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mTRODUCTÏON
Les logiques qui président à la prise en charge par l'officier du ministère public des
situations problématiques qui lui sont soumises, constituent la préoccupation centrale à
l'origine de cette recherche. Trois raisons principales justifient ce choix. En premier lieu,
il s'appuie sur un certain nombre de constats et questions issus d'une précédente
recherche que nous avons effectuée à propos de la prise en charge des faits qualifiés de
viol par ce même acteur. En second lieu, il est l'occasion de contribuer au recueil de
données empiriques sur la justice pénale en RDC. Enfin, en articulation avec les autres
travaux actuellement menés à l'Ecole de criminologie de Lubumbashi, l'étude
approfondie d'un acteur de l'administration de la justice pénale permettra de générer des
hypothèses permettant laconstruction progressive d'un savoir criminologique spécifique.
L Les raisons du choix de l'objet de recherche
1. Notre mémoire de DEA en criminologie, dont les principaux enseignements ont paru
dans un article de la revue Droit et Cultures (2008), partait d'une question et concluait à
deux constats essentiels. Comment, en RDC et plus particulièrement à Lubumbashi, le
ministère public intervient-il dans les cas de viol qui lui étaient renvoyés ? Les
observations et entretiens menés au Parquetnous ont à certains égards édifiés. Ils peuvent
être résumés de la manière suivante.
Premier constat Desfaits qualifiés violbien souvent classés sans suite
Alors que l'on pouvait s'attendre àun accroissement des poursuites dans une matière qui
allait, suite aux mouvements de femmes et au soutien de la communauté internationale,
donné lieu à une loi plus répressive, ainsi qu'à une redéfinition des faits qualifiés deviol,
les pratiques que nous avons observées montrent que la très grande majorité des cas
aboutissent à un classement sans suite. Nous avons pu mettre en évidence plusieurs
raisons qui permettent de comprendre ce choix. Elles sont de natures très diverses.
La plus importante résulte du constat selon lequel ces situations trouvent la plupart du
temps une issue dans un règlement à l'amiable qui lui-même repose sur plusieurs
facteurs. Les plaignants, lorsqu'ils s'adressent au parquet, le font, non dans une optique
punitive, mais généralement en vue d'obtenir une réparation ou plus exactement une
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compensation au préjudice subi. Le magistrat du parquet lui-même, plutôt que de
respecter la logique pénale, à fortiori dans des situations considérés comme « graves »,
joue par moments un rôle important dans cette procédure de résolution à l'amiable. Il
arrive d'ailleurs que l'initiative d'un tel arrangement provienne de lui. Il s'agit, pour les
différentes parties, et selon leurs propres termes, de ne pas « abîmer » le conflit.
Parmi les affaires traitées, nous avons également pu observer que certaines d'entre elles,
bien que ne relèvent pas formellement des caractéristiques légales du viol sont pourtant
soumises à l'officier du ministère public qui ne s'empêche pas de les traiter. On assiste
donc à une extension de cette infraction à des situations qui ne rentrent pas dans la
qualification légale de celle-ci. Des relations sexuelles entre jeunes majeurs donnant
naissance à une grossesse, le fait d'avoir défloré une jeune fillepar exemple, peuvent être
qualifiées de viol, non parce qu'elles constitueraient une infraction aux yeux de la loi
mais parce qu'elles posent des problèmes pour lesquels n'existent pas de réponse
adéquate. Les possibilités juridiques d'action au civil pour obtenir réparation sont
incompréhensibles, trop longues et trop onéreuses pour être mobilisées.
Cette conception extensive de la qualification trouve sans doute une de ses raisons dans le
contexte culturel actuel. Tout d'abord, la gestion de la sexualité des jeunes filles est un
enjeu symbolique et économique important. En effet, avoir des relations sexuelles avec
une jeune fille sans l'accord tacite des parents constitue une faute grave et c'est à travers
l'acceptation de la dot ou la présentation' dite officielle qui consacre le début des
fiançailles que cet accord se manifeste. Ensuite, et ceci ne vaut sans doutepas seulement
pour les affaires de viol, dans les situations-problèmes qui arrivent au parquet, on
constate que ceux qui se définissent et sont définis comme « auteurs » et « victimes »
représentent non seulement les auteurs matériels et individuels des faits, mais les familles
voire les groupes auxquels ils appartiennent. Pour ces groupes l'éventuelle souffrance
subie par la femme ou la jeune fille importe beaucoup moins que le préjudice subipar sa
famille. C'est donc aussi du groupe dont est issu l'auteur que l'on attend réparation. Et, il
résulte de nos observations, que la magistrat du parquet, outre son rôle prescrit, se vit
' Selon les usages, la famille du prétendant au mariage se prend contact avec la famille de la future
conjointe au cours d'une séance des présentations dites « officielles ». Il s'agit d'une séance au cours de
laquelle, le prétendant accompagné de ses proches, déclare solennellement aux parents de la jeune fille son
intention de la prendre en mariage. Cette cérémonie consacre pratiquement le début des fiançailles qui
autorisent implicitement ces rapports sexuels.
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également comme membre de la communauté, et aura tendance à adhérer à ces
représentations. Ceci nous conduit au deuxième constat issu de larecherche.
Deuxième constat Unparquet instrumentalisé
Retraçant l'histoire des affaires qui aboutissent au parquet, on constate que, laplupart de
temps, celles-ci on fait l'objet de tentatives de règlement à l'amiable qui n'ont pas abouti.
Par exemple, lorsque l'auteur du fait réfute les accusations et refuse d'entrer en
négociation. Ou encore, s'il reconnaît sa responsabilité mais n'honore pas ses
engagements. On se rend compte alors que la partie qui s'estime lésée s'adresse au
parquet pour tout autre chose que les poursuites à engager contre l'auteur de l'acte. Le
parquet devient alors un «instrument» que les acteurs en interaction utilisent pour
atteindre les fins qu'ils s'assignent. Cette stratégie est intéressante à observer car elle
permet de comprendre une attitude à première vue paradoxale. En effet, dans les
entretiens, il apparaît clairement que ceux qui s'adressent au ministère public ont, de la
justice et plus particulièrement le parquet, une représentation négative. Quand ils y
recourent, c'est qu'ils ne voient pas d'autre solution à leur problème. Mais ils vont le'
faire ens'efforçant d'instrumentaliser le parquet à leurs fins, en évitant les conséquences
qui leur paraissent dommageables. Il s'agit donc d'amener le magistrat à user de son
pouvoir de contrainte pour amener la partie adverse à entrer en négociation. Nous avons
observé que, par exemple, la détention préventive, était utihsée à cette fin et ne devait
durer que le temps nécessaire à y aboutir. Bien loin d'être vue comme une punition
anticipée d'un acte, la partie plaignante demandera la levée de cette mesure dès que les
conditions d'une négociation sont remplies. PoTir les acteurs, l'intervention du parquet ne
doit se limiter qu'à faciliter la résolution du litige.
Ces constats, établis uniquement à propos des faits de viol, nous a conduit à nous
demander s'ils pouvaient être étendus à d'autres contentieux et à orienter notre travail de
doctorat à approfondir nos connaissance sur les pratiques duparquet.
2. Les quelques éléments recueillis lors de notre travail de DEA nous ont montré
l'importance cruciale, pour une meilleure compréhension de lajustice pénale en RDC, de
consacrer l'essentiel de notre travail de doctorat au recueil d'un matériel empirique qui
fait cruellement défaut et autorise dès lors des représentations peu fondées sur cette
justice.
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En effet, la justice cogolaise fait actuellement l'objet des vives critiques. La corruption,
l'iniquité, la complaisance dans les décisions prises par ses agents, bref un
dysfonctionnement généralisé font le lot des critiques qui lui sont faites. Nous avons donc
résolu d'aller au-delà de ce discours en nous inscrivant dans une démarche orientée vers
l'accumulation progressive des données empiriques indispensables à une approche
scientifique de son fonctionnement. Par cette orientation nous avons voulu générer des
nouvelles hypothèses succéptibles de contribuer à l'approfondissement des connaissances
tant sur les acteurs que sur le fonctionnement du système pénal congolais.
IL La délimitation de l'objet et la démarche
A l'instar du travail entrepris dans le cadre du DEA, nous avons centré nos observations
sur les pratiques du ministère public de Lubumbashi. Nous avons voulu réahser une
monographie qui permette de saisir, en profondeur plutôt qu'en extension, sur un temps
déterminé, les différentes activités du parquet afin de pouvoir en dégager les logiques et
les significations. Il ne s'agit pas pour nous d'évaluer comment il applique le droit, ni
d'observer les écarts entre ses pratiques et l'état de la législation mais bien de saisir ce
qu'il fait, positivement, en relation avec d'autres acteurs, dans un contexte déterminé.
Plus précisément même, et nous nous en expliquons dans la première partie de ce travail,
nous avons limité nos observations aux pratiques de trois magistrats situés dans le même
bureau.
Les limites du travail
Au moment de la rédaction de cette thèse, compte tenu des délais qui nous étaient
imposés, nous avons dû faire des choix difficiles. En effet, il ne nous a pas été possible de
faire part, dans ce travail, de l'ensemble des études que nous avons réalisées durant les
trois années de la thèse. Nous avons alors délibérément privilégié l'exposé de notre
matériel empirique et l'analyse de celui-ci, au détriment de l'exposé des nombreuses
références théoriques qui sous tendent ce travail. Nous aurions pu et dû, sans doute, faire
part au lecteur de l'ensemble de la littérature criminologique et anthropologique qui nous
a permis tout d'abord de construire notre objet de recherche, et ensuite d'élaborer des
hypothèses et de procéder à l'analyse du matériel recueilli. Notamment, le séjour de deux
mois que nous avons effectué au Laboratoire d'anthropologie juridique de Paris (en
novembre et décembre 2008) nous a permis de prendre connaissance d'un courant de
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recherche novateur et d'un grand nombre depublications qui ont inspiré ce travail. Si les
travaux anthropologiques enmatière de justice pénale sont certes encore peu nombreux,
nous avons pu nous appuyer sur une assez abondante littérature en matière de gestion de
conflits de nature civile et des procédures à l'oeuvre. Il ne nous a pas été possible de faire
l'état de cette littérature pourtant essentielle. De même, en ce qui concerne l'apport de la
criminologie de la réaction sociale qui nous a guidée dans la prise de distance par rapport
à une approcheplus traditionnellede la délinquance.
Si nous avons choisi de mettre en avant l'empirie, c'est que nous avons estimé que le
recueil de ce matériel présentait un intérêt particulier. Celui demettre à la disposition des
lecteurs, une des premières études de ce genre réalisée en RDC au sein de
l'administration de la justice pénale. Nous tenterons de montrer qu'elle est riche
d'enseignements et ouvre de nombreuses pistes à des recherches futures. Les hypothèses
que nous formulons en cours de travail et dans les conclusions montreront que le parquet
de Lubumbashi représente un lieu à partir duquel sedévoile un pan assez peu connu dela
gestion des conflits dans notre pays. Que s'y jouent des mécanismes insoupçonnés
d'organisation des rapports sociaux.
Pour rendre compte de cette empirie, nous avons pensé organiser sa restitution à travers
trois titres. Nous tentons dans un premier titre de circonscrire le cadre, l'objet et les
conditions de réalisation de la recherche. Nous consacrons une partie de ce titre au
caractère importé du droit applicable au sein des instances judiciaires congolaises. Ce
choix se trouve justifié par la mobilisation de la grille d'anthropologie du droit comme
outils d'approche de l'objet de recherche. Le phénomène de transfert de droit constitue
l'im des piliers de la démarche anthropologique que nous mobilisons pour ce travail.
C'est ainsi qu'après avoir présenté l'organisation et le fonctioimement du parquet de
grande instance tel que prévus par la loi, nous sommes révenu sur l'anthropologie du
droit en vue de démontrer la pertinence de sa mobilisation dans le cadre de ce travail.
Nous consacrons une partie de ce titre à la démarche méthologique suivie pour la
construction et la réalisation de l'objet de la présente recherche, tout en mettant en
lumière les difficultés rencontrées à cet effet.
Quant au deuxième titre, nous l'avons consacré à la présentation du contexte et de la
complexité des intéractions qui ont lieu au cours de la prise en charge des situations
problématiques. Situant cette prise en charge dans un contexte de croisement des rapports
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des pouvoirs exercés par une variété d'acteurs, nous avons jugé important de consacrer
l'un des chapitres de ce titre à l'identification des acteurs en présence tout en rélevant la
place et le rôle de chacun, avant de traiter dans un autre chapitre de la complexité des
interactions qui ont lieu entre ces acteurs. Nous avons également mis en lumière une série
des pratiques des représentations, des discours et des logiques qui rendent compte du
cadre au sein duquel se deroulent la prise en charge des situations problématiques.
Autrement-dit cette deuxième partie nous a permis deplanter le décor indispensable à la
compréhension du processus de prise en charge auquel nous avons consacré le troisième
et dernier titre de ce travail. Nous clôturons le titre deuxième par une tentative de
schématisation des interactions observées.
Les critères qui touchent tout autant à l'attitude de l'officier du ministère public qu'à
l'orientation et au discours qu'il adopte tout au long de son implication dans une situation
problématique, nous ont permis d'indentifier trois phases du processus deprise en charge
des situations problématiques ; la formalisation, le traitement et la reformalisation. C'est
à la description de ces phases que nous consacrons l'essentiel du troisième titre. Ce
processus rend compte de la scène d'une prise en charge et revèle l'existence d'un
croisement des logiques qui donnent sens à une série des pratiques que nous avons
observées et que nous relevons dans ce travail.
Nous clôturons ce travail par une conclusion qui tente de résumer l'essentiel des résultats
de la présente recherche.
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TITREI. CIRCONSCMPTÏON DU CADRE, DE L'OBJET ET LES
CONDITIONS DE LA RECHERCHE
CHAPITRE I. UN PARQUET DE GRANDE INSTANCE EN R.D.C.^
L'officier du ministère public, qui nous occupe dans ce travail, fait partie des agents de
l'ordre judiciaire. Il évolue au sein du parquet et y occupe une place non négligeable. Il
est dès lors indispensable de s'intéresser à cet agent indépendamment de la structure qui
l'entoure. Autrement appelée pouvoir judiciaire, la structure en question fait son
apparition en RDC suite au mouvement de colonisation de l'Afiique par les pays
occidentaux. Ce mouvement se caractérisa par un processus de transplantation des
institutions, des modes d'organisation sociale, politique voire culturelle. Avant de traiter
de son mode de fonctionnement et d'organisation, il nous semble important de
circonscrire le contexte historique qui participe à son émergence. Au-delà de cet aspect,
nous consacrons ce chapitre à la description de l'état de cet appareil afin de faciliter la
compréhension des situations observées.
SECTION 1. LE SYSTEME JUDICIAIRE CONGOLAIS : UNHERITAGE
COLONIAL
§1, Dm pseuido-droit vers im droit « véritable »
La mission civilisatrice (Solus, 1927, 15) qui accompagne le mouvement de colonisation
à la fin du 19e siècle est à l'origine de l'introduction sur le sol aJBricain d'un système
judiciaire occidental de type étatique. Dès leur arrivée, les Occidentaux ne parviennent
pas à identifier leur modèle de droit dans ce qu'ils observent au sein des sociétés
afiicaines et concluent sur l'inexistence au sein de ces sociétés d'un droit véritable.
(Alliot, 2003, 113). Ils assimilent ce qui y est appliqué à des ébauches de droit. Ainsi, par
une évolution naturelle ou aidée, ces ébauches, estiment-ils, doivent rejoindre le droit
occidental, seul vrai droit (Alliot 2003, 54), (Gonidec et Bourgi, 1985, 55). C'est en
d'autres termes l'hypothèse d'un pseudo-droit qui, par l'assistance technique coloniale,
doit être ramené au stade d'un droit véritable. Cette perception repose sur
l'évolutionnisme linéaire qui légitime la vague de colonisation qui se déroule en Afrique.
' LaRépublique Démocratique du Congo.
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Norbert Rouland (1988, 55) définit l'évolutionnisme linéaire comme étant ce courant de
pensée qui « considère les sociétés humaines comme un ensemble cohérent et unitaire,
soumis à des lois de transformations globales et générales, qui font passer toutes les
sociétés par des phases identiques dans leur contenu etleur succession, et s'emboîtent
harmonieusement les unes dans les autres. Les sociétés « sauvages », dès lors qualifiées
de «primitives », représentent ainsi un stade de développement originel par lequel sont
passées nospropres sociétés, de même que les plus « simples » de ces sociétés primitives
- les chasseurs, pêcheurs, collecteurs - seraient une image des sociétés de la préhistoire ».
Sur le plan juridique, l'évolutionnisme entraîne une série d'implications qui justifient
l'attitude du colonisateur. Il conduit en effet « à spécifier le Droit par rapport à la morale
et à la religion ; à transférer progressivement sa genèse du groupe social (coutume) à
l'Etat (loi); et à l'émergence d'un appareil spécialisé de sanction (appareil et
développement des systèmes judiciaires) à partir de formes « primitives » ou les conflits
sont réglés par les parties elles-mêmes (vengeance), alors que les sociétés civilisées, leur
solution dépend de l'intervention toujours plus déterminante d'un tiers (médiateur,
arbitre, juge) dont les pouvoirs croissent de pair avec sa qualité de représentant de la
société ». (Rouland, 1988, 58).
Toute l'entreprise coloniale qui s'encre sur ces pensées repose ainsi sur une série de
négations et affirmations. Elle nie l'existence d'un droit afiicain ayant une rationalité
différente du droit occidental (Le Roy, 2004, 123). Il en est de même, des institutions
sociales et politiques. Elle affirme l'extension du territoire, de la culture et des institutions
occidentales aux territoires colonisés (Brillon, 1980, 58). Ainsi, ce qui vaut pour la
métropole vaut également dans la colonie (Le Roy, 2004, 88,149). C'est sous cet esprit
qu'on assiste à un processus de transplantation quasi générahsé des institutions
d'inspiration occidentale. C'est ainsi que la forme étatique d'organisation sociale fut
progressivement instaurée. L'émergence de l'Etat s'accompagne d'un dispositif de
régulation au sein duquel le droit pénal occupe une place importante.
Avant l'arrivé du colonisateur, l'espace territorial sur lequel est actuellement établi l'Etat
congolais comprenait des groupes, certains possédant une vie politique, mais sous une
forme autre que étatique : « pas autonomisée du reste des relations sociales.» (Robert,
2005,15).
Pour la République Démocratique du Congo, la conférence de Berlin de 1885 fut l'un des
temps forts. En consacrant le partage de l'Afiique entre les puissances occidentales de
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l'époque, cette conférence accéléra ce mouvement. D'abord propriété du Roi .Léopold II
puis du Royaume de Belgique, laRDC fut par cette affiliation l'objet d'un envahissement
tout autant territorial, juridique, économique, politique que culturel (Vanderlinden, 1983,
46).
Sur le plan juridique, c'est le droit international qui le premier est atteint par ceprocessus
de « civilisation ». Cela se manifesta par les traités signés entre le colonisateur belge et
les chefs des différents groupes sociaux établis sur ce qui devient plus tard l'Etat
congolais. En fonction du degré de l'implantation du pouvoir colonial sur le terrain, le
droit public interne est à son tour progressivement touché (Vanderlinden 1983, 44). C'est
sur cette même lancée que le décret du 7 Janvier 1886 sur l'orgamsation judiciaire
institue le code pénal, un «modèle pénal européen [qui] fut tout naturellement transposé,
moyennant adaptations mineures [...]» (Akele, 2006, 7). D'origine fi"anco-belge , ce
vestige du droit pénal européen et colonial qui n'était qu'un embryon de codification
prendra défmitivement forme à travers leDécret du 30 janvier 1940 (Akele, 2006, 7).
L'avènement de cet outil coïncide avec la création d'un Tribunal de Première Instance à
Boma. Celui-ci se voit attribuer une compétence s'étendant sur tout le territoire de l'Etat
Indépendant du Congo. D'application restreinte, ce code va d'abord s'adresser
uniquement aux Européens. Quant aux autochtones, ils restent soumis aux structures
traditionnelles et aux coutumes locales.
Comme l'on pourrait le constater, certaines contraintes ont donc conduit le colonisateur à
réduire ses prétentions « civilisatrices » qu'il voulait générales. C'est ainsi qu'il est
amené à tolérer le recours par les populations locales au droit autochtone. Au même
moment, un mécanisme de sélection dit « immatriculation » est mis sur pied en vue de
distinguer les Congolais «évolués » c'est-à-dire ayant atteint un certain niveau dans le
processus de « civilisation », auxquels pouvait être appliqué le droit " importé " de ceux
« non-évolués » qui demeuraient soumis au droit autochtone dit coutumier(Vanderlinden,
1983, 47).
§2. Le stata qwo om la péremmisatiom des acquiis coloniaux
Le Congo accède à son indépendance en 1960. A l'instar d'un grand nombre d'autres
pays, il conserve le droit qu'il hérite de la colonisation. Jacques Vanderlinden (1983, 26)
^Ce code découle du Code pénal révolutionnaire français de 1789 et du Code pénal belge de 1867 dont
l'ancêtre commun est l'œuvre napoléonienne de 1810.
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soutient que par le fait de cette reconduction s'effectuant en dehors de toute influence de
la puissance coloniale, il n'y a plus lieu de parler de !'« imposition » de droit mais d'un
processus de « réception » d'un droit étranger.
Le Congo opte donc pour la conservation globale du droit qu'il hérite de la colonisation.
Seul en effet, le droit constitutionnel est relativement nouveau. Pour le reste c'est le droit
colonial qui demeure d'application excepté dans les domaines laissés par le colonisateur
au droit dit coutumier. C'est principalement le cas de toutes les questions touchant au
droit de la personne : succession, mariage, ...
Au fil du temps, ce droit hérité sera successivement soumis à quelques tentatives de
modification. Plus superficielles dans leur grande majorité, ces modifications n'affectent
que très peu le droit pénal (Akele, 2006, 12). C'est plus daris les matières touchant au
droit civil et plus précisément lespersonnes, les successions et les biens qu'on observe ce
mouvement.
L'absence des spécialistes du droit aumoment de l'accession du Congo à l'indépendance
est souvent avancée comme la principale cause de la léthargie législative qu'on observe à
cette époque. Cet argument est à relativiser. En effet, seize ans après son indépendance, le
Congo dote son Université nationale d'une faculté de droit. Le fait pour cette nouvelle
faculté de ne disposer d'aucunprofesseur expatrié estparticulièrement étonnant quand on
saitqu'à la veille de son accession à l'indépendance, le Congo ne disposait quasiment pas
de juristes nationaux. (Vanderlinden 1983,58-60). Comparativement aux autres Etats
décolonisés, la situation de la RDC relève d'un grand exploit. Très tôt, le Congo dispose
déjà d'un corps d'experts nationaux. Cependant, la présence de ces experts n'augure rien
de considérable et cela pour plusieurs raisons. D'abord la formation de ces experts se
réalise sous une forte dépendance à la métropole. Bon nombre de ces juristes, si pas tous,
ont été formés dans l'ancienne métropole avec pour conséquence « la formation qu'ils y
reçoivent a davantage pour effet de les imprégner des droits de l'Etat dans lequel ils
étudient que de leur droit national. » (Vanderlinden 1983, 60). En plus, les réseaux
d'institutions, dont l'architecture juridique est héritée de la colonisation, exigeait non
seulement un investissement important, mais pouvait engendrer des implications
difficiles à gérer. La solution la plus facile a donc été de se référer au droit de l'ancienne
métropole. « Celui-ci offre d'ailleurs souvent la grande tentation de solutions toutes
faites, même si elles ne sont pas toujours nécessairement adaptées aux conditions
locales » (Vanderlinden 1983, 61). La présence de ces experts n'a donc pas apporté de
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changement dans l'idéologie de la production législative. Il y a eu multiplication des
facultés de droit au sein des universités, mais ce sont toujours les enseignants issus pour
la plus part des anciennes puissances coloniales qui dispensent des enseignements. Dans
pareille situation, «... se forment dans les vingt ou les trente dernières années de la
colonisation les juristes africains rendus orphelins de leurculture et des éléments lesplus
authentiques de la discipline qui doit être la leur» (Vanderlinden 1983, 48). C'est de
ceux-ci que sont issus les rédacteurs des textes de lois et les garants de leurs exécutions
(magistrats et juges) qui vont continuellement reproduire l'idéologie à la base de leur
formation académique (Kuyu, 2005, 108).
Cette situation est à l'origine de la perpétuation du mythe et du discours « civilisateur »
sur lequel repose toute l'idéologie coloniale à l'origine de l'introduction du droit
occidental au sein de la société congolaise. La politique du recours à « l'authenticité »
initiée quelques années après l'indépendance, n'a affecté que superficiellement
l'architecture juridique héritée.
On assiste ainsi à l'avènement d'une catégorie des juristes qui vont hériter non seulement
de la culture juridique occidentale, mais aussi de l'idéologie « coloniale » à l'origine du
transfert de droit. L'éloge à la «civilisation» par le droit occidental, seul capable
d'endiguer la barbarie qui caractérise nos sociétés dites « traditionnelles », que font
certains juristes congolais contemporains en est un signe révélateur.
L'organisation et le fonctionnement des institutions judiciaires actuelles tirent donc leur
source dans ce mouvement de colonisation. Les idées à l'origine de l'instauration de ce
mode tant d'organisation que de fonctionnement se sont perpétuées et occupent uneplace
importante dans le discours et l'imaginaire de ceux qui actuellement animent ces
institutions.
Quels sont alors lesprincipes d'organisation et de fonctionnement duparquet ? Quelle est
saplace dans l'organisation judiciaire actuelle ? C'està ces questions que nous tentons de
répondre au point suivant.
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SECTIONII : L'OFFICIER DUMINISTERE PUBLIC: PRINCIPES
D'ORGANISATIONETDE FONCTIONNEMENT
§1. L'officier du ministère public ou magistrat du parquet
L'officier du ministère public fait partie de la catégorie d'agents de l'ordre judiciaire
autrement appelés magistrats du parquet. Le parquet forme une partie intégrante d'une
juridiction (Angibaud, 1999, 23). Sur le plan légal, l'officier du ministère public ou
magistrat du parquet n'est pas défini. En effet, l'article 2 du Code d'Organisation et
Compétence Judiciaire se contente de désigner ceux qui sont revêtus du statut de
magistrat'^ . Cette pratique consistant à s'abstenir de définir ceux qui sont magistrats et à
se contenter de leur désignation remonte à l'époque coloniale^. De tous les magistrats
cités à l'article 2, certains ne sont pas officiers du ministère public. A l'instar du droit
firanco-belge, le droit congolais fait la distinction entre les magistrats du parquet et ceux
du siège. Comme les noms l'indiquent ceux du parquet prestent au parquet et sont dotés
d'un pouvoir spécifique qui les distingue de ceux du siège. Le magistrat du parquet est
également désigné sous les termes de « magistrat débout », ou « organe de la loi »,
« partie publique », « accusateur public », « avocat de la société ». Le parquet fait partie
de l'administration de la justice pénale. Celle-ci est entendue comme «[...] la gestion
d'un ensemble d'appareils spécialisés chargés de réprimer les atteintes aux valeurs
fondamentales d'une société humaine. » (Kellens, 1979, 203)
A partir de ces attributions le magistrat peut être défini comme étant « un membre du
persormel judiciaire, un fonctiormaire de justice à qui l'Etat a confié des charges, soit au
parquet comme magistrat instructeur ou officier du ministère public, soit au siège en
qualité déjugé » (Kilenda, 2006,50).
A propos de l'expression ministère public, elle désigne à la fois l'institution et ses
animateurs. (Kilala, 2006,1). En tant qu'animateur, l'officier du ministère public regroupe
L'Art 2 du Code d'organisation et compétence judiciaire dispose ; « sont magistrats : le premier président,
les présidents et les conseillers de la Cour suprême de justice, le premier président, les présidents et les
conseillers des Cours d'appel et de la Cour de sûreté de l'État, les présidents et juges des tribunaux de
grande instance, les présidents et juges des tribunaux de paix, le procureur général de la République, les
premiers avocats généraux de la république et les avocats généraux de la république; les procureurs
généraux, avocats généraux et substituts du procureur général près les Cours d'appel et près la Cour de
sûreté de l'État; les procureurs de la République, les premiers substituts et substituts du procureur de la
République près les tribunaux de grande instance. »
^ Chapitre I. du décret du 7. Juillet 1924 portant statut du personnel judiciaire magistrat de carrières, in
Codes et lois du Congo Belge, 4e édition revue, corrigée et augmentée, Bruxelles, Weissenbruch, 1934,
(pp339-341).
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r ensemble des magistrats de carrière habilités à assurer la protection et la défense des
intérêts de la société. Il veille à ce que la loi soit respectée par tous.
La position centrale qu'occupe le pénal dans le droit étatique (Robert, 2005, 32) fait de
l'officier du ministère public le personnage clefdu fonctionnement de la justice pénale.
Sur le plan pratique, il tient saposition du nombre d'affaires qu'il traite mais également
de l'importance du pouvoir dont il est revêtu (Vervaele et Janssen, 1990, 5) ; (Kilala,
2006, 3). Par rapport à toutes les parties à un procès et aux autres organes de l'ordre
judiciaire, il est doté d'un statut qui lui attribue un rôle essentiel au cours du procès
pénal : il est le seul habilité à exercer l'action publique au nom de toute la société.
L'exercice de l'action pubhque lui est reconnu même au cas oùcelle-ci estdéclenchée au
moyen d'une citation directe initiée par la partiecivile.
§2. Acteurs an sein d'une organisation judiciaire du type légaliste et pyramidal
«Le système répressif congolais est légaliste» (Likulia, 1985,16), (Esika,1977 13-40),
(Nyabirungu,1989, 34-40), (Katuala, 1995, 1-2). Tous les textes constitutionnels qui ont
régi la RDC jusqu'à ce jours ont toujours consacré le caractère légal des délits et des
peines. Ce principe découle en effet de l'Article 1 du Code pénal issu du décret du 30
janvier 1940. Il tire son origine de la maxime latine <•< nullum crimen nulla poena sine
lege » qui veut dire aucun crime aucune peine sans loi. Il s'agit d'un principe visant à
luttercontre l'arbitraire dans la répression des comportements anti-sociaux. C'est en effet
del'arbitraire que desoumettre quelqu'un à une sanction pour des faits qui aumoment de
leur perpétration n'étaient pas constitutifs d'infiraction. La légalité des délits etdes peines
s'étend à la démarche à suivre dans la procédure visant à infliger une peine. Il s'agit du
principe de la légalité de laprocédure pénale qui voudrait que les poursuites, l'arrestation
et la détention se fassent dans des conditions préalablement déterminées par la loi. Dans
l'organisation de la justice pénale congolaise ce principe occupe une place importante
quoique, comme nous le voyons plus loin, sa mise en application questionne toute sa
pertinence.
Par rapport à sa structuration, l'organisation de l'administration judiciaire congolaise se
présente sous une forme pyramidale qui distingue les juridictions du droit commun de
celles d'exception. Cette distinction n'affecte pas l'officier du ministère public qui sevoit
doté du pouvoir l'autorisant à requérir l'application dela loi devant les cours et tribunaux
du droit commun tout comme ceux d'exception. Pour les raisons liées à la limitation de
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notre champ d'étude, nous consacrons l'essentiel de pages qui suivent aux seuls
magistrats du parquet évoluant au sein des juridictions du droit commun. Là aussi, notre
attention se focalise davantage sur l'officier duministère public près le tribunal de.grande
instance.
Contrairement aux juridictions d'exception, les juridictions du droit commun sont dotées
d'un pouvoir leurpermettant de trancher tout litige. Elles peuvent donc juger toutes sortes
de litiges sauf ceux expressément dévolus aux juridictions dites d'exceptions. Celles-ci
sont dites d'exception puisque ayant une compétence d'attribution limitée expressément
par une loi eu égard, soit à la nature des infractions qu'elles doivent connaître, soit à la
qualité des acteurs qui doivent y être poursuivis. Parmi les juridictions d'exception
figurent les cours et tribunaux militaires. Il en est de même des juridictions pourmineurs,
ainsi quecelles spécialisées enmatière économique et financière. (Kilala Pene, 2006, 13)
Les juridictions du droit commun sont organisées sous une forme pyramidale avec au
sommet la Cour Suprême de Justice suivie de la Cour d'Appel puis du Tribunal de
Grande Instance et enfin du Tribunal de Paix. Auprès de chacune de ces juridictions, il est
prévu tin ministère public dont la mission principale est l'exercice de l'action publique.
Celle-ci est entendue conmie celle permettant à l'autorité qui en a la compétence, de
réclamer une peine contre l'auteur d'une infraction. Elle peut également êfre définie
comme « celle qui, exercée au nom de la société par le ministère public, a pour objet
l'application, par une juridiction répressive, de la loi pénale à l'auteur d'une infraction,
afin de réparer le donmiage qu'il a causé à la société » (Guinchard, 2005, 522). Au-delà
de l'exercice de cette action, l'officier du ministère public est également doté d'un
pouvoir d'intervention en matière civile. Il en est ainsi lorsque, par voie d'action
principale, il agit en lieu et place d'une personne physique lésée qui serait inapte à agir
personnellement en justice®. H en est également ainsi lorsque, par voie d'avis, il est
appelé à seprononcer dans unprocès civil^.
De manière successive, la structuration du ministère public se présente comme suit.
Auprès de la Cour Suprême de Justice (C.S.J.) se trouve le Parquet Général de la
République. Il est placé sous la responsabilité d'un Procureur Général de la République
(P.G.R.) secondé par les premiers avocats généraux de la république et les avocats
généraux de la république. (Art. 12 du code d'OCJ).
^Article 8 ducode d'Organisation etCompétence Judiciaire.
' L'officier du ministère public a non seulement l'obligation de participer aux audiences des cours et
tribunaux mais également de donner son avis dans les dossiers traités par le juge.
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A côté de chaque Cour d'Appel, setrouve unParquet Général chapeauté par unProcureur
Général (P.G.). Celui-ci est assisté par un ou plusieurs Avocats Généraux (A.G.) ainsi
que des Substituts du Procureur Général (S.P.G.). C'est sous la surveillance du Procureur
Général que ces derniers accompHssent leurs tâches. Le ressort de la Cour d'Appel est
provincial. Il y a donc autant de Cours d'Appel qu'il y a de provinces, exception faite
pour laville deKinshasa qui dispose de deux Cours d'Appel.
Au sujet du Procureur Général, il occupe une position importante qu'il tire de laréforme
judiciaire du 31 mars 1982. Celle-ci a en effet dépouillé le Procureur Général de la
République de la plénitude de l'exercice de l'action publique au profit des procureurs
généraux. C'est donc en son nom que, depuis cette réforme, les parquets de grande
instance de son ressort exercent leurs prérogatives. L'article 13 du code d'OCJ à son
alinéa 3 reconnaît aux Procureurs Généraux l'exercice de toutes les fonctions du
ministère pubhc devant toutes les juridictions établies dans le ressort de la Cour d'Appel.
Cela implique que le Procureur Général soit tenu informé de toutes les affaires
importantes de son ressort. Le refus, pour un magistrat, de se soumettre à cette exigence
entraîne des conséquences sur le plan disciplinaire. L'insubordination hiérarchique est
une faute qui expose l'officier du ministère pubUc à des sanctions, parmi lesquelles figure
la privation de la promotion en cours.
Auprès des tribunaux de grande instance se trouve le parquet de grande instance placé
sous la responsabilité d'un Procureur de la République (P.G.). Ce dernier est le
représentant du Procureur Général. Il exerce sous sa surveillance et sa direction les
fonctions du ministère public près le tribunal de grande instance ainsi que les tribunaux
o
de paix du ressort .
Dans le tableau suivant nous reprenons de manière détaillée cette structure.
Cour Suprême de Justice (C.S.J.) ParquetGénéral de la République (PGR)
Cour d'Appel (CA) Parquet Général (PG)
Tribunal de grande instance (TGI) Parquet de la République (PR)
Tribunal de paix (Tripaix)
^ Art. 16 du code d'OCJ.
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Notons à propos du tribunal de paix, qu'il n'existe aucun parquet particulier qui y est
attaché. Au-delà des attributions qu'il exerce au parquet de grande instance, le Procureur
de la République assure également l'organisation et l'exercice des tâches d'officier du
ministère public auprès de chaque tribunal de paix du ressort du tribunal de grande
instance.
§3. Les principes d'organisation et de fonctionnement du parquet
L'organisation et le fonctionnement du parquet reposent sur un ensemble de principes
dont celui de la subordination hiérarchique, de l'indépendance et de l'indivisibilité. Mais
avant d'aborder ces points, il importe de noter que le droit congolais consacre la
séparation entre les organes d'instruction et d'accusation. En effet, la justice pénale
suppose l'accomplissement d'une série des tâches diversifiées. C'est notamment
l'élaboration d'un dossier pénal lequel est constitué par un ensemble d'éléments sur
lesquels repose la preuve de l'existence d'une infraction. Toutes les activités d'instruction
criminelle se ramènent à cette première tâche. En plus de celle-ci, figure également celle
d'assurer l'exercice de l'action publique devant le juge compétent (l'accusation) et celle
de juger, c'est-à-dire de qualifier juridiquement les faits et de prononcer en faveur ou
contre son auteur un acquittement ou une peine (jugement). (Tulkens et Van de
Kerchove, 2005, 599) ; (Bergoignan, 1973, 9). La séparation des fonctions répressives qui
conduit dans certains pays, tels la France, à la distinction entre la fonction de poursuite de
celle d'instruire et de juger, est d'une application tempérée en RDC. Le juge d'instruction
n'étant pas prévu, c'est au magistrat du parquet que revient la fonction d'instruction
d'une affaire ainsi que celle de poursuite de son auteur devant les juridictions
compétentes. Le champ d'investigation étant vaste, cette extension dans les attributions
nous semble être un élément important qui accorde à l'officier du ministère public une
large marge de manœuvres favorisant le développement des pratiques que cette recherche
met en lumière. Quant au jugement, il est réservé aux magistrats du siège. Revenons à
présent aux principes d'organisation et de fonctionnement du parquet sus-évoqués.
a. La subordination hiérarchique
L'Arrêté d'organisation judiciaire n° 1299/79 portant règlement intérieur des cours,
tribunaux et parquets, ne reconnaît aux magistrats du parquet aucun pouvoir de décision
par rapport aux affaires qu'ils instruisent dans leurs cabinets. Pour toute décision à
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prendre dans ce cadre, ils doivent se référer à leur supérieur hiérarchique. C'est dans ce
cadre que, l'officier du ministère public qui souhaite procéder à un classement sans suite,
est tenu de s'adresseune demande à son supérieur hiérarchique qui dispose. Il en est de
même d'une série d'autres décisions qu'il désire prendre dans le cadre de l'exercice des
ses attributions.
C'est donc sous la surveillance et la direction de leur hiérarchie que les magistrats du
parquet exercent leurs fonctions. Nous l'avons souUgné.plus haut, la plénitude de
l'exercice de l'actionrépressive étant attribuée auprocureur général, les autres magistrats
du parquet de son ressort exercent leur mission sous son autorité. Contrairement aux
juges ou magistrats assis qui dans l'exercice de leur mission n'ont aucun ordre à recevoir
d'une tierce personne, l'on voit bien que les officiers du ministère public reçoivent les
ordres de leur supérieur hiérarchiques et sont tenus de s'y conformer.
Cette subordination est également à l'originede l'obhgation faite auxParquets de Grande
histance de communiquer les dossiers au Parquet Général. Elle autorise l'inspection que
les Procureurs Généraux et les Procureurs Généraux de la République ont l'obligation
d'effectuer au sein des juridictions sous leur surveillance.
b. L'iî
Afin de lui garantir une liberté dans l'accomplissement des tâches, il est reconnu à
l'officier du ministère public une indépendance. En matière répressive, cette
indépendance est justifiée par le souci qui a animé le législateur de protéger son
autonomie sans laquelle la réalisation de sa mission est rendue difficile. L'officier du
ministère public est donc indépendant autant vis-à-vis des justiciables que du juge. Par
rapport au juge, il n'a aucune injonction à recevoir de lui. Il est également indépendant
vis-à-vis des justiciables. Qu'il s'agisse de ses interventions en matière répressive ou en
matière civile, il n'a aucune injonction à recevoir des justiciables. Les avis qu'il prend ne
doivent en aucun cas être influencés par les parties au procès. Il en est de même en
matière répressive ou il doit normalement décider en toute indépendance de l'orientation
à réserver à l'action publique. C'est ainsi qu'en dépit de toute pression qu'exercerait le
plaignant, il peut soit classer le dossier sans suite oupar amende transactionnelle, soit le
fixer devant le juge compétent. Il le fait en sa qualité d'organe principal de la répression.
C'est cette indépendance qui l'habilite à fixer le dossier devant le tribunal compétent
quand bien même les parties en conflit en auraient convenu autrement. C'est aussi en
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vertu de cette indépendance que le désistement du plaignant n'affecte aucunement
l'orientation qu'il souhaite donner à l'action publique. Ce pouvoir lui permet également
d'étendre son intervention aux infractions que les parties n'ont pas voulu lui soumettre. Il
bénéficie donc d'une indépendance totale dans ses rapports avec les justiciables. Malgré
cette indépendance vis-à-vis du juge et des justiciables, il demeure dépendant de sa
hiérarchie et est tenu d'exécuter scrupuleusement les instructions qu'il reçoitde celle-ci.
c. L'indivisibilité
L'indivisibilité du ministère public est un principe qui tire sa source de l'unité de l'action
publique. Il n'y a qu'une seule action du parquet qui doit être menée selon l'orientation
imprimée par le supérieur hiérarchique. Tous les magistrats peuvent donc assurer
l'exercice effectif de cette action. Rappelons que la subordination de l'officier du
ministère public à son supérieur hiérarchique l'oblige à se référer à celui-ci pour toutes
les décisions importantes à prendre. En vertu du principe de l'indivisibilité du ministère
public, l'orientation que le supérieur hiérarchique imprime à l'action publique est celle
qui sera suivie par tous ceux qui seront chargés d'en assurer l'exercice. Ce principe veut
que la personnalité de chacun des magistrats disparaisse au profit de la fonction qu'ils
exercent. Il ramène tous les magistrats que comprend un même parquet en un tout
homogène. Ce n'est plus en leur nom propre qu'ils prennent la parole ou accomplissent
leurs actes mais au nomdu parquet. C'est en vertu de ce principe que le dossier traité par
un magistrat peut valablementlui être retiré et être confié à un autre magistrat du parquet.
C'est aussi en vertu de ce principe que les magistrats d'un même parquet peuvent se
substituer les uns et les autres au cours d'une même procédure judiciaire.
Si l'indivisibilité entraîne comme conséquence la dilution des individualités de telle sorte
que ce ne soit que le parquet qui apparaisse dans les interventions individuelles de chacun
d' entre eux, il importe de noter que cela n'est envisageable que dans la mesure où le
magistrat agit dans la régularité. Dans le cas contraire, seule la responsabilitédu magistrat
auteur de l'irrégularité et non celle du parquet sera engagée.
d. L'irresponsabilité
En vertu de ce principe, l'officier du ministère public est rendu irresponsable des actes
dommageables accomplis dans l'exercice de ses prérogatives. Il peut en effet arriver qu'il
procède à une détention préventive et qu'au bout de compte, l'infraction ne soit pas
établie. Pareille situation peut être à l'origine de l'initiation d'une action en responsabilité
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du magistrat. En vue de le protéger contre ce genre de situation, le législateur a institué
une immunité qui couvre l'officier du ministère public au cours de l'exercice de ses
attributions. Cette immunité trouve donc sa raison d'être dans le souci qui a animé le
législateur d'assurer à l'officier du ministère public une totale liberté dans l'exercice de
samission de répression. Hserait en effet préjudiciable à labonne marche du parquet que
l'officier du ministère public soit constamment déféré devant les instances judiciaires
pour y répondre des préjudices qu'aurait occasionnés la mise en mouvement de l'action
pénale. C'est ainsi qu'il ne peut en aucun cas être poursuivi pour arrestation arbitraire
lorsqu'à la suite d'un travail d'investigation, il a été amené à procéder à une détention
préventive alors qu'en définitive l'existence de l'infraction n'a pas été établie.
Cette irresponsabilité tire sa source du mandat en vertu duquel l'officier du ministère
public exerce ses prérogatives. Il est en effet lemandataire de toute la société. C'est cette
dernière qui normalement doit être tenue pour responsable des actes préjudiciables
résultant d'un exercice régulier de ses attributions. C'est donc l'Etat en sa qualité de
commettant qui doit être tenu pour civilement responsable. L'irresponsabilité dont il est
question ici subit néanmoins quelques atténuations. La loi elle-même organise la
procédure de «prise à partie » qui permet justement que la responsabilité de l'officier du
ministère soit entamée. Ainsi, en cas de dol, de concussion, commises au cours de
l'instruction, oudedéni^ de justice, lemagistrat auteur de ces faits peut être pris à parti.
L'officier du ministère public n'est donc couvert par cette immunité que lorsqu'il agit
dans le respect de la loi. Au cas où il commet un crime en dehors ou pendant l'exercice
de ses fonctions, il peut valablement être poursuivi en justice.
Voyons au paragraphe suivant les différentes attributions de l'officier du ministère
public.
§4. Les attributions réservées à l'officier dw ministère public
Les attributions de l'OMP se situent à trois niveaux : préjuridictionnel, juridictionnel et
post-juridictionnel (Kilenda Kakengi, 2006, 53). Les travaux d'enquête de surveillance de
la police judiciaire appartiennent au niveau préjuridictioimel. Il accomplit les tâches
juridictionnelles lors de ses différentes prestations auprès des cours et tribunaux. Quant
®Article 59 de l'Ordoimance-loi 82-017 du 31 Mars 1982 relative à la procédure devant la Cour suprême de
justice ; «Il y a déni de justice lorsque les magistrats refusent de procéder aux devoirs de leur charge ou
négligentde juger les affairesen état d'être jugées. »
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aux tâches post-juridictionnelles, elles se ramènent à l'exécution des peines prononcées
par les cours et tribunaux.
a. La surveillance de l'exéciEtion des actes législatifs réglementaires et des
jugements
L'officier du ministère public a, entre autres, le devoir d'assurer la surveillance de
l'exécution des actes législatifs et réglementaires et des jugements'®. En d'autres termes,
il doit s'assurer que tout se passe normalement dans l'exécution des textes législatifs. Au
cas où il constate que l'application des textes s'écarte de l'esprit du législateur, il est de
son devoir d'appeler les exécutants à se conformer aux textes. Son rôle d'interprète dela
loi lui permet justement de jouer ce rôle de surveillant. Il assure aussi la surveillance de
l'exécution des actes réglementaires. Il doit donc veiller à ce que les coiirs et tribunaux de
la République ne consacrent pas dans leurs décisions de solutions qui vontà l'encontre de
l'ordre public (Rubbens, 1978, 40). Dans le cadre de l'exercice de leurs fonctions,
certaines autorités administratives sont autorisées à prendre des règles de portée générale
et impersonnelle qui régissent des personnes ou des cas déterminés. Ils agissent alors par
voie réglementaire. La surveillance de l'exécutionde ces décisions incombe également à
l'officier du ministère public. De la même manière qu'il le fait pour les actes législatifs,
l'officier du ministère public est habilité à interpréter le règlement et s'assurer de sa
conformité à la loi ou à la constitution. C'est dans ce cadre qu'il valablement demander
au juge l'inapplication des dispositions réglementaires non conformes à la loi ou à la
constitution.
L'exécution de toutes les décisions rendues par les cours et tribunaux en terme de
jugement'', c'est-à-dire celles par lesquelles une juridiction statue sur une contestation qui
lui a été soumise, est également laissée à la surveillance de l'officier duministère public.
La surveillance de l'exécution des jugements ne se limite pas aux seuls jugements rendus
en matière répressive. Même en matière civile où seuls les intérêts privés sont en jeu,
l'officier du ministère public est habilité à s'assurer que l'exécution se fasse sans entrave
à l'ordre public.
Article 6 du code d'OCJ.
" Jugement pris au sens large du terme (décision rendue tant par les cours que par les tribunaux).
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b. La surveiMamce de tous les officiers de police judiciaire, les officiers publics
ou ministériels
L'officier du ministère public a également sous sa responsabilité la surveillance de tous
les officiers de police judiciaire, des officiers publics et des officiers ministériels ainsi
12que le maintiende l'ordre dans les cours et tribunaux
Les OPJ sont un corps constitué d'agents destinés à apporter main forte à l'officier du
ministère public. Ils accomplissent leur tâche sous sa responsabilité.
Les officiers publics ou ministériels sont des agents jouissant du monopole dans
l'exécution de certains actes juridiques. Ils tirent leur origine de la volonté du législateur
qui leur dote d'un statut particulier. Les agents du greffe, les huissiers, les officiers de
l'état civil, les notaires, les avoués constituent l'ensemble des officiers publics ou
ministériels. A l'exception des agents du greffe^^ et de l'office des huissiers, les autres
agents sontplacés sous la surveillance de l'officier du ministère public qui à toutmoment
doit justifier de la confiance qui leur est accordée par le législateur.
c. Le maintien de l'ordre au seim des cours et tribunaux
Sans entraver le pouvoir reconnu aujuge en cette matière, l'officier du ministère public
doit veiller au maintien de l'ordre au sein des cours et tribunaux. Les audiences étant
publiques '^^ , laparticipation des citoyens peut en effet engendrer des troubles. C'estle cas
des troubles que peuvent susciter la décision prise ou à prendre dans le cas d'un procès.
En effet, le travail de dire le droit étant délicat, il est toujours possible que la décision
rendue ou à rendre suscite des mécontentements qui à leur tour peuvent engendrer un
désordre. L'officier du ministère public doit donc veillerà ce que l'ordre puisserégner en
pareil cas. Il doit accomplir cette tâche dans le respect des articles 6 alinéa 4 et 65 du
code d'O.C.J. qui confient aujugela police d'audience. Il doit donc se limiter à veiller au
maintien de l'ordre avec circonspection. Il est préférable que l'officier du ministère
public qui aura fait le constat d'un trouble ou d'une situation susceptible d'entraîner un
trouble s'adresse au juge seul détenteurde la police au cours d'une audience.
Art. 6 al. 3 et 4 du code d'O.C.J.
Art. 6 al. 3 du code d'O.C.J.
Sauf exception, les audiences judiciaires sont publiques. Toute personne qui ledésire peut y assister.
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Au sein de chaque parquet est organisé un secrétariat. Sur le plan administratif, le
secrétariat constitue un service important dans le fonctionnement d'un parquet. Pour cette
raison, il nous semble important de consacrer le dernier point de cette partiedu travail au
sécretariat du parquet.
§5. Le secrétariat du parquet
Le secrétaire du parquet est le collaborateur immédiat de l'officier du ministère public.
Sur le plan administratif, il est un agent indispensable dans les tâches dévolues à l'officier
du ministère public. Il constitue le pivot central de l'organisation administrative du
parquet. Au parquet de grande instance, il est chapeauté par un secrétaire divisionnaire
placé sous la responsabilité du Procureur de la République. C'est au secrétaire
divisionnaire que reviennent la tenue du registre du ministère public, la conservation des
objets saisis, la confirmation régulière des pièces dedétention et le classement des pièces,
dossiers et archives. C'est par lui que transitent toutes les correspondances adressées au
Procureur de la République.
Le secrétariat du parquet de grande instance comprend un ensemble de services dont celui
chargé des services généraux qui s'occupent de la gestion du personnel, du budget, de
l'économat et de l'intendance. A côté de ces services se trouvent ceux de l'action
publique. Ceux-ci se chargent du contrôle des services administratifs de l'actionpublique
et du contrôle des détentions préventives. Enfin nous avons le service de l'exécution des
jugements qui pour sa part se charge de l'étabUssement des pièces de procédure, du
contrôle des calculs des peines, des relations avec le greffe pour le recouvrement des
amendes et la récupération des dommages et intérêts d'office, des relations avec les
prisons. C'est sur ce service que repose égalementla tenue des archives judiciaires.
Le secrétaire divisionnaire est chargé d'assurer la distribution du travail aux différents
services du parquet. Il assure également la coordination de leurs activités. Lorsqu'il reçoit
un document qui, selon le cas, peut être un courrier provenant d'un autre parquet, une
plainte, ou une lettre, il l'enregistre dans un répertoire général (RG) puis le transmet au
Procureur de la République. Après lecture, celui-ci donne la suite à réserver au document.
Si le besoin s'impose, il détermine la nature du dossier à ouvrir et désigne le magistrat
chargé d'en assurer la suite. Le document retourne au secrétariat pour l'ouverture
effective du dossier. C'est à l'issue de cette formalité que le secrétariat se charge de la
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transmission du dossier vers le magistrat désigné. On voit bien que le secrétariat joue un
rôle important dans le fonctionnement du parquet.
Comme nous le voyons dans la suite de ce travail, la mise en œuvre de certains de
principes susdits dorme lieu à des pratiques et interactions intéressantes qui font de
l'étude du fonctioimement des institutions judiciaires congolaises im champ riche en
information.
SECTIONm. L'OFFICIER DUMINISTERE PUBLIC VUA TRAVERS LES
TRA VAUXDE RECHERCHE
L'officier du ministère public estun acteur central du système pénal. Les études réalisées
à son propos sont, dans leur majeure partie, tournées vers une démarche du type
juridique. Même en Occident ou les chercheurs semblent s'intéresser à lui, nous retenons
que les recherches type criminologique (sociologique ou psychologique) sont peu
considérables (§1): Quant à la RDC, l'absence de ce type des travaux estplus que criante.
Dans leur ensemble les quelques travaux réahsés sur cet acteur sont de type juridique.
Celles qui ont été menées au cours des vingt cinq dernières années, reviennent sur unseul
constat : le dysfonctionnement de l'administration de la justice congolaise qu'ils
présentent sous différentes formes (§2). A la suite de ces études, nous justifions le choix
denotre approche duministère public (§3). Voyons tourà tour cesdifférents points.
§1. Les recherches touarmées vers le ffomctiommememt effectif de l'ofiScier du ministère
public
Notre but n'est pas de faire un état de la littérature sur cette question ni de vouloir faire
une étude comparative entre le fonctionnement du parquet en RDC et celui que l'on
observe ailleurs. Nous avons simplement voulu prendre coimaissance des courants de
recherche qui se développent, des enseignements que l'on pourrait en tirer et des
questions qui se posent au chercheur qui travaille dans ce champ. Nous avons assez
rapidement pu constater que, d'après nos informations en tout cas, notre manière
d'aborder la question différait de la majorité des recherches effectuées dans ce champ en
Europe et plus particulièrement en Belgique.
Nous avons eu la chance de trouver, en Belgique, deux articles bibliographiques, qui
présentent une analyse critique des études empiriques sur le ministère public menées en
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Europe occidentale (Van Kerckvoorde, 1979, 179-198) et ensuite en Belgique (Strebelle,
2002, 99-127). Nous avons donc pu facilement nous faire xme idée de l'état de la
recherche dans ce domaine. Ainsi, nous nous sommes rendu compte que l'intérêt pour ce
champ de recherche, malgré l'importance du rôle du ministère public dans
l'administration de la justice pénale, n'était pas encore très développé. Il semble que
l'accès à l'information, dans ce domaine,jusqu'en 2002 en tout cas, reste difficile.
Ceci étant dit, quels sont les champs qui ont été explorés et quels enseignements pouvons
nous en tirer ?
En Belgique, Van Kerckvoorde est l'un des premiers chercheurs à s'être, de manière
empirique, intéressé à l'officier du ministère public. L'analyse bibliographique des
recherches sur l'officier du ministère public menées en Europe occidentale qu'il présente
en 1979 constitue un outil important qui retrace l'état des recherches empiriques sur cet
acteur. Ce travail est complété par celui réalisé vingt-trois ans plus tard par Cédric
Strebelle (2002), quoique ce dernier ait limité son analyse aux seules recherches belges.
Pendant plus de trente ans, l'essentiel des activités de type empirique sur l'officier du
ministère public s'articule au tour de trois orientations :
a. Une approche multifactorielle qui part du contenu des dossiers
judiciaires ou des sources comparables,
b. Une approche de sociologie organisationnelle orientée vers :
- le structurel, qui prend en compte les relations entre les différents
organes de l'administration de la justice pénale,
- les activités du magistrat qui prend en compte les interventions
orales des magistrats du parquet,
- la structuration légale de l'action du ministère public.
c. L'approche socio-psychologique, qui malheureusementdemeurejusqu'à
présent très faiblement exploitée par les chercheurs.
A travers les trois points qui suivent, nous résumons l'essentiel des résultats des travaux
réalisés. Nous nous basons essentiellement sur les sources de seconde main que sont les
articles de Van Kerckvoorde (1978) et Strebelle (2002) dont nous avons tiré les
informations qui suivent.
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a. L'officier dua iMiaistère public vu à travers les approches multifactorielles
Le délinquant comme point focal del'objet derecherche en criminologie à cette époque a
entraîné les chercheurs à vouloir identifier les causes de cette délinquance.
Corrélativement à cette conception, les études menées sur l'officier du ministère public se
sont tournées vers la recherche des facteurs explicatifs du traitement des affaires par
l'officier du ministère public. « Ces recherches visent pour la plupart à indiquer si, - et
Hans quelle mesure - les caractéristiques socio-biographiques du suspect et de la victime
conditionnent l'aboutissement au niveau du Ministère Public » (Van Kerckvoorde, 1979,
180). Sont alors prises en compte : la nature, la gravité et les circonstances du délit, les
possibilités de preuve, l'influence venant d'autres soUs-système pénaux (Van
Kerckvoorde, J., 1979, 180). Sous cet angle, on note avec Van Kerckvoorde (1979,181)
que parmi les recherches menées du coté néerlandophone, celle de Van Straelen et Van
der Werff (1977) méritent d'être citées. Pour ceux-ci, la gravité du délit commis serait
déterminante pourl'orientation définitive de l'affaire auniveau du parquet, tandis que les
éventuelles discriminations selon la position sociale des suspects ne seraient pas
significatives, en tout cas pas statistiquement soutiennent-ils. Van derWerff(1978) dans
une autre recherche réalisé avec le concours de Van der Zee-Nefkens sur la politique de
poursuite, d'inculpation et de sanction à l'égard des étrangers aux Pays-Bas, débouche
sur la conclusion selon laquelle il y a plus des classements sans suite à l'égard de
étrangers mais, dans l'inculpation et dans la détermination de la sentence pénale, les
agents de la justice pénale se montrent plus sévères à leur égard. Par là, il confirme
l'importance de la variable nationalité dans le traitement des dossiers mais situe
l'influence de celle-ci à un autre niveau. Par contre, des recherches ultérieures recensées
par Strebelle (De Nauw, De Coninck, 1989 ; De Pauw, 1996 ; Belhs, 1999 ; Guillain,
Scohier, 2000, etc.), si elles confirment la persistance des critères relatifs à la gravité des
faits, aux antécédents judiciaires ou à la nature des relations entre l'auteur et la victime,
font apparaître des discriminations fondées sur les origines ethnique et sociale, le niveau
d'éducation, le statut social, l'âge et le sexe (Strebelle, 2002,116).
Pour des infractions tels l'ivresse au volant (Van Kerckvoorde, 1979) ou le vol à
l'étalage (Peeters, 1973, Van Kerckvoorde, 1978) on constate une approche très
individualiste des parquets et leur caractère non systématique.
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D'autres recherches se centrent plus précisément sur les pratiques en matière de
classement sans suite. En 2000, Fijnaut montre que 74 % des affaires qui anivent au
parquet font l'objet d'un classement sans suite et, si l'on prenduniquement les affaires où
les auteurs sont connus, ce chiffre passe à 54, 25%. L'absence d'uniformité des décisions
apparaît également, confirmant l'idée que le classement servirait de « soupape » face à la
surcharge de travail. Mais, dit Strebelle (2002, 106), cette « soupape » ne fonctionnerait
pas de manière aveugle, les magistrats affirmant agir en fonction de priorités. Dans
certains cas, ils disent «juger inopportun d'engager des poursuites, n'ayant pas le
sentiment que l'affaire doit faire l'objet d'un traitement pénal ou estimant qu'une
approche pénale ne pourra que mener à l'escalade et pas à une solution ».
bo Une approche de sociologie organisationnelle pour l'expMcatiom de l'action
du ministère public
Hormis les recherches qui se sont penchées sur les dossiers pour y prélever des éléments
influençant le travail du ministère public, d'autres recherches se sont plutôt tournées vers
le cadre organisationnel, estimant que celui est ime variable significative à prendre en
compte.
Quant à Davidovitch notait déjà en 1964 le souci d'une sorte d'auto-régulation dans le
fonctionnement des parquets. Son analyse descriptive de cette époque peut être
considérée comme précurseur dans l'étude de l'action du ministère public. Elle sera
suivie de nombreuses recherches portant plus largement sur le cadre de travail des
magistrats duparquet^^.
- Les relations entre les différents organes d'administration de justice pénale : le
contexte structurel du ministère public
D'autres recherches sur le ministère public ont été orientées vers le contexte structurel.
C'est dans cette orientation que s'inscrit le travail de Steffen (1976) qui décrit avec
précision la tension entre la situationformelle (telle que la loi la prévoit) et la situation de
fait, et ne nie pas l'importance des rapports entre policiers et magistrats du parquet.
En 1977, Van Bergeijk et Vianen qui tentent d'établir un rapport entre la sentencedu juge
et le réquisitoire du Ministère Public arrivent au constat selon lequel le réquisitoire du
Pour plus des détails sur toutes ces recherches, lire Van Kerckvoorde (1979, 183-184)
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ministère public influe sur la décision du juge. Quant à Van Werff (1973), il soutient que
l'inégalité en effectif des parquets et les différentes attitudes au sein des corps
expliquerait les différences dans l'action de la magistrature debout. Le rapport entre le
réquisitoire et les décisions prises par le juge est aussi constaté par Van Leeuwen et
Oomen (1974). Pour Buikhuisen etVan Dijk 1975, les décisions prises par les magistrats
du parquet conditionnent les policiers dans leur volonté dedresser les procès verbaux.
- Les magistrats du parquetdans leurs interventions orales
Les recherches qui précèdent n'ontporté que surles documents écrits (registres, dossiers,
réquisitions et arrêts écrits.) Van Kerckvoorde note d'autres types de recherche qui ont
mis l'accent sur les informations que les magistrats ont eux-mêmes mises sur la table,
sachant qu'ils contribuent à une expérience de recherche scientifique. Il s'agit en fait de
recherches qui se sont articulées au tour des opinions des magistrats du parquet. C'est
notamment le cas de celles portant sur l'appréciation, par les magistrats du parquet, de la
gravité de l'acte et sur le choixd'un réquisitoire.
Entre 1989 et 1991, une recherche menée par Christiansen et Dupont sur le climat
d'insatisfaction met en évidence ses liens avec l'organisation interne et la surcharge de
travail mais aussi avec les moyens archaïques et limités : manque de moyens logistiques
et bureautiques, trop forte pression hiérarchique des procureurs généraux, manque de
communication du haut vers le bas,manque de persoimel, mauvaise répartition des tâches
au sein deparquets, le tout « conduisant à adopter une approche routinière des dossiers »
(Strebelle, 2002, 112). Une autre étude, menée en 1993 (Van Wambeke) confirme celle-
ci etmontre que 63,7% des magistrats du ministère public depremière instance se disent
insatisfaits de leur travail.
c. Urne approche sociopsycàologique
En 1966, Versele mettait en évidence l'importance d'une approche psychosociologique
dans les études sur les magistrats. En 1990, Janssenet Vervaeleécriventque c'est surtout
« la personne du magistrat, en tant que récepteur et interprète d'une réalité construite
pénalement qu'il importe d'analyser. » (1990, 341) Même si on trouve dans certaines
recherches des éléments qui font référence à la personnalité des magistrats, à leur
sensibilité, et à leur sphère d'intérêt, comme variables explicatives des décisions prises
par ceux-ci, elles apportent cependant peu d'informations sur la question. C'est
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notamment le cas de celles menés par Christiaensen, e.a., (1991); par Dupont, e.a.,
(1992) ; De Pauw, Lempereur, (1999); De Pauw, (1996) ; Bellis, (1999), Guillain et
Scohier, (2000).
Honnis celles qui ont combiné les démarches quantitatives et qualitatives, la majeure
partie des recherches ci-haut indiquées ont été réalisées à l'aide démarche essentiellement
quatitative. Le contenu des dossiers judiciaires auquel on a appliqué les techniques
d'analyse statistiques constituent la base sur laquelle se sont effectuées ces recherches. Il
est cependant arrivé qu'à ce type des données soit, comme nous l'avons signalé plus haut,
ajouté des données résultant des interviews avec les magistrats ou les personnes
impliquées dans la chaîne pénale. La conclusion que tire Van Kerckvoorde au sujet des
recherches menées sur le ministère public jusqu'en 1978 minimise leurrichesse.
«Des telles recherches ne nous apportent rien en ce qui concerne
les motivations et les intentions qui sontà la base du comportement
et qu'on n'arrive pas à discerner au moyen des observations
distancées. On nepeut que lespercevoir ou les rendre perceptibles
dans le cadre de la communication sociale. Etant donné que dans
les dossiers —et évidemment dans les inventaires statistiques - il
n 'existe guère des données qui portent sur la motivation concrète,
on ne tient compte dans ces recherches que des éléments qui
peuvent être clairement objectivé, c'est-à-dire le comportement
externe observable. L'action est ainsi réduite à l'acte» (Van
Kerckvoorde, J., 1979, 188).
Si nous avons retenu ce propos de Van Keckvoorde comme conclusion, c'est qu'il est
repris aussi par Strebelle et que donc, on ne peut que constater l'insatisfaction des
chercheurs à cet égard. En ce qui concerne nos propres recherche, ces deux actualités
bibliographiques, pour intéressantes qu'elles soient, nenous permettront pas d'établir une
quelconque comparaison entre nos résultats de recherches et les pratiques des magistrats
du parquet en Belgique. Aucune n'a adopté une méthodologie qui se rapproche de la
nôtre et sur laquelle nous nous expliquons dans la suite. On peu simplement noter les
difficultés que rencontrent les parquetiers dans l'exercice de leurs mission, le nombre de
classements, sans suite auxquels ils procèdent, ainsi que l'importance de la variable
« personnalité » dans les prises de décisions.
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§2. Le continent africain et les recherches siar l'officier du ministère public
En République Démocratique du Congo, l'état de la recherche sur l'officier du ministère
public est encore plus préoccupant qu'en Occident. Plusieurs causes peuvent l'expliquer.
En effet, l'intérêt porté au travail de l'officier du ministère public prend de l'ampleur en
Occident au moment où le Congo vient à peine d'accéder à son indépendance. Il estplus
préoccupé par l'organisation et la consolidation des institutions étatiques héritées de la
colonisation. La formation des cadres, animateurs des dites institutions constitue sa
principale préoccupation. En plus, le régime politique dictatorial qui s'installe juste à
l'aube deson indépendance fait dupouvoir judiciaire un instrument auservice durégime.
Ce régime devient lui-même une force de pesanteur aux analyses scientifiques du
fonctionnement des institutions judiciaires. Dans un tel contexte, l'intérêt des chercheurs
sur le fonctionnement des institutions judiciaires ainsi que sur les pratiques de ses
animateurs est pratiquement inexistant. Au-delà des raisons d'ordre politique (le régime
dictatorial qui s'installe en RDC après l'indépendance) etorganisationnel (formation d'un
personnel indispensable à la gestion des institutions), se trouve une autre cause que nous
situons au niveau académique. Elle touche à l'enseignement du droit. En RDC, on
constate au niveau universitaire que le droit n'est abordé que par les juristes et le plus
souvent sous un angle positiviste. C'est dans une faible proportion que les philosophes
s'y intéressent. Pour les sociologues, historiens, ethnologues et anthropologues congolais,
le droit reste une discipline «propre aux juristes ». Au sein d'aucune université du pays,
il n'existe une filière traitant de manière spécifique de la sociologie ou de l'anthropologie
dudroit. Cela entraîne pour conséquence, l'exclusivité que détiennent les juristes dans les
productions scientifiques sur tout ce qui touche au droit. L'avènement de la criminologie
dans le champ dela production scientifique congolaise, augure une ère nouvelle pour les
productions scientifiques tant sur le droit que sur les institutions destinées à sa mise en
œuvre.
L'on comprend donc que les seuls travaux réalisés sur lemagistrat congolais sont l'œuvre
des juristes. Nous ne fairons pas une revue de la littérature sur les travaux réalisés par les
juristes àpropos de l'administration de lajustice pénale compte tenu du fait que ce travail
ne s'inscrit pas dans une perspective juridique. Néanmoins, nous voulons partir de ces
travaux pour nous faire une idée de l'image tant de la justice que des magistrats qu'on y
trouve. Excepté le travail de Kilenda Kakengi (2006) qui, dans sa thèse de doctorat, a
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traité directement de la question des magistrats, nous notons que. les autres travaux sont
orientés vers la justice et ce de manière indirecte qu'ils traitent du magistrat. Nous nous
referons indistinctement à tous ces travaux et cela puisque notre intension est de relever
l'image de l'officier du ministère public qu'ils véhiculent. En dehors desdites études,
nous nous référons aux déclarations officielles faites par certaines autorités politiques
ainsi que aux rapports éloborés surle fonctionnement de lajustice congolaise.
A partir d'un inventaire critique, KilendaKakengi se lance dans un essai d'évaluation des
mécanismes légaux mis sur pied au Congo, pour vérifier la conformité des actes des
magistrats au droit positif II inscrit sa recherche dans une problématique du type
juridique orientée vers la technique juridique de contrôle de la légalité. Il part du constat
selon lequel la justice au Congo n'a pas de crédibilité. Elle souffre d'un « déficit de
légalité et de légitimité en raison du comportement régressif de ses agents ». Selon ses
propres expressions, le système judiciaire congolais «[...] fiise le raffinement de
l'immoralité judiciaire » dû au « comportement législatifs et judiciaires régressifs » deses
agents (2006, 24). Il conclut par la nécessité d'instaurer un droit pénal de la magistrature
qui viendrait «suppléer aux insuffisances du droit pénal positif congolais dans sa
démarche vers la déviation des magistrats » (Kilenda Kakengi, 2006, 810). Il propose en
outre la création d'un corps des magistrats spécialisés dans la délinquance judiciaire. Ces
conclusions et propositions rejoignent dans une très large mesure l'image véhiculée tout
autant à propos des agents de l'ordre judiciaire congolais que de la justice elle-même.
Elles traduisent en quelque sorte l'état de l'opinion congolaise sur cet acteur et sur la
justice congolaise en général. Luzolo Bambi (1996, 12) qui, dans sa thèse de doctorat,
traite de la détention préventive en procédure pénale zaïrois exprime ce constat dans des
termes voisins et traduit la même pensée. Tout en décriant les conditions de l'application
de cette mésure, il fustige le comportement des magistrats dans la mise en œuvre de la
détention préventive. Par l'usage abusif des prérogatives qui leur sont reconnues en cette
matière, ces agents participent à la détérioration de l'image de la justice pénale. Il recourt
à la mécanique pourqualifier l'état de la justice pénale en utilisant le terme « grippage de
l'appareil judiciaire pénal » (Luzolo Bambi, 1996,12). A l'occasion de son investiture en
qualité de premier ministre devant le haut conseil de la République - Parlement de
transition le 9 Avril 1994, Kengo wa Dondo soutenait, « [...] les Zaïrois doutent de leur
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justice et la justice elle-même doute de l'Etat Sans rechercher à en déterminer les
causes, le rapport de la Commission Juridique de la même Conférence Nationale
Souveraine, dénonce le règne en RDC « des décisions complaisantes » , œuvre des
magistrats. «L'étatZaïrois [actuellement République Démocratique du Congo] n'assume
plus ses fonctions vitales notamment celle d'administrer la justice Matadi Nenga,
(2001,12-13) souligne pour sa part que l'Etat Congolais est une «institution criminelle»
où les droits des citoyens sont impunément violés par la justice.
Actuellement, ces affirmations ontpris davantage d'ampleur dans les discours politiques.
Les multiples révocations et mises à la retraite des magistrats s'inscrivent dans une sorte
d'eugénisme judiciaire, conséquence du regard porté sur ces agents et sxir la justice en
général. Ces affirmations portent également sur toute l'administration publique
congolaise. Dans la recherche des causes de la persistance à Lubumbashi de
l'administration en tant qu'institution, Théodore Tréfonsouligne ce qui suit :
« La recherche de la survie personnelle par les fonctionnaires
contribue ensuite à expliquer la persistance de l'administration. Il
s'agit ici d'uneforme deprivatisation des services qui nepeut être
appréhendée que dans la manière dont ces fonctionnaires
exploitent habilement les avantages qui découlent de leur statut ou
l'occupation d'un espace d'autorité [...] Dans leur rapport avec le
pouvoir de l'Etat, d'une part, et avec les administrés de l'autre, ils
privilégient, avant tout, d'une manière très pragmatique, leurs
propres intérêts. Les fonctionnaires exécutent peu régulièrement
les décisions des autorités politiques, ne les exécutent que très
partiellement, ou encore, ne les exécutent pas du tout. Ils agissent
uniquement s'ils ontune motivation particulière, que cesoitavec le
pouvoir politique ou avec les usagers. C'est pour cette raison que
l'administration est considérée de toute part comme indisciplinée,
mercenaire, inefficace, ou tout simplement corrompue » (Tréfon,
2007, 27).
Discours d'investiture du Premier Ministre devant le Haut conseil de la République - Parlement de
transition le 9 Avril 1994, in le soft n°258 du lundi 11 juillet 1994, p. 5.
'^ ConférenceNationale Souveraine du Z^e, CommissionJuridique, Rapport, Actes, Kin., 1992
Zaïre Afrique, «L'assassinat de l'Etatzaïrois parses dirigeants », inZaire-Afiique, n°278, 1993 pp. 453-
460.
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A l'issue d'une démarche menée scientifiquement, Tréfon (2007) donne une assise
empirique au dysfonctionnement de cette administration. Ses analyses présentent donc
l'avantage d'éclairer toute tentative de compréhension des questions que soulèvent
l'organisation et le fonctionnement de l'administration publique à Lubumbashi. Elles
viennent en quelque sorte légitimer les constats faits par les juristes ci-haut cités. Ainsi,
« Corruption », « clientélisme », « partialité », « recherche du gain facile au détriment des
justiciables » sont devenus les termes à travers lesquels estperçu lajustice congolaise.
§3. Quel type de recherche pour étudier le ministère public congolais ?
Sur la RDC, les orientations prises par les recherches menées en Occident peuvent
valablement servir d'outil à l'approfondissement des connaissances sur l'officier du
ministère public. Qu'il s'agisse de l'approche multifactorielle qui part du contenu des
dossiers judiciaires ou des sources comparables, de l'approche de sociologie des
organisations qui prend en compte soit les relations entre les différents éléments de
l'administration de la justice pénale (structurelle), soit les interventions orales des
magistrats du parquet, soit la structuration légale de l'action du ministère, elles
constituent des pistes exploitables. Les recherches sur le magistrat en RDC disposent
donc d'un champ vierge qui se prête à une variété d'orientations. La duplication des telles
recherches pourrait contribuer au développement d'un savoir nouveau sur la justice
pénale congolaise et ses acteurs. Ces orientations présentent donc un intérêt indéniable.
Le bénéfice à retirer de leur exploitation sur le terrain congolais est effectivement un
atout pour la compréhension du système pénal.
Par rapport aux orientations de type juridique, les recherches faites en RDC nous
semblent plus déclaratives^^ qu'explicatives. Elles se rapprochent davantage du discours
du sens commun sur le fonctionnement de la justice au Congo et ne nous informent
pratiquementpas sur le fonctionnement réel des institutionsjudiciaires. Elles sont, en fait,
le résultat d'un regard positiviste sur ces institutions. Si elles décèlent les maux qui
rongent la justice congolaise, elles ne sont certainement pas en mesure d'en expliquer le
<< modus operandi » qui, à notre avis, complexifie la situation et permet d'aller au-delà
de ce qui ne pourrait être qu'ime simple apparence. En dépit de leur pertinence, ces
regards positivistes ne nous informent donc pas sur beaucoup de chose. Le propre des
Déclaratif dans ce sens qu'elles attestent une situation : la « corruption » des magistrats, le
« dysfonctionnement » de l'administration de la justice, mais ne fournissent pas suffisamment d'éléments
sur le « les modalités de leur réalisation». Pour cela, elles ne peuvent certainement pas participer à la
compréhension du fonctionnement du système pénal.
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concepts juridiques souvent utilisés par les juristes pour traiter des situations qu'ils
observent « [...] n'est ni devoir ni dedécrire, mais d'interpréter pour juger» (Pires, 1995,
59).
L'ambition exploratoire et descriptive qui nous animent dans cette recherche, nous ont
orientées vers la mobilisation de l'anthropologie du droit qui vient non pas en opposition
mais en complément des orientations exploitées jusqu'alors. La pertinence d'une telle
orientation se situe à plusieurs niveaux. Premièrement, elle présente l'avantage de
l'originalité. En effet, les productions scientifiques d'orientation anthropologique sur le
droit en Afrique se sont révélées très intéressantes. Elles ont mis à nu les causes des
problèmes que rencontre le continent africain dans la production du droit et surtout dans
sa mise en œuvre. Elles les situent à un niveau souvent négligé. Cependant ces
orientations se sont plus intéressées au droit foncier, à la justice et à la famille (Verdier,
1986), (Verdier 1963), (Rouland, 1985), (Godeher, 1975), Sur la justice pénale, ces
orientations n'ont quasiment pas été utilisées. Alliot, (2006, 504) estime que
l'anthropologie du droit a pour objet «l'englobant des ensembles des normes, lois,
représentations, valeurs et pratiques que chaque société considère comme nécessaires
pour assurer sa cohésion. » Rouland (1988, 13) souhgne pour sa part qu'elle « [...] se
donne pour objet de comprendre les règles de comportement des sociétés, mais en
privilégie l'aspect juridique, tout en décrétant l'impossible insularité du droit ; ce dernier
n'estqu'un des éléments d'un système culturel et social global propre à chaque société, et
diversement interprétéet réalisépar chacun de ses sous groupes. » L'un de ses apports est
l'extension du juridique au-delà du réfèrent étatique permettant par là une approche plus
générale des phénomènes juridiques. AppUquée au fonctionnement de la justice pénale
congolaise, l'anthropologie du droit présente donc l'avantage d'approcher l'officier du
ministère public endehors duréfèrent étatique. Les discours, pratiques, représentations et
les logiques au travers desquelles se mènent les recherches en anthropologie du droit
permettent de l'approcher sous un angle compréhensif qu'évaluatif.
En plus, l'anthropologie du droit nous offre suffisamment d'outils tant théoriques que
conceptuels pour une analyse intéressante sur les agents de la justice pénale congolaise.
Pour mieux rendre compte du gain à retirer de cette orientation et de l'originalité qu'elle
apporte à ce travail, disons un mot sur cette disciphne et quelques unes des
problématiques qu'elle développe.
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CHAPITRE II. UNE APPROCHE ANTHROPOLOGIQUE POUR UN AUTRE
REGARB SUR LA REACTION SOCIALE A LA
« DELINQUANCE » EN RDC
SECTIONL PLUSIEURS SOUS-GROUPES ETPLUSIEURS DROITS
§1. Uîie autre manière d'approcher le phénomène juridique : l'anthropologie du
droit
Avec comme objectif : « la compréhension des phénomènes juridiques en saisissant
chacun d'eux dans l'ensemble des sociétés où la sagacité des observateurs permet de le
reconnaître sous des traits différents et sans oublier que ce sont des traits différents »
(Alliot, 2003, 106), l'anthropologie juridique constitue une discipline récente. Elle voit le
jour dans la seconde moitié du XIXe siècle. Elleprend pourpoint de départ l'attaque que
certains auteurs tels Montesquieu (1689-1755) adressent aux conceptions fixistes tenues
principalement par le défenseur du droit naturel. Considéré comme précurseur,
Montesquieu pose le jalon de cette discipline lorsqueréfléchissant sur les expériences des
sociétés différentes de la sierme, il soutient l'appartenance du droit au système
sociopolitique et l'existence d'un lien de dépendance très étroit entre le droit et la forme
d'agencement du système sociopolitique. Pour cette raison, il estime que le droit est
essentiellement divers, et change suivant les sociétés, les lieux et les époques. Comme
c'est le cas de bon nombre d'anthropologues contemporains du droit, il pense que la
consubstantialité entre le droit et la société est telle que le transfert de droit d'une société
à l'autre ne peut réussir, sauf si les deux sociétés en présence ne sont guère
différentes (Rouland 1988, 48). Il a même évité de céder à la tentation évolutionniste à
laquelle devaient succomber bon nombre d'anthropologues du XXe siècle.
Marx et Engels qui s'inscrivent dans la lignée des précurseurs, annoncent l'époque
actuelle en anthropologie de droit. Ils rejettent également les conceptions du droit naturel
classique. Ils affirment que le droit appartient aux superstructures, que celles-ci changent
avec les mutations des conditions matérielles, que son contenu est donc
fondamentalement variable. Ils soutiennent également que le droit n'est pas Ué à l'Etat
car il peut exister sans l'Etat. Il est par contre lié à la présence d'une autorité. Ils vont
plus loin jusqu'à soutenir le caractère transitoire de la forme étatique d'organisation et de
gestion de la société. La forme étatique n'est pour eux qu'une variante d'une notion plus
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large, celle de l'autorité publique, une forme qui n'a toujours pas existé et qui disparaîtra
un jour.
Le droit ne doit pas nécessairement consister en des règles explicites et codifiées,
sanctionnées de façon formelle par un pouvoir exécutif Ils admettent cependant que la
coutume, pour obéir à des règles différentes, n'en est pas moins du droit (Rouland, 1988,
47-54).A ces débuts, l'anthropologie du droit s'inscrit dans une perspective
évolutionniste, doctrine alors dominante à cette époque.
§2. L'identification dui droit appMcable : entre l'analysenormative et l'analyse
L'analyse normative correspond à la conception du droit telle qu'enseignée dans les pays
de tradition civiliste qui ramène le droit à cet ensemble des normes explicites et écrites,
que contiennent les textes rassemblés le plus souvent en codes. Supposant que la vie
sociale est gouvernée par des règles, le comportement normal consiste pour les
normativistes, dans le fait de se conformer à celles-ci et le conflit apparaît alors comme
une conduite anormale. De manière générale, les idées que défendent les normativistes
convergent vers l'affirmation selon laquelle, la perpétuation de la société nécessite
qu'elle soit dotée d'institutions centralisées qui édictent les règles, et d'un appareil
judiciaire dont la tâche est de sanctionner tout manquement à celles-ci (Rouland, 1988,
69).
Pour les tenants de la tendance processuelle, l'intérêt est le moteur de la coopération que
l'être humain établit avec ses semblables. Lorsque les normes explicites sont incapables
de satisfaire cet intérêt, les individus se détournent alors de ces normes et accordent un
plus grand intérêt aux comportements concrets de ceux avec lesquels ils se trouvent
impHqués dans des réseaux derelations de réciprocité. Contrairement aux normativistes,
ils considèrent que le conflit n'est pas toujours un état pathologique. Il est par contre un
processus adaptatif Au-delà du fait qu'il est normal le conflit est selon eux quelque chose
d'inévitable voire de positif II est l'une des conditions de l'évolution de l'individu et de
l'humanité. Tout ce qui est faisable c'est d'assurer sa régulation et non sa suppression.
C'est ainsi que la contestation du droit devient effectivement le moment indiqué pour
l'identification du droit effectivement vécu et observé. Le droit devient donc plus
exphcite par des processus - les modaUtés de règlement de conflit - que par des normes,
encore que celles-ci jouent unrôle dans la solution des litiges. (Rouland, 1988, 72).
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La tendance normativeprésentele danger d'exclure certaines sociétés. En effet, lorsqu'on
l'envisage dans une perspective interculturelle, elle est à la base d'une discrimination qui
expulse hors du droit un grand nombre de sociétés centralisées ou non. Si on réduit le
droit à un corpus des règles de nature abstraite et explicite associé à un appareil de
sanction basé sur la force répressive, on voit bien que seul le droit occidental obéit à ces
critères et mérite, pour cette raison, d'être pris en compte. En effet la plupartdes sociétés
dites traditionnelles ignorentun corpus des règles de ce type. Cela réduit sensiblement le
champ du droit.
L'orientation qu'adopte l'analyse normative se conçoit puisqu'elle voit jour en Occident.
En plus, elle est l'œuvre de ceux qui, jusqu'alors, n'avaient côtoyé que les sociétés
occidentales.
Contrairement à cette approche, l'analyse processuelle favorise une large connaissance
des phénomènes juridiques. Cependant l'étude approfondie des cas, méthodologie sur
laquelle elle repose, ne peut rendre entièrement compte de la totalité puisque le droit ne
peut se réduire aux seuls processus conflictuels. En outre, l'obéissance à la règle n'est
pas toujours stratégique comme l'affirme Malinowski qui représente la tendance
fonctionnaliste. L'homme se soumet à la règle par peur de la sanction, ou par adhésion à
celle qu'il trouve raisormable. La distinction et séparation des deux démarches à propos
de l'identification du droit semble de plus en plus dépassée, l'approche synthétique des
deux tendances présentant le plus d'avantages. En effet,
« L'étude des normes n 'est pas inutile : non seulement celle de leur
contenu, mais surtout de la façon suivant laquelle les parties au
litige les conçoivent et les négocient au cours d'un conflit, et même
postérieurement à la décision de règlement. On doit également
étudier les raisons pour lesquelles celles-ci sont appliquées,
négligées, ou violées, et la conséquence du conflit peut
effectivement être un bon terrain d'observation. » (Roulànd, 1988,
73).
Par rapport aux édifices bâtis en anthropologie du droit, le plurahsme juridique et le
phénomène de transfert méritent une attention toute particulière pour cette recherche.
Nous consacrons les points suivants à ces deux éléments.
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§3. Le pluralisme juridique
«L'enseignement traditionnel du droit consiste à le présenter comme étant un attribut
d'une société prise dans sa totalité : ainsi parlera-t-on d'un droit français, anglais, etc.,
que les comparatistes regrouperont en quelques grandes catégories. Cette présentation
repose sur un postulat : une société possède un seul système juridique, qui régit le
comportement de tous ses membres, et deux corollaires : les sous-groupes d'une société
(tels que les associations, les groupes fondés sur la résidence) ne disposent pas d'une
autorité juridique ; les sociétés qui ne disposent pas d'une organisation politique
centralisée n'ont pas de droit. » (Rouland, 1988,78-79). A partir d'une certaine période,
l'on s'est aperçu que ces propositions ne correspondaient pratiquement pas aux
observations ethnographiques. Les observateurs des sociétés acéphales ont en effet eudu
mal à concevoir que ces sociétés soient sans droit. Même au sein des sociétés à pouvoir
centralisé, on s'est progressivement aperçu que le droit ne provenait pas toujours de ce
seul pouvoir et qu'au sein de l'Etat le droit positif n'est pas seul mais coexiste avec
d'autres systèmes de normes (Carbonnier, 24, 1998). «Des groupes organisés existent à
la fois au-delà et en deçà de l'Etat, et ces groupes secrètent leurpropre droit, qui confirme
ou infirme le droit étatique, ou s'écarte de lui. Ils possèdent aussi leurs propres
mécanismes de sanction, leurs «tribunaux». L'ordre juridique étatique n'est pas seul,
comme on le croit et l'enseigne souvent [...] » (Rouland, 1991, 135).
En anthropologie du droit s'ouvre alors une réflexion mettant l'accent sur les
phénomènes d'hétérogénéité qui donnent lieu à l'émergence du pluralisme juridique et
sociologique. A propos de la définition d pluralisme juridique, plusieurs tendances
s'affrontent. La première fait la distinction entre la loi, en tant qu'oeuvre d'un pouvoir
politique différencié, lequel peut prendre la forme étatique, et la coutume, définie comme
un ensemble de règles propre à un groupe social. Tout en reconnaissant à tout groupe
social un pouvoir normatif lui permettant de régir ses rapports internes, cette première
tendance se refiise à assimiler ce pouvoir à un système juridique. Elle estime que les
normes particulières à un groupe reproduisent leplus souvent celles d'un droit applicable
à tous les groupes (Rouland, 1988, 83). Il s'agit là de la version faible du pluralisme
juridique. Dans sa version dite forte, le pluralisme part de l'idée que les différents
groupes sociaux voient se croiser en leur sein une multiplicité d'ordres juridiques : le
droit étatique, mais aussi celui que produisent d'autres groupes, droits qui peuvent se
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rapprocher ou diverger. Se situant dans la version faible du pluralisme juridique, Jacques
Vanderlinden (1972, 19-56) définit alors le pluralisme juridique comme « l'existence au
sein d'une société déterminée, de mécanismes juridiques différents s'appliquant à des
situations identiques. » Mais Griffiths que cite Rouland (1988, 88-89) propose une
définition du pluralisme qui nous semble plus intéressante. Il distingue deux formes de
pluralisme juridique : celui autorisé par l'Etat et celui qui échappe à son contrôle. Parmi
les deux formes, seule la deuxième est considérée par lui comme authentique. Le rôle
central joué par l'Etat dans la première forme du pluralisme juridique pousse Griffiths à
le considérer comme étant un pluralisme de façade. C'est pour lui une caricature de
pluralisme juridique. En autorisant officiellement un droit propre à certains sous groupes
tels les églises, l'Etat tend à contenir et à contrôler ce droit puisqu'il reste toujours le seul
maître dujeu. C'est lui qui, selon ses propres critères, fixe la répartition des compétences
entre le droit desdits sous-groupes et le droit étatique. En plus, ce partage de compétence
s'effectuetoujours au détriment du droit des sous-groupes.
En s'inspirant du concept « champ social semi autonome » de S. Falk Moore, Griffiths
définit le pluralisme juridique comme étant la situation dans laquelle on est enprésence
d'une multiplicité des droits à l'intérieur d'un même champ social. Il insiste sur la
corrélation entre pluralisme sociologique et pluralisme juridique (Rouland, 1988, 84). Il
s'attaque ainsi à Vanderlinden qu'il accuse de confondre diversité juridique et pluralisme
juridique. Il estime contrairement à ce qu'affirme Vanderlinden que le fait que l'Etat
participe de manière active dans l'émergence de mécanismes juridiques différents
s'appliquant à des situations identiques, aboutit à la diversité et non au pluralisme
juridique.
La définition que propose Griffiths fait partie de la version «dure» du pluraUsme
(Eberhard et Vemicos, 2006, 19). Elle nous semble intéressante car elledépasse le cadre
du réfèrent étatique. Elle se détache du pluralisme enseigné par les juristes positivistes.
L'enseignement du droit repose en effet sur le centralisme juridique selon lequel, au sein
d'une société, il n'existe qu'un seul système juridique régissant le comportement de tous
ses membres. Ce centralisme juridique s'appuie sur le mythe de l'unité du droit que le
pouvoir étatique a réussi à instaurer au sein de sociétés fortement hétérogènes c'est-à-dire
formée de plusieurs champs sociaux. Selon Rouland, (1988, 84) la réahsation d'une telle
entreprise se justifie par le fait que l'Etat a besoin de nier l'hétérogénéité qui, justement,
fait obstacle à son pouvoir. Or, selon lui, « toute société, traditionnelle ou moderne est
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plurale » (Rouland, 1988, 75-76), (Dupreel, 77, 1945). Il existe en effet une distinction
entre le droit et l'Etat. Le droit ne se confondpas avec l'Etat, mais il est intimementlié à
l'organisation de la société. Celle-ci est de nature plurale, c'est à dire qu'elle est
constituée de plusieurs sous-groupes qui se dotent chacun d'un système juridique
relativement autonome par rapport au droit de l'Etat. Ce dernier n'assure qu'une
régulation des rapports entre différents ordres juridiques (Rouland, 1988, 82). En
affirmant que la société était constituée d'un ensemble des groupes, les sociologues ont
doncposé le jalon sur lequel est venu reposerle pluralisme juridique.
§4. Entre transfert de droit et transfert de textes
A côté du pluralisme juridique, la question du transfert occupe une place importante dans
les discussions en anthropologie. En affirmant la consubstantialité entre le droit et la
société, on remet sur le devant l'épineuse question du transfert de droit d'une société à
l'autre. En général, ce transfert ne peut s'effectuer sans trop de perturbation dans la
société réceptrice que sous certaines conditions. Il faut soit que la société réceptrice soit
engagée dansune mutationqui rendepossible l'adoption d'un droit nouveau, soit que, par
rapport à leurs traits fondamentaux, les deux sociétés ne soient guère différentes
(Rouland, 1988, 344).
Norbert Rouland (1988, 338) définit le transfert de droit comme «une opération par
laquelle, avec ou sans contrainte, un droit est transmis d'une société à une autre qui le
reçoit ». Cette réception entraîne parfois la coexistence des deux systèmes : celui qui est
reçu par une société et celui d'« origine ». Dans le cas de l'Afiique, ce transfert de droit
repose sur la négation de l'existence au sein des sociétés afiicaines d'un droit
« véritable ». Or «[...] Chaque peuple a sa propre vision du monde soutenant un Droit
dont elle explique l'originalité et (qu') aucun Droit, le nôtre [Droit occidental] compris,
n'a de titre à l'emporter sur tous les autres» (Alliot, 2006, 503). Le processus de transfert
de droit d'une société vers une autre entraîne certaines conséquences dont la plus
courante est l'acculturation. Dans le cas des pays afiicains, Alliot (2003,133) estime que
le transfert de droit repose sur une double illusion : celle de la supériorité des droits
occidentaux et celle de la possibilité de transférer un droit en transférant un texte.
Puisqu'illusoire, le transfert entraîne soit la déstructuration du droit de la société
réceptrice, soit la dénaturation du droit transféré (Rouland, 1988, 344). Au moment de
leur contact, les deux droits peuvent en effet s'agencer selon quatre modalités : la
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séparation, la coopération, l'incorporation ou le rejet. La séparation est la forme radicale
du contact entre deux droits. Elle se traduit concrètement par un conflit de lois. La
coopération est la situation dans laquelle les deux droits s'accordent des zones respectives
d'intervention fondées sur certains critères (territoriaux ou ratione personne ou
materiae). Quant à l'incorporation, il s'opère par une incorporation du droit autochtone
dans le droit du colonisateur. Elle s'effectue là ou les contradictions entre les deux droits
ne sont pas trop manifestes. Cela entraîne néanmoins une dénaturation certaine du droit
récepteur surtout lorsque ce sont les juridictions créées par le colonisateur qui doivent
appliquer le droit récepteur. Le rejet du droit récepteur par le colonisateur constitue la
modalité la plus radicale de cet agencement (Rouland, 1988, 348-349).
« Pendant des siècles, des millions d'Africains ont été régis par des normes et institutions
avec lesquelles ils avaient une relation privilégiée, jusqu'à ce que la colonisation vienne
bouleverser les équilibres anciens. A partir de ce moment commence une période de
transfert de droits et d'institutions d'inspiration occidentale qui se poursuit jusqu'à nos
jours » (Kuyu, 2005, 99). En RDC, le contact entre le droit colonial et le droit autochtone
s'agence sous deux modalités dont la plus remarquable est la coopération. Entre les
juridictions dites coutumières et celles du droit occidental avait été institué un partage de
compétences en fonction de critères liés à la matière sur laquelle porte l'intervention de la
juridiction ou en fonction de la personne concernée par l'intervention. Quant à
l'incorporation, qui constitue l'autre modalité d'agencement, le processus
d'immatriculation qui avait été mis sur pied par le législateur colonial est la manifestation
probante de cette forme d'agencement. Comme on peut bien le noter, l'emploi par le
colonisateur belge de ces deux procédés a eu pour conséquence une acculturation
juridique se traduisant par une plus grande importance accordée au droit occidental qu'au
droit autochtone (Rouland, 1988, 349). Le dualisme juridique consacré par le colonisateur
est en effet l'im de moyen les plus subtils qui a permis une forme d'acculturation
juridique au profit de l'entreprise colonial. Derrière ce dualisme se cachait en effet un
véritable enjeu politique au profit des intérêts coloniaux. Cela se manifeste par l'emprise
que le droit occidental avait sur les matières jugées sensibles. Au nom de l'ordre public
colonial, dont le fondement est parfois d'ordre moral, le colonisateur a réussi à opérer au
sein des droits autochtones une sélection reposant davantage sur les exigences de
l'entreprise coloniale que sur celles de la dite morale. Ainsi, quoique moralement
problématiques, certaines situations telles la polygamie, le sororat n'ont pas attiré
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rattention du colon tout simplement puisqu'elles n'affectaient pas ses intérêts (Le Roy,
2004, 8). Mais par le système d'immatriculation, on voit bien que la tendance était de
provoquer une disparition de toutes ces pratiques. Rappelons-le, l'application du droit
autochtone n'était envisageable que pour autant que ce droit n'était pas préjudiciable à
l'ordre public colonial.
La colonisation de la RDC par la Belgique est donc l'un des moments clés dans
l'émergence d'un Etat, lequel se dote d'un dispositif de régulation qui accorde une place
importante au droit et aux institutions d'origine étrangère. Or la présence de ce système
juridique importé et son imposition n'ont pourtant pas empêché la survivance du droit
autochtone (Rouland 1988, 338). On assiste, au-delà de cette survivance, à une
complexification de la situation se traduisant par les différentes formes d'acculturation
juridique. Cette survivance découle en effet de la volonté même du législateur colonial
puis congolais. Voulant au départ ramener le « droit coutumier » au niveau d'un « droit
civilisé », le législateur colonial consacre un dualisme juridique. Nous venons de le voir,
cette consécration n'est qu'une forme qui voile une véritable entreprise d'acculturation. Il
constitue l'un des acquis de l'héritage colonial que le législateur post-colonial perpétue
par l'admission de la cohabitation tant des ordres juridiques distincts que des institutions
destinées à assurer leur existence. Dans le même esprit que le législateur colonial, la
cohabitation est voulue temporaire, la préoccupation majeure étant de ramener le droit et
les institutions judiciaires coutumières vers un droit « civilisé ». C'est dans cette logique
civilisatrice que le législateiu: post-colonial se livre à deux opérations. D'une part, celle
consistant à rapprocher l'ordre juridique autochtone de l'ordre juridique importé, qu'on
observe principalement en matière de droit privé (les personnes, les biens), d'autre part,
celle visant à remplacer progressivement les institutions coutumières existantes par celles
de droit écrit.
La longue période derégime dictatorial qu'a connue la RDC et les turbulences politiques
des dix sept dernières années^® ont eu un impact sur la stabihté de toutes les institutions
du pays. Ces événements ont eu pour conséquence la déstructuration des institutions de
l'Etat dont l'administration de la justice et viennent à leur tour participer à la
complexification de la situation du droit et de sa mise en œuvre en RDC. Si, sur le plan
institutionnel, le droit Etatique est affirmé comme celui présidant au fonctionnement de la
20 Pillage et instabilité politique qui ont succédés à une longuepériode de dictature.
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société, sur le plan des faits l'on observe la survivance des pratiques qui témoignent de la
résistance du droit autochtone. Au-delà de cette résistance, ces pratiques influencent le
fonctionnement de l'administration de la justice (Brillon, 1980, 50, 153). La plupart du
temps ramené à un « droit coutumier » associé aux vieux, au village, aux affaires de
sorcellerie et évoquant cet ensemble des coutumes dévalorisées par l'idéologie coloniale,
ces pratiques témoignent de la complexification de la situation. Loin d'appartenir à un
quelconque, passé, ces pratiques témoignent de la subsistance d'un droit en pleine
mutation. Le Roy (2004, 118) voit là l'émergence d'un droit qu'il désigne sous le terme
« droit de la pratique ». Il souligne que c'est un droit pragmatique qui n'est pas le fruit
d'une élaboration doctrinale. « Ce droit de la pratique est le continuateur direct de la
coutume, et non un droit coutumier. Mais c'est une coutume renouvelée [...]. Toutes les
Africaines comme tous les Africains, dans leur vie privée comme dans leur vie
professionnelle, dans leurs déplacement ou au marché doivent passer par un droit de la
pratique, d'autant plus facilement que c'est «un droit sans peine», qui s'exerce
facilement et ou la sanction reposant sur la pression sociale semble moins
contraignante. » Le Roy (2004, 119, 120).
SECTIONIL LA CRIMINOLOGIE DE LA REA CTIONSOCIALE FACEAUX
REALITES CONGOLAISE
§1. Les deux grands paradigmes en criminologie
« Deux grands paradigmes se dessinent en criminologie : La criminologie de la réaction
sociale et celle dite du passage à l'acte : dans la criminologie du passage à l'acte, la
criminalité est considérée comme étant une qualité objective, ontologique, des
comportements. Cette criminologie se rapproche des positions que l'on rencontre en droit
pénal. C'est le cas du concept de crime naturel. Sur le crime et la criminalité, cette
criminologie est dite acritique. Elle appréhende le crime et la criminalité comme des faits
naturels qui, du reste, précèdent l'existence de la loi et des pratiques pénales. C'est
comme si l'existence de ce phénomène était indépendante de l'intervention humaine.
Pour la criminologie du passage à l'acte, l'intervention humaine est tout simplement
considérée comme étant la conséquence logique et mécanique de l'existence du
phénomène criminel. Ainsi, l'intervention de la loi pénale apparaît comme l'application
plus ou moins adroite d'une sanction contre le contrevenant. Cette criminologie s'inscrit
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dans une conception idéaliste et instramentaliste du système pénal lequel est envisagé
comme étant « extérieur », « au-dessus » et « contre » la criminalité (Landreville, 1986,
19)
Au sujet du crime et du système pénal, la criminologie de la réaction sociale s'inscrit,
quant à elle, dans une orientation toute particulière et différente de celle qui est adoptée
par la criminologie du passage à l'acte. Elle perçoit le crime et la crinainalité comme le
fruit d'une construction de nature juridico-politique. Elle souligne qu'aucun
comportement n'est en lui-même de «nature criminelle» et rompt radicalement avec
cette vision qui attribue au crime un caractère «naturel ». Le caractère criminel d'une
situation est la conséquence de l'implication du système pénal. Aubout du compte, c'est
ce système qui, à travers l'implication de ses agents, désigne une situation ou un
comportement comme étant criminels. (Landreville, 1986,20)
Vu sous cette deuxième dimension, la criminologie va s'intéresser tout autant à l'étudede
la production de la norme pénale (criminalisation primaire) et de son application
(criminalisation secondaire). Au-delà de la simple production et application de la norme
pénale, elle s'intéresse aussi au processus de renvoi, à l'analyse du processus pénal et à
l'étude des conséquences et du fonctionnement du système pénal.
L'intérêt porté à la criminalisation primaire résulte du constat relatif au rapport de force
présent au moment de l'élaboration d'une loi. L'on s'est aperçu que les rapports de forces
entre différents agents au sein d'un groupe, de sous-groupes, de diverses organisations ou
de toute la société globale marquaient considérablement ce processus. La production
normative pouvait constituer un moyen par lequel un groupe ou une classe consolide sa
domination sur un autre (Robert, 2005, 41). C'est ainsi qu'à leurs débuts, ce sont les
problématiques moralistes qui dominent le centre des travaux sur la criminalisation
primaire. Pour celles-ci, les règles pénales sont perçues soit comme l'expression de
l'imposition d'un groupe de ses valeurs, soit comme l'outil direct des intérêts d'une
classe ou fraction de classe. (Lascoumes, 1990, 151) ; (Landreville,!986, 21) ; (Robert,
2005, 39). Ces approches moralisatrices ont cédé laplace à celles qui envisagent de façon
plus complexe l'influence des groupes organisés sur les processus de création des lois.
La simple création des normes pénales ne renseigne pratiquement pas sur leur
application. « (Le) processus d'application des normes pénales est en effet déterminé par
-44-
le rapport de pouvoir entre individus, par leur capacité de reconstruire la réalité,
d'imposer leur définition des situations et des modes de réaction à ces situations, et ce,
compte tenu de leur autorité et de leur position dans la structure sociale». Ainsi, les
études sur l'application des normes pénales (criminalisation secondaire) (Robert, 2005,
91) ont également attiré l'attention des chercheurs pour devenir une des orientations
fréquemment empruntées en criminolo^e de la réaction sociale. L'écart important
existant entre la création de la norme et son application est le principal élément qui a
motivé ces orientations. En plus de la production des normes, leur application ainsi que
les différentes interactions qui ont lieu à l'intérieur du système pénal sont au fil de temps
apparues importantes pour les recherches (Landreville, 1986,22).
De tout ce qui précède, il apparaît important de souligner que notre travail s'inscrit dans
la criminologie de la réaction sociale, mais réaction qui s'abstient de réduire le droit aux
règles écrites, explicites, codifiées ; à la présence d'un Etat centralisé et détenteur du
monopole de pouvoir et imposant les choses d'en haut. Nous appuyant sur les apports des
anthropologues du droit qui soulignent le caractère plural de la société, et de la
coexistence en son sein, des différents mécanismes de régulation sociale qui
s'interpénétrent ou s'entrechoquent, nous approchons cette réaction dans une vision
pluraliste qui ne rattache pas le droit à l'existence de l'Etat. Nous nous écartons de la
démarche positiviste et tentons d'approcher l'officier du ministère public en évitant
d'émettre un quelconque jugement sur les observations faites.
§2.CrimiMalisatiom primaire en RDC : ïme produictiom normative par
Parrapport à la criminalisation primaire, il nous semble important de situer le phénomène
de transfert de droit. Dans le contexte congolais, le transfert de droit occupe une place
non négligeable. Elle témoigne de l'existence d'un rapport de force à l'origine de la
production des normes. Ce transfert peut en lui-même s'analyser comme étant l'un des
aspects de la production normative et donc de la criminalisation primaire. Il témoigne
clairement de la présence d'un mécanisme assujettissement par la norme qu'un groupe
(le colonisateur) met sur pied dans ses rapports avec un autre (colonisé). Il est dès lors
indissociable de l'étude de la réaction sociale congolaise à la délinquance. Il est non
seulement une partie intégrante de la cette réaction sociale, mais en constitue le point de
départ qui, en plus du fait qu'il est la traduction d'un rapport de force, permet d'exploiter
-45-
de manière particulière l'avantage que présente le contexte congolais pour les études sur
la délinquance et la réaction sociale à celle ci. La présence au sein des Etats africains
« des aires ou cohabitent deux ordres sociaux, ayant chacun leur système de valeurs et
possédant leurs propres institutions de contrôle social » (Brillon, 1980, 11) constitue un
élément important à prendre en considération dans la production des savoirs
criminologiques. Dans le contexte congolais, aborder la question de la réaction sociale
congolaise à la délinquance en partant des conditions d'émergence du droit pénal nous
met à l'abri des critiques adressées à l'endroit des études sur le contrôle social. Centrées
sur l'entrée dans le système pénal et ce qui se passe à l'intérieur de l'appareil pénal ces
études ont tendance à sous-estimer la placedu droit (Acosta, 1987, 2) qui dans le cas qui
nous concerne, se particularise par son caractère importé et imposé. L'application des
normes pénales dans un contexte de transfert de droit enrichit l'analyse du phénomène de
criminalisation secondaire.
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CHAPITRE III, LA CONSTRUCTION DE L'OBJET DE RECHERCHE,
LE DISPOSITIF METHODOLOGIQUE SON
OPERATIONALISATION
SECTIONL L'OBJETDE RECHERCHE ETSA PROBLEMATISATION
§1. L'objet de recherche
La présenterechercheporte sur l'analyse du travail qu'effectue concrètement l'officier du
ministère pubhc. Sur les quatre branches de recherche sur l'appareil pénal (Acosta,
1987,1), cette recherche se situe principalement à l'intérieur de cet appareil. C'est
toujours dans le but de mieux comprendre ce qui se passe à l'intérieur de cet appareil que
nous nous intéressons parfois à ce qui se passe à l'entrée de l'appareil pénal, c'est-à-dire
au problème d'approvisionnement de l'appareil pénal en dossier. Par cette recherche,
nous voulons, dans un premier temps, essayer de dégager puis de comprendre et
d'expliquer les pratiques les discours et représentations qui émergent des activités
quotidiennes de l'officier du ministère public et cela dans le but d'identifier les
différentes logiques qui guident ses interventions. Notre entreprise s'inscrit dans une
démarche qui tend à expliquer les différentes interactions entre acteurs en tenant
principalement compte du caractère importé du droit pénal et de ses conséquences. En
effet, la question du fonctionnement de la justicepénale congolaise a toujours été abordée
sans suffisamment d'interrogation sur le droit pénal en lui-même. Jusqu'à présent, tout
s'est passé comme s'il régnait un tabou sur la place et le rôle d'un droit importé dans
l'explication des pratiques observées. Les analyses faites jusqu'alors sur cette justice
n'attachent pratiquement pas d'importance au phénomène de transfert de droit et à ses
implications. La présente recherche s'inscrit donc dans une problématique novatrice - du
moins pour les travaux sur la justice pénale congolaise - qui tente de comprendre et
d'expliquer les pratiques en sortantdu cadre normatif (pénal).
Son point de départ se situe au niveau d'un autre travail de terrain réalisé dans le cadre
d'un diplôme d'étude approfondie en criminologie (Bady, 2006). Axée sur l'étude des
pratiques et représentations des acteurs impliqués dans la gestion par le parquet des faits
qualifiés de viol, ce premier travail nous a permis de comprendre qu'en matière des faits
qualifiés de viol reportés au parquet, le code pénal ne constitue pas le seul instrument de
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référence. A côté de ce droit, l'on constate le concourt d'une série de pratiques. Celles-ci
s'entrelacent avec les dispositions légales et participent de manière particulière à la
gestion des faits qualifiés de viol. Si, au moment de la définition ouqualification des faits
en infraction de viol l'on observe le recours à la loi pénale, c'est à autre chose que les
acteurs recourent dans la suite. En effet, l'engagement des poursuites en vue de
l'application d'une sanction à l'auteur de faits ainsi qualifiés, est souvent paralysé par les
demandes d'arrangement à l'amiable. Quoique qualifiés d'infraction, les faits soumis à
l'officier du ministère public ne débouchent que très rarement sur des poursuites pénales.
Les arrangements à l'amiable qui se réduisent le plus souvent aux indemnisations
matérielles sous forme de dot consacrent en grande partie l'issue de ces affaires.
Cetravail nous a également permis d'identifier une application sélective et restrictive des
dispositions du code pénal. L'officier du ministère public tout comme les autres
participants à la gestion d'un fait qualifié de viol choisissent, parmi les dispositions,
celles qui leur permettent d'atteindre leurs objectifs. Cette sélection se fait le plus souvent
au détriment des règles du droit pénal. Au sujetdu statutdes acteurs, nous avons notéune
sorte d'extension du statut des acteurs incluant ceux qui normalement n'ont aucun rôle à
jouer dans uneinstruction dite criminelle. En lieu et place de l'auteur et de la victime, on
observe que les tractations sont menées par leurs proches parents. Cela peut être justifié
par le fait que, dans leur majeure partie, les cas portés devant le magistrat du parquet
concernent le viol sur mineurs et jeunes majeurs. Pour les mineurs, cela est tout à fait
compréhensible quand onsait que devant les instances judiciaires, ils sont représentés par
ceux qui exercent sureux l'autorité parentale oututélaire. Mais la question sepose quand
il s'agitdes jeunes-majeurs. Le seul fait d'habiter sous le toit parental ne fait pas du jeune
majeur une personne incapable d'agir personnellement en justice.
Au sujet de la réparation à l'amiable, ce travail de recherche a permis de comprendre
qu'elle se réduisait souvent enune remise des biens correspondant à ceux versés en guise
de dot. Dans certains cas, cette remise des biens aboutit au mariage entre la victime et
l'auteur.
Quant à la définition du viol, il se dégage de ce travail qu'elle est souvent
instrumentalisée par les acteurs en vue de résoudre des situations problématiques qui ne
sont pas prises en charge par les instances judiciaires étatiques. Le cas de grossesse et de
perte de virginité traduisent la difficulté rencontrée par les acteurs. Le fait pour une jeune
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majeure de tomber enceinte ou de perdre sa virginité à l'issue des rapports sexuels
consentis n'est pas punissableau regarddu droitpénal. Mais en vue d'assurer un succès à
leur démarche^^ les parties qui initient la plainte devant l'officier du ministère public
mobilisent le viol. Curieusement, nous avons constaté que l'officier du ministère public
s'implique dans ce genre de cas. Son implication aboutit à des solutions de nature
particulière.
Cette manière d'agir tant de l'officier duministère public que de tous les autres acteurs a
suscité des nombreuses interrogations. C'est pourquoi, nous avons tenté de comprendre
comment procède l'officier du ministère public dans le traitement des situations qui lui
sont soumises. Nous avons ainsi formulé notre question de recherche doctorale de la
manière suivante : quelles sont les logiques qui président à la prise en charge par
l'officier duministère public des situations problématiques qui lui sont soumises ?
Des résultats du travail réalisé sur les cas de faits qualifiés de viol, il se dégage une
influence considérable des pratiques dans la gestion des situations. Etant donné que
certaines d'entre elles tirent leur origine des traditions et coutumes locales, une telle
question nous expose à un double risque : d'une part, celui de plonger dans des
considérations qui opposeraient la tradition à la modernité comme explication de ces
manières d'agir tant de l'officier du ministère public que d'autres acteurs d'une part et,
d'autre part, de faire la distinction entre l'officiel et le non officiel. En effet, certains
Afiicains, tourmentés par le déclin de structures étatiques, ressuscitent la nostalgie d'un
passé lointain et parfois utopique ou mythique auquel ils espèrent identifier un
mécanisme de régulation sociale « sain » et adapté à « nos réalités ». Le mouvement du
retour à l'authenticité initiépar l'ancien chefde l'Etat congolais l'illustreparfaitement. Il
s'agit d'une attitude qui tend à opposer la tradition à la modernité alors qu'à l'heure
actuelle, la situation s'est complexifiée au point de devenir quasiment irréductible à cette
simple opposition. Comme c'est le cas de bon nombre de pays afiicains, il s'opère un
métissage juridique qui n'autorise plus une telle opposition. AlHot (2003, 192) souhgne
par ailleurs qu'un droit nouveau est en train de naître en Afiique. Dans cet ordre d'idée,
John-Nambo (2005, 230-231) soutient à ce sujet que l'opposition à laquelle certains
pensent n'existe plus à l'état pur. L'efficacité du droit est d'ailleurs devenue largement
Rechercher à obtenir de l'auteur de la grossesse ou de sa famille, une prise en charge des frais que
nécessite l'accouchement et l'éducation de l'enfant à naître et de sa maman Si la jeune fille est élève, ils
vont jusqu'à demanderl'indemnisation des frais dépensés pour sa scolarisation.
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tributaire de ce métissage juridique et institutiomiel. Les sociétés étant soumises à une
évolution permanente, une telle démarche semble dépassée. Cela est d'autant plus vrai
dans ce sens qu'à l'heure actuelle, il nous semble difficile de distinguer ce qui, dans les
pratiques des acteurs, relève de la tradition de ce qui n'en relève pas. La situation sociale
s'étant davantage complexifiée, il n'est donc pas question pour nous de focaliser notre
attention sur l'opposition entre le modèle de justice importé et le modèle autochtone,
voire de déterminer l'impact ou l'influence de la culture congolaise et de ses traditions
sur la prise en charge par le parquet des litiges qui lui sont soumis. Ce qui nous occupe
est la description defacto du travail accompli quotidiennement par l'officier du ministère
pubUc et cela en vue d'en comprendre les différentes logiques.
Ainsi dans la quête desdites logiques, nous veillons à ce qu'une bonne distance soit
constaroment maintenue entre notre démarche et toutes celles qui s'assignent pour
mission, l'identification d'une quelconque influence de la culture sur le droit pénal ou
d'une quelconque inadéquation entre le droit affiché est celui réellement vécu.
L'identification de la moindre manifestation d'une quelconque conjonction des
mécanismes de régulation sociale appartenant à des ordres différents et, par là, de
l'émergence d'un mode réel et spécifique de régulation sociale occupe notre attention.
Pour y parvenir il nous faut effectuer un exode pénal c'est-à-dire quitter les zones de
confort que nous offient souvent les concepts juridiques. Il s'agit d'un mouvement qui
tire son fondement et ses justifications dans la nécessité de l'usage du code descriptifà
privilégier dans les analyses criminologique du phénomène de transgression et de
contrôle social. (Pires, 2008, 63). Dans le cas qui nous concerne ce mouvement nous
permet d'approcher notre objet en dehors des fictions juridiques et de déceler derrière
l'action supposée de l'institution parquet les acteurs qui s'agitent ou qui se sont agités
(Noreau, 1998, 590).
§2. Problématique et hypothèses
Sur les institutions de la justice pénale congolaise, l'on ne dispose pratiquement pas de
travaux du type criminologique. Les seuls travaux pouvant servir de référence sont ceux
réalisés en Occident et sur les institutions occidentales. La duplication de ces recherches
pourrait constituer un aspect exploitable des productions criminologiques congolaises.
Comme on peut l'imaginer, le contexte de production de savoir étant différent, il est
possible que cette différence soit, pour un travail de duplication, un facteur
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d'approfondissement des savoirs criminologiques existants. Cependant, comme on peut
bien le noter, les recherches occidentales sur la réaction à la délinquance se sont
effectuées dans un autre contexte normatif En plus, les normes dont il est question
découlent d'une forme d'organisation sociale propre à ce contexte. Dans le cas de la
RDC, l'on se situe par contre dans un contexte caractérisé par un pluralisme juridique
résultant du fait qu'à côté du droit étatique affiché et supposé s'appliquer dans plusieurs
aspects de la vie sociale, subsiste une série des pratiques qui témoignent de la survivance
d'un droit autochtone. A propos de l'Etat en tant que forme d'organisation sociale, il
importe de noter que la RDC est, à l'instar des certains pays afiicains, dans une situation
particulière caractérisée par ce que certains désignent sous le terme de démission de
l'Etat. Cette démission est à l'origine de l'instauration du système de la débrouille qui
affecte les différents aspects de la vie sociale. La coexistence d'univers normatifs dans
un tel contexte rend ainsi très intéressante l'étude de la réaction sociale. Cette
préoccupation est d'autant plus intéressante lorsque l'on garde en mémoire que le
législateur congolais n'a pas réussi à ordonner de manière satisfaisante ce pluraKsme
juridique « dont la manifestation la plus évidente est la contradiction de l'officiel par le
réel. » (Kuyu, 2005, 13). Comment comprendre cette réaction à la délinquance, lorsque
dans un tel contexte, l'on sait à partir de la littérature existante^^, que les pratiques des
acteurs ne se réduisent pas seulement à une attitude d'évitement et de contoumement des
dispositions légales hérités de l'Occident, mais se traduisent, également, par une
implication firanche et directe de leur part dans les deux univers ? Comment envisager
cette réaction sociale lorsque, dans certaines matières, telle la matière foncière (Paul
Mathieu, 1990,76), il estdémontré que les acteurs se livrent à des tactiques debricolages
conscients et volontaires qui se situent entre les deux réalités (locale et étrangère). Si,
comme l'affirment certains auteurs dont Mbokolo, (2005, 10-11) il s'agit depratiques qui
témoignent d'une part, de la réappropriation par les Afiicains du droit importé et de
l'autre du métissage qui s'opère entre les deux droits, alors la question de la réaction
sociale à la délinquance voire de toute la question de la délinquance mérite une attention
toute particulière.
Nos observations de terrain et les analyses que nous avons effectuées nous conduisent à
formuler progressivement les hypothèses suivantes.
Voir les différentes recherches menées en anthropolgie du droit sur le foncier.
-51-
Le travail du magistrat du parquet dans le traitement des situations problématiques
s'effectuerait, non surbase dela seule loipénale mais surla combinaison de celle-ci avec
d'autres règles etselon une logique accordant leprima au rétablissement du lien entre les
parties opposées au litige. Par la suite, nous nous sommes aperçu que ce tratement
dépassait toute cette distinction à la quelles nous pensions, ce qui, au bout de compte,
nous a permis de constater et soutenir que la prise en charge des situations
problématiques soumises à l'officier du ministère public s'effectue sur base d'un
croisement de logiques entraînant une pluralité d'acteurs aux statuts et fonctions
diversifiés, impliqués dans une hétérogénéité de rapports tant de force, que de
coopération reposant sur la mobilisation d'une variété des ressources juridiques,
l'instrumentalisation des statuts des acteurs du monde judiciaire. Tout en favorisant
l'aménuisement du pouvoir qu'il croit détenir ce contexte n'entrave aucunement la
position centrale qu'occupe l'officier du ministère au sein du système pénal.
Nous avons également noté que cette prise en charge ne semble pas s'effectuer de
manière homogène. Conformément au constat fait en Occident par Van Kerckvoorde
(1978, 379) : « Les mêmes cas ne sont pas traités de la même manière tout comme des
cas différents ne reçoivent pas un traitement à la mesure de leur différence ». Plusieurs
éléments viennent participer à la différenciation dans cette prise en charge. C'est
notamment l'attitude des acteurs («renvoyés » et «usagers »)^^ ou encore l'impUcation
des acteurs extérieurs tels les médias.
SECTIONIL LA DELIMITATIONDU CHAMP DE RECOLTE DES DONNEES
§1. Présesîtation du champ de récolte des données
La réponse à la question qui nous intéresse dans cette recherche nous a soumis àune série
des choix à opérer. Puisque l'officier du ministère public occupe le centre de notre
préoccupation, il nous fallait donc choisir parmi les modalités d'approche celles qui
seraient aptes à garantir à cette recherche les conditions de safaisabilité. Par rapport à la
collecte des donnés nous devrions choisir entre, d'une part, l'analyse des dossiers se
rapportant au litige soumis à l'officier du ministère public, les observations des
interactions entre l'OMP et les «justiciables», et d'autre part, les entretiens et les
Dans levocabulaire juridique, on parlerait d'accusé etde victime. Au titre suivant, nous revenons sur les
raisons du choix de ces concepts.
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communications verbales des magistrats en plein procès. Comme on peut l'entrevoir, de
ce choix découleraient plusieurs autres conséquences. C'est notamment celui du site et
des outils de collecte des données, des persoimes à interroger ou du poste d'observation.
Compte tenu du fait quenous ne pouvions pratiquement pas analyser toutes les situations
soumises à l'officier du ministère public, il nous fallait également opérer le choix des cas
à prendre en compte. Nous consacrons l'intégralité de la présente section à la question
des multiples choix opérés pour la réalisation de ce travail. Nous traitons également des
difficultés rencontrées, lesquelles ont activement concouru à ces choix. Mais avant cela,
nous nous proposons de consacrer le premier point de cette section à la présentation du
lieu de collecte des données.
Situé en plein centre de la ville de Lubumbashi, le Parquet de Grande Instance de
Lubumbashi occupe un bâtiment à un niveau. Il s'agit d'un grand bâtiment datant de
l'époque coloniale et destiné aux institutions judiciaires de la ville de Lubumbashi. Il est
communément désigné sous le nom de palais de justice. Il est composé de deux grandes
ailes dont l'une est occupée par le parquet et l'autre par le tribunal. Qu'il s'agisse du
parquet ou du tribunal, les juridictions sont disposées selon la position qu'elles occupent
dans la pyramide des juridictions '^^ . Du côté du parquet, la cave est occupée par les
inspecteurs de policejudiciaire, le rez-de-chaussée par le Parquet de Grande Instance et le
premier niveau par le Parquet Général. Du côté du tribunal, la cave est occupée par le
Tribunal de Paix, le rez-de-chaussée par le Tribunal de Grand Instance et le premier
niveau par la Cour d'Appel.
Au départ réservé pour un nombre très réduit des magistrats, le Parquet de Grande
Instance est actuellement occupé par une trentaine des magistrats qui y exercent leur
fonction sous la supervision du Procureur de la République.
L'exiguïté du cadre de travail d'un grand nombre des magistrats et même des
administratifs est le premier élément qui frappe tout observateur qui arrive au parquet.
Les mieux installés partagent à trois un bureau d'une superficie de plus ou moins 10
mètres carrés. C'est dans ce bureau que sont concentrées toutes leurs activités. Ils y
réceptionnent les plaintes et dénonciations, y auditionnent les «justiciables », confrontent
les déclarations des uns et des aufres. Parfois les conditions de travail des magistrats sont
rendues intenables par la particularité des tâches qu'ils accomplissent. C'est le cas du
Voir la sectionH, le paragraphe 2 du chapitre I du titre I, relative à l'organisation du parquet.
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travail d'audition ou de confrontation des parties qui rend le milieu bruyant surtout
lorsque les magistrats partageant un même local se livrent concomitamment à une telle
activité. Pour diminuer la cacophonie que génère souvent cette promiscuité et assurer la
discrétion à certains magistrats du parquet, une tentative de cloisormement avait été
initiée. Elle n'a pas permis de résoudre le problème de manière définitive car le
cloisormement n'était qu'un aspectd'un problèmeplus complexe : celui lié à l'espace. En
effet, l'augmentation de l'effectif des magistrats ne s'est pas accompagnée d'un
aménagement de l'espace de travail destiné à accueillir le surplus des magistrats. La
disproportion entre l'effectif et le cadre d'accueil a débouché sur la co-occupation des
locaux. Elle a aussi entraîné la désaffectation des locaux destinés aux archives au profit
des cabinets des magistrats. C'est ainsi qu'à une certainepériode, on a vu certains grands
locaux, jadis inutilisés, êtreoccupés par un groupe desmagistrats. Ceux-ci étaient répartis
en fonction de la capacité d'accueil du local désaffecté. C'est cela qui explique que les
locaux à forte capacité d'accueil sont occupés par un grand nombre de magistrats et ceux
à faible capacité par un petit nombre. Dans un tel cadre, on voit bien combien qu'il est
difficile pour un magistrat de réaliser un travaild'investigationqui nécessite l'audition ou
la confrontation des parties. Très rapidement, il s'est posé un problèmede discrétion qui a
conduit à la subdivision des grands locaux en multitude de petites pièces d'à peine 2
mètres carrés. Si le cloisonnement consécutif à cette subdivision a été motivé par le souci
de garantir une certaine discrétion aux magistrats du parquet, il a par contre contribué à
l'aggravation du problème de l'espace qui se posait déjà. En effet, le cloisonnement
entraînait également la création de voies d'accès aux différents petites pièces faisant
office des cabinets des magistrats ce qui rogna davantage l'epace utilisable.
En plus, aucun espace n'ayant été réservé aux interrogatoires ou à certaines activités
particulières des magistrats, tout se fait dans le cabinet collectif et le plus souvent en
présence non seulement des magistrats co-occupants mais aussi de tous les
«justiciables » présents dans le cabinet. Malgré le cloisonnement, on voit donc que la
discrétion recherchée n'est toujours pas assurée de manière satisfaisante. Cette situation
est également observée dans plusieurs secteurs de l'administration publique congolaise.
L'augmentation de l'effectif ne s'étant pas accompagnée d'un réaménagement des
espaces d'accueil, les fonctionnaires se livrent à une ingéniosité leur permettant de
compenser ce manque. Dans certains secteurs de l'administration publique les agents
vont jusqu'à construire des petits bureaux à leur propres frais.
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En termes d'équipement et de fourniture des bureaux, l'observation faite au parquet
témoigne d'un déficit criant. Au moment de leur affectation auparquet, les magistrats ne
reçoivent le plus souvent qu'un petit local parfois vide ou sous équipé. Individuellement,
chacun est donc obligé de s'assurer par ses propres moyens du minimum requis pour
accomplir ses tâches. Il se développe alors une habitude consistant pour chaque magistrat
à s'équiper en fournitures et équipements de bureau. S'ils ne peuvent pas s'acheter un
bureau, certains se servent parmi les objets saisis non encore vendus aux enchères.
Comme il n'existe plus de locaux réservés à la conservation des objets saisis, le parquet
n'a plus la possibilité de conserver lesdits objets. C'est ainsi qu'avant leur vente
éventuelle aux enchères, ces objets sont parfois placés dans les cabinets des magistrats et
dans les bureaux occupés par les services administratifs pour y être gardés. Ce qui
n'empêche pas leurs occupants de les utiliser. Ainsi, ce lot d'objets vient parfois pallier à
l'insuffisance observée. Cependant, il convient de signaler que les objets saisis ne sont
toujours pas constitués d'équipements et fournitures de bureau et ne sont toujours pas de
bonne qualité. Face à une telle situation, les magistrats n'ont plus de choix et utilisent
alorsdes chaises et meublesqui n'offi-ent pratiquement pas de confort.
Quant aux papiers, stylos, encre, et autres fournitures, chaque magistrat est obligé de
s'organiser individuellement. On observe également que certains magistrats s'équipent à
leur frais en outils informatiques : imprimante, ordinateur portable. Cela créeune certaine
disproportion dans l'aménagement des cabinets des magistrats. C'est cela qui explique
certainement le fait que certains cabinets soient relativement mieux équipés que d'autres.
A leur propres frais, les magistrats achètent non seulement leur propre table et chaise du
bureau, mais aussi les chaises sur lesquelles doivent s'asseoir les «justiciables ».
§2. Le magistrat dia parquet comme porte d'entrée
Par rapport à la collecte des données, nous avions choisi d'assister aux interactions entre
l'officier du ministère public et les «justiciables ». Ce choix se justifiait par le choix de
l'observation (Dépelteau, 2000, 337) comme moyen d'approcher le terrain. Nous
voulions en effet observer concrètement l'officier du ministère public en pleine
interactionet voir comment il procède concrètement. (Depelteua, 2000, 337)
Nous voulions l'accompagner au cours de toutes ses activités professionnelles à
l'exclusion de celles qu'il réalise au cours d'un procès pénal. L'exclusion du tribunal est
justifiée par deux raisons. D'une part, au cours de l'audience auprès du juge, l'officier du
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ministère public n'a plus le même rôle et le même pouvoir qu'au cours d'une instruction
qu'il effectue seul dans son cabinet. D'autre part, en vertu du principe de l'unité du
ministère public, undossier instruit par un magistrat peut sepoursuivre à l'audience mais
avec unmagistrat autre que celui qui l'a instruit. Au cours d'une audience devant lejuge,
il est donc courant que plusieurs magistrats du parquet se succèdent dans un même
dossier ce qui ne pouvait que nous rendre la tâche moins aisée. Nous avons donc limité
notre champ d'observation au niveau du parquet. Là aussi, nous avons privilégié les
interactions qui ont lieu à l'intérieur et dans les environs du cabinet (interaction intra
cabinet) et exclu de notre champ celles survenues en dehors et loin de son cabinet
(interaction extra cabinet). Il arrive que le magistrat soit obligé de se déplacer pour
effectuer ce qu'il appelle la « descente sur terrain » qui consiste à serendre sur le lieu du
forfait afin soit de constater la matérialité des faits soit de procéder à leur reconstitution.
Nous nous sommes retrouvé dans l'impossibilité matérielle de l'accompagner dans ce
type d'activités. Cela nous a condui à limiter notre champ d'investigation aux seules
interactions qui ont heu à l'intérieur et dans les environs du cabinet. L'exclusion des
interactions extra cabinet de notre champ d'investigation n'a pas été aussi radicale. En
effet, à partir des interactions intra cabinet, il nous est arrivé de recueillir des précieuses
informations sur les interactions extra cabinet. Nous ne nous sommes donc pas empêché
de les prendre en compte surtout lorsqu'elles étaient de nature à contribuer à
l'approfondissement d'une situation. A propos des interactions intra cabinet, il importe
également de faire remarquer que nous ne nous ne sommes pas limité aux seuls faits se
déroulant entre les quatre murs qui forment le local faisant office de cabinet. En vue de
comprendre et approfondir certaines autres situations, nous avons été obligé de passer
quelques temps d'observation dans les environs du cabinet du magistrat, par exemple
dans les couloirs et sous les manguiers. Ces observations dans les environs du cabinet
nousontpermis de déceler un typeparticulier d'acteur et d'interactions.
a. L'immersiom : tâtommer avant d'aller loim
Lapremière recherche sur le cas de viol nous a facilité la tâche dans la prise de contact
avec le terrain. La méfiance que susciterait le qualificatifde criminologue auprès de nos
interlocuteurs s'étant dissipé grâce à ce premier travail d'enquête réalisé au sein de la
même institution, nous n'avons donc pas été confi-onté au problème d'accès au terrain.
Rédigée à l'initiative de l'Ecole de criminologie de Lubumbashi, la recommandation de
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recherche en criminologie adressée au responsable du parquet avait reçu de ce dernier une
réponse favorable. Dès le premier jour, nous avons été confié au secrétaire divisionnaire
qui, n'ayant pas l'habitude de ce type d'activité, nous a soumis au programme élaboré par
l'institution pour la supervision du stage des étudiants finalistes de la faculté de droit.
Une simple explication lui a permis de comprendre la spécificité de notre recherche ainsi
que le but poursuivi. Celane l'a pourtant pas empêché de nous placer quasiment de force
sous la responsabilité du magistrat Tshisungu avec qui nous avons travaillépendant trois
semaines. Muté dans une autre province, le magistrat a pris le soin de nous mettre sous la
responsabilité d'un de ses collègues. Avec ce dernier, nous n'avons pratiquement pas
travaillé à cause de son emploi de temps très instable. Puisqu'il était tout le temps absent
de son bureau, nous avons passé plus de temps à l'attendre dans les couloirs du parquet.
Or la stratégie adoptée pour la récolte des données était justement centrée sur notre
participation effective et permanente à ses activités. On comprend que ses absences
prolongées et répétées ont véritablement constitué un obstacle à notre démarche. La
situation vécue auprès de ce magistrat se rapproche d'ailleurs de celle vécue pendant les
trois semaines passées à côté de son prédécesseur. Nous nous sommes retrouvé dans une
telle situation par souci d'éviter de frustrer le divisionnaire en s'opposant à sa
proposition. Il avait sans cesse répété que Tshisungu était la personne la mieux indiquée
pour la réalisation de notre travail. D'après lui, le bureau occupé par le magistrat
Tshisungu était spacieux ce qui nous assurait une bonne condition de travail. En plus,
avait-il ajouté «Tshisimgu va vous faciUter la tâche, je le coimais bien ». Vu la position
du divisioimaire au sein du parquet, nous avons dans un premier temps accepté son
affectation qui du reste n'avait aucun rapport avec notre stratégie d'approche du terrain.
En effet, c'est auprès du divisioimaire que nous nous sommes régulièrement informé de
l'évolution de la lettre de demande de stage de recherche introduite au parquet. Comme
nous l'avons souligné plus haut, il constitue la porte d'entrée et de sortie des lettres
adressées au Procureur de la République, responsable, numéro un du Parquet de Grande
Instance. Ce dernier avait apposé sur notre lettre de demande de stage la mention « Ok,
voir divisionnaire pour suite.» Il nous a donc semblé plus prudent de prendre en compte
la position du divisionnaire qui, assurément, était important pour la réalisation de la
recherche. Nous nous sommes donc abstenu de bafouer son autorité à la première
occasion. Cette acceptation fut donc stratégique malgré notre résolution de procéder
autrement. Pour ce qui nous concerne, nous avions en effet pensé approcher le terrain en
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prenant pour point de départ le secrétariat du parquet. Nous pensions nous installer au
secrétariat du parquet en vue de recueillir les éléments nécessaires à l'élaboration d'un
critère objectif de sélection tant pour ce qui concerne les affaires que les acteurs. Au
secrétariat du parquet, notre ambition était de rechercher toutes les informations sur les
différents magistrats que comprend le parquet, notamment l'âge, le sexe, le parcours
professionnel, l'état civil, le grade, l'ancienneté, la sollicitation (le plus sollicité et les
moins sollicités en terme des dossiers traités au cours d'une période donné). Nous
pensions nous servir de ces informations pour l'élaboration d'un échantillon diversifié
desmagistrats. Il en est de mêmedes situations à analyser. Le secrétariat étantenprincipe
la porte d'entrée des affaires au parquet, nous avions également pensé profiter de notre
présence en ce lieu pour recueillir les informations sur les variétés d'affaires que
réceptionne le parquet. Ce sont notamment les informations sur les tj^es de litiges, leur
récurrence, les suites qui leur sont réservées, les parties qui y sont impliquées, le parcours
de l'affaire, l'intervention de la police ou d'une autre structure de contrôle social comme
les services de sécurité telle l'Agence National des Renseignements (ANR). Dans le
même ordre d'idées, nous avions pensé à la situation de l'accusé. Il s'agissait pour nous
de distinguer entre l'accusé en détention préventive ou en liberté. Tous ces éléments
devaient nous assurer l'élaboration d'un échantillon le plus diversifié tant des acteurs à
observer que des situations à analyser.
Après l'échec de l'initiative prise par le divisionnaire (mutation du magistrat Tshisungu)
puis de celle prise de commun accord avec Tshisungu ( les absences répétées de son
collègue), nous sommes de nouveau revenu vers le divisionnaire en vue cette fois là de
travailler pour un court moment au secrétariat. Sans aucune objection, le divisionnaire a
cette fois-là accepté notre proposition. Nous avons alors travaillé pendant deux semaines
et trois jours au secrétariat. A l'issue de ce travail, un échantillon diversifié tant des
situations à prendre en compte que des acteurs fut élaboré. Six magistrats dont deux
femmes et quatre hommes furent sélectionnés. Sept types d'incriminations ont également
été sélectionnés. La diversification à été le critère de base dans la sélection tant des
acteurs que des situations. Pour les raisons que nous fournissons sous peu, nous ne nous
sommes plus servi de cet échantillon, raison pourlaquelle nous nous abstenons de foumir
suffisamment de détails à ce sujet.
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Ce travail élaboré à partir des registres tenus au secrétariat du parquet et du service du
personnel n'a posé aucun problème. Le contact avec les administratifs du parquet s'est
effectué sans beaucoup de difficultés. C'est plutôt au moment de l'établissement du
contact avec les magistrats ciblés qu'un autre problème de taille s'est révélé. Malgré
l'autorisation de stage de recherche dûment signé par le responsable du parquet, nous
nous sommes buté à une difficulté qui touche principalement à trois aspects : le cadre de
travail des officiers du ministère public, la particularité du travail des « enquêtés » et les
impératifs liés à la gestion matérielle du temps de la recherche. Voyons successivement
ces trois points :
b. Le cadre de travail de l'officier du ministère puablic
L'exiguïté du cadre de travail de l'officier du ministère public constitue le premier
obstacle à la stratégie d'approche que nous avions adoptée. En effet, parmi les magistrats
de notre échantillon, certains étaient dans l'impossibilité matérielle de nous recevoir au
sein de leur cabinet pour un travail d'observation. Nous ne pouvions plus respecter
scrupuleusement notre stratégie de départ compte tenti de cette contrainte. Trois
magistrats ciblés nous ont effectivement fait remarquer que leur cadre de travail ne se
prêtait pas à une telle activité. Si l'exiguïté du cadre de travail a été avancée comme
motif, il nous semble déceler au-delà de cette exiguïté une autre raison qui touche à la
particularité de la profession de magistrat.
c. La particularité de la profession des « enquêtés »
Le travail d'officier du ministère public consiste principalement à enquêter sur la
commission des infiractions. La liberté, principe fondamental de sa profession, est au
cœur de toute son activité. Il est donc habitué à accomplir librement les actes que
nécessite l'instruction d'une affaire pénale. Sur le plan des textes légaux, il est
effectivement placé sous l'autorité de ses supérieurs hiérarchiques. C'est à ceux-ci que
revient la dernière décision. Mais le contrôle qu'exercent les supérieurs hiérarchiques
n'est pas immédiat. Dans les cas sous examen, nous nous sommes d'ailleurs aperçu que
ce contrôle n'intervenait que pour des affaires jugées importantes. Habitué à travailler en
dehors de tout regard extérieur immédiat, le magistrat du parquet pouvait donc être
dérangé par notre présence. Il nous semble en plus que notre demande pouvait déranger
les habitudes du parquet dans ses rapports avec le monde universitaire. En effet, les seuls
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contacts entre le parquet et l'université s'effectuent à travers les séances de stage de
professionnalisation, qui placent les étudiants dans un rapport de subordination direct au
magistrat. En dehors de ce type de contact, il n'en existe pas d'autres. Les travaux
réalisés au sein des facultés de droit étant essentiellement tournés vers les techniques de
collecte des données autres que l'observation participante, il est donc inhabituel pour le
magistrat d'être l'objet d'une enquête de recherche. Habitué à enquêter, il est tout à fait
possible que le statut d'enquêté soit déstabilisant pour lui. « La loi ne l'autorise pas »
nous dit l'un des six magistrats ciblés.
«La procédure est secrète à mon niveau. Si c 'est dans le cadre
d'un stage, je ne m'opposerais pas. Mais, pour les recherches c 'est
autre chose. Vous devez demander l'autorisation au procureur
généraf^ qui est le maître de l'action publique ».
Une magistrate contactée pour ce même motifnous exprime clairement son refus et le
justifie en ces termes :
«Vous voulez assister à tout ce que je fais. Quel est l'usage que
vous allezfaire de tout ce que vous aurez vu et entendu ici ? Ici
nous recevons des cas compliqués qui touchent à la dignité des
justiciables. Cela doit rester secret. Je peux bien gérer ça à mon
niveau. Tupeux faire de même ? Rien ne me le rassure. Je ne suis
pas contre, mais comprenez. La profession a ses exigences et la
déontologie nous oblige de respecter certaines choses. »
Au-delà du fait qu'elles puissent exprimer un problème réel, ces phrases peuvent traduire
la méfiance que manifestent les magistrats et, sous un autre angle, dissimuler l'embarras
qui découle de l'inversion de rôle faisant d'un enquêteur professionnel un enquêté. Dans
le contexte congolais, cette méfiance se trouve davantage accentuée par l'image
médiatique des magistrats congolais. Les critiques dont fait l'objet la justice congolaise
en général et sesmagistrats enparticulier estdenature à favoriser le refus constaté.
La stratégie adoptée par certains magistrats nous semble révélatrice de cette méfiance.
Trois des six magistrats sélectioimés ont proposé de soumettre notre participation à une
Nous l'avons souligné plus haut, le procureur général est maître de l'action public. C'est de lui que
dépend le Procureur de la République, supérieur hiérarchique de l'OMP.
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sorte de censure. L'un des trois magistrats nous a fait voir qu'il serait gênant pour lui de
nous soumettre à son emploi de temps. Certains dossiers n'étant pas « intéressants », il
estimait en outre que c'était une perte de temps que d'assister à ce genre d'affaires. Il a
alors jugé préférable que nous lui fournissions notre numéro de téléphone afin qu'il nous
contacte toutes les fois qu'il serait disponible eVou aurait un dossier « intéressant » et
nécessitant notre présence. Ainsi c'était à lui de choisir parmi les cas qu'il traitait ceux
qui présentaient un « intérêt » pour nous. Comme on peut bien s'en rendre compte, une
telle démarche ne nous apportait pas grand-chose parce que fondée sur des critères
déterminés par l'enquêté et selon les motivations qui ont trait avec ses exigences en lieu
et place de ceux liés à l'objet de la recherche.
d. Les impératifs liés à la gestion matérielle de la recherche
Des six magistrats sélectionnés un seul (Lubefti) a, de manière quasi inconditionnelle,
admis notreparticipation à toutes ses activités. Devant l'impossibilité de poursuivre notre
enquête sur base de la sélection opérée à l'issue du travail réalisé au secrétariat du
parquet, nous nous sommes résolu de travailler pendant un court moment à côté de
Lubefii ne serait-ce quependant la période de transition. Comme dans les cas précédents,
sa mobilité permanente a constitué un d'obstacle. Nous nous sommes en effet buté à la
difficulté de concilier notre horaire de travail au sien. Du fait de ses absences répétées,
nous n'avons pu assister qu'à deux situations traitées par ce magistrat.
Plus de deux mois après le début du travail de terrain nous tâtonnions encore dans la
stratégie à adopter. Comme on peut bien s'en rendre compte, c'est à un problème de
faisabihté que s'est buté le démarrage effectif du travail de collecte des donnés. Il nous a
donc fallu penser à une autre stratégie d'approche du terrain.
Au cours de ces deux mois passés le plus souvent dans les couloirs du parquet, nous
avons par contre réussi à prendre connaissance des faits qui s'y déroulent et à assister à
un autre type d'interaction que nous n'aurions pas observé si toute la stratégie d'approche
du terrain avait réussi au premier coup. Nous nous serions certainement contenté des
données récoltées à coup sûr au sein du cabinet du magistrat. Les « aiguilleurs », acteurs
sans statut légal auxquels nous faisons référence dans ce travail, sont des acteurs que les
temps morts passés dans les couloirs du parquet nous ont permis d'identifier. Il en est de
même du rôle joué par les agents des parquets et les pratiques qu'ils développent.
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Ces difficultés d'approche du terrain nous ont conduis à l'élaboration d'une autre
modalité d'approche. La solution la plus pragmatique nous a paru celle consistant à
choisir parmi les magistrats celui pour qui notre présence ne susciterait aucune méfiance
et qui serait disponible et permanent aubureau et cela sans aucune référence aux critères
établis préalablement : le sexe, l'âgé les solHcitations mensuelles, le type d'infiraction,
l'ancieimeté... Nous nous sommes donc résolu à identifier parmi les magistrats celui qui
pouvait être favorable à nos choix méthodologiques. Il s'agit là d'un échantillonnage
accidentel. Pour lequel Françoise Dépelteau souligne qu'« on ne l'utilise que lorsqu'il est
impossible de faire autrement. » « Un échantillon « accidentel » se compose simplement
des unités rencontrées au hasard. » ( Dépelteau, 2000, 224) C'est ainsi que notre choix est
tombé sur le magistrat Pwati et cela pour des raisons qui touchent à notre enfance
commune. Nous avons en effet habité le même quartier et nous nous connaissions depuis
longtemps. Si le rapport d'amitié existant entre nous deux amoindrissait le degré de
méfiance, nous avons dès le départ pensé qu'il n'était certainement pas de nature à
garantir son total anéantissement. C'est ainsi que nous avons pris le soin de lui expliquer
l'objet de notre recherche en lui faisant prendre conscience de l'importance de sa
contribution dans la réalisation de notre thèse de doctorat tout en lui garantissant
l'anonymat dans la publication de résultats. Un autre élément auquel nous ne pensions
pas au départ est venu participer à la dissipation de cette méfiance. En plus de son statut
de magistrat, le magistrat Pwati exerce des activités ayant trait à la recherche. Nous
pensons que ce statut a largement milité pour la dissipation de la méfiance qui pourrait
exister. Très intéressé par la recherche, il a donc manifesté le désir de contribuer à sa
réalisation en admettant notre présence qui d'office le transformait en enquêté.
Un autre élément est venu favoriser la réalisation de cette recherche. Il s'agit de la
grandeur du cabinet occupé par le magistrat Pwati. De capacité relativement large, le
cabinet du magistrat Pwati ne s'est pratiquement pas présenté comme un obstacle à
franchir. Par rapport à la permanence au bureau, le sort que nous a réservé le magistrat
Pwati n'a pas été différent de celui de ses prédécesseurs. Les relations d'amitié qui
existaient entre nous deux ont heureusement contribué à un arrangement entre nous.
Chaque matin ou à la fin de la journée, nous nous convenions sur le prochain rendez-
vous. Le principe de base arrêté par nous reposait sur notre présence permanente toutes
les fois que lui était présent au bureau. Cette modalité était préférable à celle consistant
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pour certains magistrats à n'admettre notre présence que dans des dossiers qu'ils
jugeaient « intéressants » pour nous. Nous devions donc adapter notre travail à l'horaire
de travail du magistrat Pwati. Cela ne nous a pas posé de problème par le fait que nous
avions plus de facilité dans l'organisation de notre temps et celaparce que le programme
de travail était pris de commun accord. Il faut avouer que cette nouvelle stratégie a été
fructueuse. Ainsi toutes les fois qu'il devait s'absenter du bureau, il prenait le soin de
nous prévenir.
e. Extemsiom dm choix à d'autres magistrats
Si le choix porté sur le magistrat Pwati a été réfléchi, le hasard a par contre permis
d'étendre ce choix à d'autres acteurs. Au sein du cabinet qu'occupe Pwati, se trouvent
également deux autres magistrats, un homme et une femme. De sa propre initiative, le
magistrat Pwati avait jugé intéressant de nous associer au travail de ses collègues. « Pour
ne pas perdre le temps je crois qu'il serait intéressant que je te présente à mon collègue.
Si je suis absent ou je n'ai pas des dossiers, tu peux aussi travailler avec lui » avait-il
souligné. C'est ainsi qu'au bout d'une semaine de travail, le magistrat Pwati a rapidement
pris le soin de nous présenter auprès du magistrat Kalonda. Voici ses propos. « C'est
notre ami, c'est de lui que je t'ai parlé hier. Il fait ces travaux de recherche en
criminologie, il a besoin des données pour sa thèse. C'est un homme bien, si vous pouvez,
aidez-le. Il sera souvent présent, mais ne vous inquiétez pas ». Très coopératif, le
magistrat Kalonda a directement lancé une blague sur le criminologue. « Vous dites qu'il
est criminel ? De quel type des données un criminel peut-il avoir besoin pour sa
thèse ? ». Un échange cordial a succède à cetteblague et a scellé, en quelque sorte, le lien
de collaboration entre un nouvel allier dans la collecte des données. Deux semaines plus
tard, c'est à la magistrate Lushuka qui revenait d'un congé de circonstance, que cette fois
là le magistrat Kalonda nous présentait. Pour elle, c'est notre apparence jeune, qu'elle
trouvait précoce pour l'élaboration d'une thèse, qui l'émerveilla et permit l'installation
d'une relation de confiance.
Les possibilités de participation aux interactions s'étaient ainsi multipliées par trois, les
temps d'inactivité étant considérablement réduits par le fait que nous pouvions assister
simultanément à plusieurs interactions et prendre note des informations nécessaires aux
retranscriptions ultérieures. Aussi, la mobilité d'un magistrat ne pouvait plus constituer
un handicap pour la recherche dans la mesure où l'un ou les deux autres comblaient
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facilement le vide occasionné par l'absence de l'un ou des deux autres. A tout moment,
nous avions de la matière.
Si, au niveau du champ de récolte de données, la solution de circonstance semble avoir
été trouvée, le problème n'était pourtant pas entièrement résolu. Au-delà des acteurs que
nous venions de choisir sur base des critères qui tenaient à la faisabilité de la recherche,
subsistait un problème de sélection des situations à analyser. Fallait-il se fonder sur les
critères à l'origine des sept incriminations sélectionnées à partir du travail réalisé au
secrétariat du parquet ? A ce problème, nous avons envisagé d'apporter une solution qui
tiendrait compte des difficultés rencontrés. Nous avons alors décidé d'abandonner le sept
incriminations sélectionnées au profit de l'observation de toutes les interactions qui
impliquent les trois officiers du ministère public. Nous pensions avant tout recueillir les
informations sur les différentes situations auxquelles nous assistions pour procéder par la
suite à une sélection des cas à analyser de manière approfondie et cela en fonction de
critères à élaborer après coups. Il ne nous a donc pas suffi de déterminer les acteurs à
prendre en compte. Au-delà des acteurs (Matthew B. Miles, 2003,63), il nous a paru
important de déterminer les événements etprocessus à observer et à analyser.
SECTIONIIL LA SELECTIONDES CASA ANALYSER
Après avoir collecté un nombre suffisant d'informations sur une variété des situations,
nous nous sommes trouvé dans l'obhgation de choisir parmi les situations observées
celles devant être analysées en profondeur. Au départ nous avions pensé fonder la
sélection des cas à analyser sur des critères qui prennent en compte la diversité des Utiges
que reçoit le parquet. Nous avions principalement pensé au parcours emprunté par le
contentieux et aux modes de saisine du parquet. Il s'agissait de faire la part entre les
contentieux qui transitaient par la police et ceux qui, sans transition, arrivaient
directement au parquet. Nous avons aussi pensé au mode de saisine et, à ce propos, nous
pensions distinguer ceux des litiges ayant fait l'objet d'une saisine d'office, d'une
dénonciation ou d'une plainte. L'identité connue ou inconnue de l'auteur de l'infraction
aumoment de l'impUcation duparquet et le type d'infi-action sur lequel porte le litige ont
également été envisagés. Cependant, le contact avec le terrain nous a une fois de plus
condui à revoir ces critères pour s'adapter aux exigences de la réalité du terrain. C'est
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ainsi qu'à tous ces critères s'en sont substitués d'autres. C'est notamment notre
participation à toutes les phases du processus de prise en charge d'une situation, la
diversité des solutions apportées, la diversité des incriminations ainsi que celle des
acteurs qui ont étéprises en compte pour la sélection de cas à analyser. Lepremier critère
nous a permis de délimiter le champ de sélection des cas à analyser. Quant au type
d'infraction auquel nous pensions, comme nous le verrons sous peu, nous avons en
définitive, été condui à l'envisager dans un sens autre que celui de la simple distinction
fondée sur la nature de l'infraction. C'est ainsi que la flagrance à laquelle nous n'avions
pas pensé au départ a été prise comme critère de diversification. Les contraintes du terrain
nous ontainsi obligées à recadrer notre échantillonnage envue de l'adapter aux nouvelles
réalités (Matthew B. Miles, 2003,65). A travers les différents points qui suivent voyons
successivement les critères ayant concourus au recadrage de notre échantillon et la
sélection des situations.
§1. Uiae observation « de bout em bout »
Le travail de terrain que nous avons amorcé à la fin du mois de novembre de l'année
2007 n'a effectivement pris une allure importante qu'au mois de mars de l'année 2008.
Au moment où nous débutions la collecte effective et régulière des données, certains
dossiers étaient en cours de traitement par l'officier du ministère public. Ignorant leur
genèse, nous les avons carrément exclus de nofre champ d'analyse pour cette raison-là. Il
en est de même des affaires qui ont été introduites au parquet pendant que nous y étions,
mais qui, au moment où nous mettions fin à nofre travail de collecte des donnés,
n'avaient coimues aucune suite. Il en est de même des situations soumises au magistrat,
pour lesquelles les parties en conflit se sont présentées une seule fois et ne sont plus
revenues par la suite. Il s'agissait parfois des faits très intéressants, mais que nous avons
exclu de notre champ d'analyse pour cette raison-là. Nofre participation intégrale au
processus de prise en charge a donc été le premier critère de sélection des cas à analyser.
§2. La diversité des participants
Parmi les cas qui arrivent au parquet, nous constatons que certains présentent la
particularité d'impliquer de nombreux acteurs et d'aufres moins d'acteurs. C'est
notamment le cas des avocats et/ou des personnels du parquet et ceux qui y sont
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affectés^^. C'est aussi le cas des médias et organisations non gouvernementales de divers
ordres. Il s'agit en d'autres termes, des affaires qui impliquent des acteurs
« traditionnels » et des affaires où sont impliqués des acteurs dont les interventions sont
ponctuelles^^. La prise en compte de ce critère nous a condui à distinguer parmi les cas à
analyser, ceux qui impliquaient une diversité d'acteurs tant internes qu'externes et ceux
qui n'impliquaient que l'auteur del'infraction, savictime et l'officier duministère public.
§3Xes faits imfractioealisés et ceux mon mfractiomaMsés
Les pratiques que développe l'officier du ministère public dans la qualification des faits
en infraction ont également attiré notre attention. Comme nous le démontrons plus loin,
certains faits non infractionnels le deviennent par le fait de la pratique
d'infractionalisation. Nous avons pour cette raison intégré dans notre échantillon le
critère lié à cette pratique afin de voir si elle avait une incidence sur le processus. Cela
nous a ainsi poussé à prendre en compte des situations ayant fait l'objet de cette pratique
que ceux n'ayant pas été soumis à cette pratique.
§4. La flagraiice et l'issue de l'affaire
La flagrance a été un élément important de la diversification des situations à prendre en
compte. Nous avons donc cherché à intégrer cet élément parmi les critères de
diversification de nos cas. Il s'est agi pour nous de choisir parmi les faits soumis à
l'officier du ministère pubhc, ceux qui étaient considérés flagrants et ceux qui ne l'étaient
pas. Il en est de même de l'issue réservée aux dites situations. C'est ainsi que sur base de
ce critère, nous avons pris en compte tant les situations fixées devant le tribunal que
celles classées sans suite.
A partir de tous ces critères, nous avons dégagé six cas sur lesquels porte l'essentiel de
notre champ empirique. La diversité et la typicité ont été à la base de la constitution de ce
lot de six cas. Matthew B. Miles, (2003, 55) définit le cas comme étant « un phénomène
donnéqui se produit dans un contexte délimité». A partir de cette définition, par cas, nous
entendons un litige soumis au magistrat du parquet que nous avons observé pendant une
période de temps qui part de la saisine du parquet jusqu'à son issue quelle qu'elle soit
(Matthew B. Miles, 2003,57).
Comme nous le soulignons au titre II, le parquet utilise une variétéd'agents dont certains dépendent de la
police nationale et sont affectés au parquet afin d'y accomplir des tâches spécifiques. D'autres dépendent
de la fonction publique et sont affectés aux tâches administratives du parquet.
Au titre II nous revenons sur ces deux catégories d'acteurs.
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A l'intérieur de chacun des six cas, nous nous sommes intéressé aux événements et aux
processus. Par rapport à l'événement, nous avons focalisé notre attention sur ce qui, dans
le monde judiciaire, se rapporte à l'instruction préparatoire qu'effectuent ordinairement
les magistrats du parquet (approche normative). Nous avons également voulu sortir du
cadre institutioimel en évitant de réduire l'activité de l'officier du ministère public aux
seuls actes qui rentrent dans ces attributions légales. Il n'a donc pas été question
d'exclure de notre champ d'observations toutes les actions qui ne correspondraient pas
aux exigences d'une instruction dite criminelle.
Quant au processus, nous avons concentrénotre attention sur les interactions qui ont lieu
entre acteurs tout au long de l'intervention de l'officier du ministère public. Nous nous
sommes intéressé ce processus en nous intéressant à ce qui se déroulait à l'intérieur tout
comme à l'extérieur du cabinet du magistrat, et cela dès la soumission du litige au
parquet jusqu'à la solution y apportée (approche processuelle). C'est cette attention fixée
sur le processus qui nous a permis de dégager trois phases importantes de l'intervention
de l'officier du ministère pubhc que nous avons appelées : la formalisation, le traitement
et la reformalisation.
« Il ne suffit pas de savoir quels types de données devront être rassemblées. Il faut encore
circonscrire le champ des analyses empiriques dans l'espace géographique et social et
dans le temps. » (Quivy, 1995 : 156)
De manière synthétique, nous nous proposons de revenir sur les points essentiels du,
travail de sélection tant du champ de récolte des données, des acteurs des événements que
du processus qui caractérise ces événements.
Paramètre d'échantillonnage Choix
Milieu Parquet de grande. instance et un seul
cabinet de composition mixte.
Acteurs Trois magistrats et les différents acteurs
(usager, renvoyé, avocat, huissier,
policier, tiers, juge, supérieur
hiérarchique aiguilleur.) qui participent à
une instruction dite criirdnelle.
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Evénements Instruction portant sur six cas diversifiés.
Processus Interaction entre acteurs tout au long de
l'instruction. Il s'agit des interactions qui
ont lieu à l'intérieur tout comme dans
les environs du cabinet du magistrat, et
ce depuis la soumission du litige au
parquet jusqu'à la solution y apporter.
SECTIONIV, LES SIX CAS SELECTIONNES
Par rapport aux six cas sélectionnés, notre attention s'est davantage focalisée sur les
pratiques, les discours et les représentations des acteurs. Avant de dire un mot sur les
modalités de collecte de toutes ces données, il nous semble important de fournir les
renseignements sur les six cas que nous évoquons tout au long de ce travail. Il s'agit des
cas suivants : les cas Fofo, Salambi, Patient, Beyalu, Monseigneur Moïse Kabwiku, et
enfin le cas Tshashi.
§1. Le cas Beyalu : (OMP Kalomda)
Ce cas oppose Maman Odia aux enfants de son défunt époux. Mariée à monsieur Beyalu,
depuis plus de 20 ans, maman Odia eut quatre enfants de ce lien. Mais pour monsieur
Beyalu ce mariage était le deuxième de sa vie. Avant Maman Odia, Beyalu était lié par
un précédent lien de mariage « dissout » peu avant de prendre Maman Odia en mariage.
Du premier lien de mariage, monsieur Beyalu avait eu six enfants. Il décède brusquement
des suites d'un accident et sa mort soulève \an problème de partage de sa succession.
Maman Odia se trouve d'une part opposée aux firères du défunt et de l'autre aux enfants
du défunt. Entre maman Odia et les fi-ères du défunt, le conflit ne prend aucune
ampleur^^, ceux-ci ayant collectivement et unilatéralement décidé de ne rien réclamer à
titre d'héritage.
C'est par rapport aux enfants du premier mariage que la situation se détériore. Ceux-ci
s'opposent à maman Odia qui, selon eux, tente de les exclure de la succession alors que
tel ne devrait normalement pas être le cas, étant donné qu'ils sont enfants du défunt. La
vente unilatérale par Maman Odia du terrain ayant « appartenu » à leurpère est l'élément
à l'origine de cette opposition. Les enfants de Beyalu reprochent à Maman Odia d'avoir
non seulement vendu de manière unilatérale le terrain, mais la soupçonnent en plus de
Art. 758 de la loi 87-010 du Août 1987 portant code de la famille.
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vouloir vendre le seul immeuble que comprend l'héritage. Selon eux les ventes
auxquelles se livre maman Odia sont motivées par sa volonté manifeste de les exclure de
la succession. Forts de ces soupçons, ils se décident alors d'investir le seul immeuble.
Cette occupation est pour ces enfants le moyen d'empêcher la vente soupçonnée.
Mécontente de cette situation, Maman Odia saisit l'officier du ministère public en vue
d'obtenir sa libération. Auprès de l'officier du ministère public. Maman Odia dénonce
deux choses : d'une part l'occupation illégale de l'immeuble qui du reste empêche la
poursuite des travaux de finissage en cours et de l'autre la volonté de vendre l'immeuble
qu'elle décele dans les chefs des ces jeunes gens. Elle soutient également avoir fait l'objet
des menaces et injures de la partde ces mêmes jeunesgens.
Saisi au moyen d'une plainte déposée par laveuve Odia, le magistrat Kalonda s'implique
dans le dénouement de cette affaire. Après avoir dressé le procès verbal actant la plainte
que dépose Maman Odia, il convoque les deux jeunes gens, recueille leur version des
faits et dresse également un procès verbal d'audition. Les explications qu'ils lui
fournissent lui permettent cependant de se rendre compte de la complexité du problème
qui oppose Maman Odia aux jeunes gens. En effet le conflit date de longtemps et
plusieurs tentatives de résolutions ont été amorcées sans succès. Il résulte de l'audition
des deux jeunes qu'entreprend l'officier du ministère public, que le retrait des firères du
défunt de la succession est en réalité la conséquence de l'enlisement du litige. Le rapport
entre Maman Odia et ses beaux-firères s'est en effet détérioré à cause du refus qu'elle leur
a opposé face à leur ingérence dans le partage de la succession. Etant attachés à leurs
oncles paternels, les jeunes gens ont, lors des multiples tentatives de résolutions du litige
qui les opposait à leur belle mère, recouru à la médiation de ceux-ci. La tension existant
entre Maman Odia et les firères du défunt constituait un véritable obstacle à
l'accomplissement par ces derniers du rôle de médiateur que leur confiaient les jeunes
gens. Tout en leur demandant d'« adopter une attitude conciliante (...) », l'officier du
ministère public prit après l'audition de deux jeunes gens, l'initiative d'orienter son
intervention dans le sens de concilier les deux parties en conflit. L'image d'une
instruction préparatoire qui se dessine au début de l'intervention de l'officier du ministère
public dans ce litige disparaît progressivement pour laisser la place à une démarche
orientée vers la résolution du litige en dehors de toutes poursuites. C'est sous cette
impulsion qu'il prie les jeunes gens d'éviter d'entraîner les fi-ères du défunt dans la
résolution de litige qui les oppose. Il leur fait voir que le caractère tendu des rapports
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entre Maman Odia et les frères du défiant ne peut que constituer un obstacle à l'exercice
du rôle de médiation que les jeunes gens veulent leur attribuer. L'officier du ministère
public vaoffnr ses « services » à la résolution de l'affaire qui va se dérouler en dehors du
parquet. Les infractions d'injures publiques et de stellionat mobilisées pour la plainte ne
seront quasiment plus évoquées.
Le dossier fut classé sans suite pour faits non établis.
§2.Le cas Fofo : une affaire de dette ou d'abus de confiance ? (OMP Pwati)
Fofo, est un négociant. Pourprincipale activité, il s'approvisiorme en minerais de cuivre
etde cobalt auprès des creuseurs artisanaux exploitant les carrières environnant la ville de
Lubumbashi, puis la vente de ces produits aux multiples comptoirs d'achat de la place.
Enmanque d'argent pourassurer le transport des minerais de la carrière vers le comptoir
d'achat, il sollicite de son ami Bola l'emprunt d'une valeur de 2500 dollars. Etant dans
l'impossibilité de satisfaire à sa demande, Bola l'oriente vers Kaku, un cambiste de la
place. Cedernier lui prête le montant souhaité. Pour garantir cette créance, Kaku exige et
obtient de Fofo le gage d'une jeep de marque Toyota. Kaku se constitue gardien de la
jeep qu'il immobilise dans sa parcelle. A l'échéance convenue, Fofo ne rembourse pas la
somme due et par voie de conséquence, il ne récupère pas sonvéhicule qui reste pendant
plus de cinq mois dans la parcelle et sous la garde de Kaku. C'est au cours de cette
longue période que les voleurs vont arracher l'une des glaces de la jeep. Cette absence de
vitre exposa l'intérieur de la jeep aux intempéries (poussière et eau de pluie). Enplus de
ces intempéries, l'absence de la glace facilita la tâche aux chiens de Kaku qui
transformèrent la jeep en logis. Cette situation participera à la détérioration très rapide de
la jeep. Constatant les dégâts causés sur son véhicule, Fofo conditiorme alors le
remboursement de la somme qu'il doit à la réparation des sièges de la jeep complètement
détériorés et au remplacement de la glace. Kaku accepte mais exige à son tour non
seulement le remboursement du montant prêté, mais aussi des intérêts moratoires. Fofo
ne l'entendant pas de cette oreille, refuse de se soumettre à la demande de Kaku. Le
conflit devient ouvert entre les deux acteurs. Kaku sollicite sans succès la médiation du
cousin et des proches deFofo puis sedécide deporter l'affaire devant lemagistrat Pwati.
Ce dernier convoque Fofo, l'auditioime et le place en détention préventive pour abus de
confiance. Il confronte les deux parties (Fofo et Kaku). Sous l'égide de l'officier du
ministère public, cette confrontation permit à Fofo et Kaku, d'une part, de se mettre
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d'accord sur le montant que l'un doit à l'autre et sur les modalités de remboursement.
Elle permit également aux deux protagonistes de se mettre d'accord sur la prise en charge
de frais de réparation de lajeep. L'accord convenu entre les deux parties permit à Fofo de
recouvrer sa liberté après paiement d'une caution et à Pwati de classer le dossier « Fofo »
sans suite moyennant paiement d'une amende transactionnelle.
Les informations recueillies sur ce cas révèlent que le dossier avait connu un début de
traitement devant un autre magistrat. A l'époque, le magistrat en question avait conseillé
les deux parties à s'entendre. Mais, le jugeant partial, Kaku s'était alors décidé de
s'adresser à un autre magistrat (lemagistrat Pwati).
§3. Le cas Patient ; Le mariage imparfait emtre Patiemt et Bamza (OMP Pwati)
Patient, unjeune homme âgé de21 ans d'âge, est accusé deviol surlajeune fille Banza
de 5 ans moins âgée que lui. Banza est orpheline de père. Après ledécès de son père, sa
mèreButolo se remarie à monsieur Kitambala qui adopte la jeune Banza. Elle évolue
ainsi sous l'autorité et l'encadrement desamère et de son beau père sans aucun incident.
Madame Polondo, tante maternelle de la jeune Banza est cultivatrice. Elle habite l'une
des communes périphériques de laville de Lubumbashi etpasse savie entre lacampagne
et le centre urbain. Lorsqu'elle doit momentanément résider à la campagne, elle confie à
lajeune Banza lagarde de lamaison. Au cours de l'une des multiples périodes pendant
lesquelles Banza assure la garde de lamaison, elle fait connaissance du jeune Patient.
Attiré par la nouvelle venue. Patient l'approche et les deux jeunes gens tissent une
relation d'amitié. « On se voyait auquartier et il avait pris l'habitude deme saluer toutes
les fois qu'on se croisait.» confie lajeune Banza aumagistrat Pwati.
Un soir, la jeune Banza reçoit la visite du jeune homme, elle lui ouvre la porte et ce
dernier entre dans la maison. Il propose et parvient à avoir des rapports sexuels avec la
jeune Banza. Les deux jeunes gens vont avoir l'habitude de s'adonner à cette activité
jusqu'au jour où ils seront surpris par le grand frère de Banza. Le grand frère de Banza
est un vendeur de charbon de bois. Il fait partie des ceux qui à l'aide de leur vélo vont
s'approvisionner en charbon de bois dans les environs de la ville de Lubumbashi et venir
le vendre. Pour gagner du temps, il se décide à raccourcir la distance à parcourir en
effectuant une partie du trajet laveille de son départ. Il choisit alors depasser lanuit chez
sa tante maternelle dont le domicile présente l'avantage de se situer à l'extrémité de la
ville. Arrivé chez sa tante, le grand frère de la jeune Banza est surpris de renconfrer les
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deux jeunes gens enfermés dans l'une des chambres du domicile. «Qui est ce
monsieur ? » demande-t-il à sa jeune sœur. Elle le prie de poser la question à l'intéressé.
Le jeune Patient se présente auprès du grand frère qui se décide alors de les enfermer
dans la maison pour empêcher qu'ils ne se soustraient au moment ou il allait porter
l'affaire à la connaissance des parents de lajeune Banza. Les deux jeunes gens passent la
nuit enfermés dans la maison. Le lendemain matin, la maman de Banza arrive sur le lieu
et trouve effectivement les deux jeunes gens enfermés. Elle soumet le jeune homme à un
interrogatoire à l'issue duquel elle lui prie de faire venir ses parents afin qu'ils discutent
ensemble. Le jeune honrnie s'exécute en se faisant accompagner par son grand père et
quelques autres membres de famille. De cette rencontre, les deux familles conviennent
des mesures provisoires à prendre avant de statuer, au cours d'une autre rencontre, du
montant de la dot à verser pour le mariage entre les deux jeunes gens. Les mesures
provisoires concernent notamment le sort de Banza qui désormais devait rejoindre la
famille de Patient et cohabiter avec le jeunehomme. La rencontre: suivante entre les deux
familles fut fixée à deux semaines. Mais cinqmois vont s'écouler sans qu'elle n'ait lieu.
Au bout de cette période, la famille de Patient revient, non pas pour discuter de la dot,
mais ramener la jeune Banza auprès de ses parents.
Le fait de ramener la jeune fille dans sa famille fiit l'élément déclencheur de la plainte
pour viol initiée par les parents de Banza contre Patient. Saisi de l'affaire, le magistrat
Pwati invita Patient, l'auditionna et prit en attendant la décision de le placer en détention
préventive. La confrontation des deux parties et surtout l'audition de la jeune Banza
présentée comme victime de viol permit au magistrat de s'imprégner des enjeux réels
autour de cette affaire. Malgré la qualification des faits en infraction de viol, les
poursuites ne furent pas engagées confre Patient. L'officier du ministère accorda une suite
favorable à la demande d'arrangement à l'amiable formulée par les deux familles. La
question de viol, à l'origine de la plainte, ne sera quasiment plus abordée dans la suite.
C'estplutôt autour dela « dot » et de « l'union/mariage » entre les deux jeunes gens que
va s'articuler le dialogue entre les deux familles. Patient sera ensuite libéré et le dossier
ouvert à sa charge sera classé sans suite pour faits non établis, quoiqu'une amende dite
transactionnelle^^ fût payée. Après la libération de Patient, les parents de Banza sont
Surdemande de la famille de Patient, la famille de Banza va retirerla plainte pourpermettre la poursuite
des négociations en dehors du parquet. L'officier du ministère public ne procédera à lalibération de Patient
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revenus par deux fois faire rapport au magistrat Pwati de l'évolution du dossier. Le
versement des biens demandés avait suffipour mettre fin au litige entre les deux familles.
Quant au l'union entre les deux jeunes gens, elle n'aura plus lieu, les parents de Banza
s'étant décidés de garder leur fille chez eux.
§4. Le cas « monseigneur » (OMP Pwati)
Agé de 31 ans. Moïse Kabwiku est un ancien séminariste^" chassé du grand séminaire.
Après son échec au grand séminaire, il n'a qu'un seul désir, quitter le pays et avoir ainsi
la possibilité de poursuivre sa formation de prêtre qui est devenue impossible au Congo
par le fait de cette exclusion. Ne disposant pas de ressources nécessaires à la réalisation
de sonprojet, Moïse Kabwiku monte unestratégie qui réussit au premier coup. Pendant la
campagne électorale aux législatives et présidentielles de 2006, il réussit à se faire
remettre une importante somme de cinq mille dollars américains par un candidat, en se
faisant passer pour un archevêque. Par un appel téléphonique, il s'est présenté auprès du
candidat, sous les identités de l'archevêque tout en prenant le soin d'imiter la voix de
celui-ci. Sous cette qualité, il lui a fait voir qu'il avaitun voyage à effectuer en Europe et
qu'il avait, pour cette raison, besoin de son assistance. Etant donné que l'archevêquesous
le nom de qui se faisait passer Moïse Kabwiku habitait à plus de 250 kilomètres de
Lubumbashi, le candidat demanda qu'il lui indique le canal par lequel l'assistance
sollicitée devait lui être envoyée. Sous ses identités d'archevêque. Moïse dit au candidat
qu'il enverrait un jeune homme chercher l'argent. Après s'être fait passer pour
l'archevêque, c'est en définitive lui-même qui s'est fait passer pour l'envoyé de
l'archevêque et a, à cette occasion, empoché une somme de cinq mille dollars.
Ayant reçu cette somme, il l'investit dans l'achat et la vente des minerais de cuivre et
cobalt. Il tenta de faire fhictifier cette somme pendant plus d'une année en se livrant à la
même activité que Fofo. Au cours d'un de ses multiples voyages, il connut un accident et
se fractura le bras. Cet accident l'immobilisa et l'intervention chirurgicale le ruina. Il
voulut alors rééditer son exploit en s'adressant une fois de plus à sa « victime » devenue
député à l'issue de la victoire de son parti aux élections. Par téléphone et en imitant la
voix de l'archevêque, il s'est de nouveau adressé à sa victime. Le député lui pria
d'attendre le coup de fil de son secrétaire à qui il devait donner les coordonnés
qu'une fois que les deux parties auront manifestés leur souhait de résoudre l'affaire à l'amiable et se seront
effectivement impliqués dans cette résolution.
Qualificatif attribué à ceux qui sont formés au sein de l'église catholique pour assumer les fonctions de
prêtre.
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nécessaires au transfert d'argent. C'est lors du coup de fil qu'effectua le secrétaire du
député que se révéla la véritable identité du Moïse. Au lieu de simuler savoix en imitant
celle de l'archevêque comme ce fut le cas lors du premier exploit, il oublia de le faire.
Sous la voix d'un jeune homme, il continua à se faire passer pour l'archevêque. Le
secrétaire fut frappé par la voix jeune de son interlocuteur, alors qu'il s'attendait à celle
d'une personne d'un âge avancé. Il poursuivit sa conversation malgré ce contraste etpria
Moïse de lui indiquer la voie par laquelle il pourrait lui envoyer l'argent. Moïse proposa
le même schéma que la fois précédente. Il allait envoyer son secrétaire qui en définitive
n'était autre que lui-même. Le secrétaire contacta le député et ensemble la machine fut
mise en marche pour tenter de vérifier auprès de l'archevêque la véracité de la demande
adressée au député. Très rapidement il fut établi qu'il ne s'agissait que d'une tentative
d'escroquerie car le véritable archevêque ignorait tout cequi se passait sous sonnom. Le
député et son entourage ont alors mis sur pied une stratégie envue d'arrêter Moïse. Alors
qu'il ne se doutait de rien, Moïse se présenta lui-même au lieu du rendez vous, sans
savoir que le véritable secrétaire de l'archevêque l'y attendait. Arrivé sur place, il se
trouva nez à nez face au véritable secrétaire qui par ailleurs était un surveillant au grand
séminaire. Aussitôt, il recoimut Moïse en tant qu'ancien du grand séminaire. On fit venir
les joumahstes des différentes chaînes de radio et de télévision de la place qui plus tard
assurèrent la diffusion de cet événement. Moïse fiât par la suite conduit à la police puis au
parquet.
Au cours de l'audition de Moïse Kabwiku à laquelle nous assistions, il avoua tous les
faits à sa charge. A la question de savoir s'il en était à sonpremier exploit, il répondit :
«C'est la troisième fois. La première fois, j'ai escroqué
l'honorable Kasongo Kalukula. Je désirais me rendre en
République sud-africaine, maisje n'avais pas d'argent pour payer
le titre de voyage. J'ai moi-même écris une lettre dans laquelleje
me faisais passer pour l'archevêque qui recommandait le jeune
séminariste quej'étais. J'ai glissé la somme de deux cents dollars
dans l'enveloppe que j'ai envoyée à l'honorable. Il a répondu
favorablement et j'ai pu voyager pour la République sud-
africaine. »
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Trois jours après son audition par le magistrat Pwati, Moïse est déféré devant le juge
compétent pour être jugé. Quelques jours plus tard, un jugement de condamnation à une
peine de prison a été prononcé contre lui. Contrairement à d'autres situations observées,
celle de monsieur Moise Kabwiku a été très expéditive. En moins de deux semaines elle
fut complètement vidée.
§5. Le cas Salambi (OMP Kalonda)
Salambi et sa soeur Mwili venaient d'hériter d'un immeuble placé sous leur gestion
commune. Elles ont décidé de le mettre en location dans le but de se partager le revenu
du loyer locatif Sans se référer à sa jeune sœur Mwili, la plus âgée de deux sœurs alla
résilier le contrat de bail qui les liait à Butundu, leur locataire commun, et le remplacer
par un contrat conclu avec un autre locataire. Elle fixa le prix du loyer et perçut la
garantie locative. Unilatéralement, elle détermina la part revenant à sa jeune sœur, qu'elle
se proposa de lui remettre. Mécontente du comportement de sa grande sœur, Salambi
tenta sans succès d'obtenir de celle-ci la résiliation du contrat de bail. Elle fustigea le fait
que celle-ci ait, de manière abusive, fixé, perçu et reparti le prix du loyer et de la garantie
locative.
« Quel est le montantglobal de la garantie qu 'elle a perçue ? Nous
avions convenu de prendre conjointement les décisions relatives à
la gestion de l'immeuble. Pour quelle raison peut-elle violer ce
principe ? Elle s'est engagée auprès de ce monsieur alors que les
informations en mapossession témoignent que ce dernier n 'honore
souvent pas ses engagements. En plus, c'est un mécanicien qui
risque de transformer la parcelle en garage et abîmer la maison »
souligne-t-elle au moment de l'interrogatoire.
Lors de la réunion du conseil de famille convoqué à ce sujet, la résiliation du contrat de
bail conclut par l'aînée est décidée. A l'issue de cette réunion, les deux sœurs sont donc
priées de rechercher un locataire «commun» et de participer toutes les deux aux
négociations sur les conditions d'un nouveau contrat de bail.
« Lafamille lui a demandé de résilier le contrat de bail qui le lie à
son locataire. Elle est restée insensible à cette recommandation. Ce
qu'elle doit comprendre, c'est cette copropriété qui existe sur
l'immeuble. Elle se comporte comme si cet immeuble lui
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appartenait à elle seule. Elle et sonfils prennent des décisions sans
me consulter» soutient Salambi.
Devant la résistance qu'oppose sa grande sœur, Salambi décide d'adresser sa plainte au
magistrat Kalonda. A la première convocation lancée parle magistrat Kalonda, Mwili se
présente seule. Elle est auditionnée sous procès verbal. A la deuxième séance elle se fait
assister par un avocattandis que Salambi est seule.
A la troisième séance, consacrée à la confrontation, Salambi s'est à son tour fait
accompagner par sonneveu, un ingénieur enmine. Ce dernier a pris unepart très active à
la confrontation qui a lieu dans le cabinet du magistrat. A l'issue de cette séance, le
magistratKalonda qui l'a convoqué a concluten ces termes :
«La nuitporte conseil. Je vous prie d'aller chacun réfléchir et de
revenir demain avec despropositions concrètes. N'oubliezpas que
vous êtes sœurs. En dépit de tout, vous resterez sœurs. On se voit
donc demain dans l'après-midi. »
Les trois séances ultérieures sur cette affaire seront de temps en temps ponctuées par des
moments d'interruption au cours desquels les deux sœurs ainsi que ceux qui les assistent
se retiraient en dessous des manguiers du palais ou dans le couloir pour discuter de l'issue
de l'affaire. Ce qui fait que les discussions se déroulaient tantôt dans le cabinet de
l'officier du ministère public et en sa présence, tantôt en dehors de son cabinet et en son
absence.
« On est déjà sur une bonnepiste. Je constate que tout le monde a
mis un peu d'eau dans son vin. De cette manière, je crois qu'on
peut mettre fin à cette querelle. J'accepte alors la proposition que
vous mefaites. Allez en famille et débattez de cette question. Dès
que vous vous serez mis d'accord, revenez me voir pour
qu 'ensemble nous étudions la question du locataire. Mais commeje
ne cesse de vous le dire, le faire partir risque de vous coûter trop
cher car ce monsieur peut vous exiger des dommages et intérêts.
Cettefois là c 'est vous qui perdrez »,
conclut l'officier du ministère public à l'issue de celle qui sera la dernière séance de cette
affaire. En effet depuis cette séance jusqu'au terme de notre travail d'enquête de terrain,
les deux sœurs ne se sont plus présentées devant l'officier du ministère public. Nous
supposons qu'une issue fut trouvée au litige qui les a opposés.
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§6. Le cas TshasM
Les parents de Mamani, unejeune fille mineure âgée de 13 ans et 10mois, sont dérangés
par ce qui arrive à leur fille. Ils s'impliquent dans une démarche visant à résoudre le
problème qui les occupe. Absents tous deux de leur domicile le père, pour raison de
service et la mère pour raison de deuil, les parents de Mamani ont laissé à leur fille âgée
de 13 ans et 10 mois la garde de la maison ainsi que celle de ses jeunes frères et sœurs.
Sachant que les parents étaient absents de la maison, le jeune Tshashi ira frapper à la
porte des parents de Mamani. Celle-ci lui sera ouverte par la jeune fille. C'est à cette
occasion qu'elle aurades rapports sexuels avec le jeunehomme. Quelques joursplus tard,
l'affaire sera portée à la connaissance des parents de Mamani qui décideront
d'entreprendre des démarches visant à entrer en contact avec les parents dujeunehomme
envue de discuter de l'affaire. Surpris de la réponse qui leur a été réservée par lesparents
du jeune homme, ils sollicitent sans succès l'intervention de monsieur Kalu, l'un des
membres influents de l'Eglise que fréquentent les parents du jeune homme. Face à
l'échec qu'ils rencontrent une fois de plus, ils décident alors de contacter un agent de
police, décision qui aggravera davantage le litige. Lepolicier auprès de qui ils adresseront
leur plainte se trouve être proche des deux familles. Au lieu de faciliter les négociations
tant souhaitées par les parents de Mamani, l'intervention du policier empire davantage la
situation et les amène alors à saisir le parquet. Devant le magistrat, ils réclament une
indemnisation puisque leur fille a été « abîmée par ces rapports sexuels. L'officier du
ministère public convoque, le jeune Tshashi qui est placé en détention pour viol. Ses
parents se trouvent alors dans une situation qui les amène à approcher les parents de la
jeune fille. Mais compte tenu du fait que le jeune homme était en détention, sa libération
fut posée comme un préalable à toute initiative de résolution du litige. Et l'officier du
ministère publicconditionna la libération dujeune homme au retraitde la plainte déposée
par les parents de la jeune fille et au paiement d'une caution. La caution tout comme les
frais de retrait de plainte furent payés par les parents de Mamani qui trouvèrent aberrant
que les poursuites dirigées contre Tshashi se poursuivent alors qu'une piste de solution
était trouvée. Pour le père de Mamani, l'acceptation du dialogue que manifestaient les
parents de Tshashi était le signe que l'affaire qui les opposait serait résolue. L'affaire fut
classée sans suite pour inopportunité des poursuites et le jeune homme libéré.
Ils estiment que leur fille était vierge. Par cette consommation des rapports sexuels elle aurait perdu sa
virginité, chose qu'ils ne pouvaient jamais admettre.
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Comme on peut le constater à la lecture de ces situations, la magistrate Lushuka
n'intervient dans aucun des cas cités. Ceci résulte simplement du fait que nous n'avons
noté aucune différence significative entre sa manière de s'impliquer dans les situations
problématiques et celle des deux autres magistrats. Nous faisons néanmoins de temps en
temps allusion à ses interventions ponctuelles malgré le fait que nous n'ayons retenu
aucune des situations qu'elle a traitées. Les interactions qui ont lieu entre elle et les
« justiciables » permettentparfois de bien préciser certains points.
SECTION K MISE EN ŒUVRE DU TRA VAIL DE RECOLTE DES DONNEES, DE
LEUR TRAITEMENTETANALYSE
§ 1. La récolte des données : observations, conversations et entretiens.
Deux types des doimées ont constitué l'essentiel du socle empirique de la recherche. Il
s'agit des données d'observation d'une part, des dormées issues des conversations et
entretiens d'autre part.
Parrapport aux observations, les interactions entre les différents acteurs impliqués dans la
gestion des situations problématiques ainsi que les processus qui se sont déroulés devant
nos yeux ont constitué le point central des doimées recueillies. Par notre présence
régulière (Savarese, 2006, 61) au cabinet des magistrats, et par la confiance qui s'est
instaurée au fil du temps, nous avons bénéficié d'une position nous permettant
simultanément d'assister aux différentes interactions qui ont lieu dans le bureau occupé
par les trois officiers du ministère public, d'écouter les discours entre les acteurs et de les
enregistrer. La nature de l'objet de notre recherche permet justement de recourir à cet
outil de collecte des données (Savarese, 2006, 59). Le cabinet d'un magistrat du parquet,
constitue en effet un. cadre qui rend techniquement réalisable une collecte par
l'observation.
Ce choix s'est justifié et a été rendu possible par la connaissance préalable que nous
avions du milieu^^. Au sein du bureau des magistrats, nous avons pu assez rapidement
occuper uneposition discrète et qui n'attire que très peul'attention des différents acteurs.
Commenous l'avons déjà expliqué, les négociations qui ont précédé notre acceptation et
surtout le type de rapport entre nous et les trois magistrats ont rendu notre présence
Nous l'avions en effet fréquenté lors d'un précédent travail de terrain sur le traitement par les mêmes
magistrats du parquet des cas de viol.
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presque naturelle au sein de leur bureau. Il est possible que notre présence ait pu avoir
une influence sur l'attitude des justiciables et sur celle des magistrats, mais nous pensons
qu'ils ont assez vite oublié cetteprésence ce qui se traduit par la richesse des données sur
lesquelles repose la présente thèse. En plus, les observations réalisées au sein du bureau
ont été complétées par d'autres observations réalisées en dehors, dans les couloirs ou
devant le bâtiment, sous les manguiers. Enfin, notons que toute observation est une
reconstruction de la situation observée à travers les catégories de perception de
l'observateur. Cependant, comme le note Olivier de Sardan^^, si l'observateur ne peut
observer et rendre compte, via la publication de ses résultats, de la totalité du réel, ce
qu'il observe ne saurait être considéré comme une pure construction de son esprit. « Le
travail d'observation et de description réalisé par l'anthropologue porte la trace du réel
dont il ne rend qu'imparfaitement compte, et cela sans en être totalement déconnecté,
problème que l'on pourrait d'ailleurs évoquer à propos de toutes les méthodes des
sciences sociales » (Savarese, 2006, 61- 62). «Autrement dit, si le texte anthropologique
ne peut jamais « refléter » la réaliter et ne peut donc parler en son nom », il « parle de la
réalité » et s'efforce de la décrir et de la comprendre de la façon la moins fidèle
possible » souligne-t-il (Olivier de Sardan, 2008, 28)
Les observations ont été notées au jour le jour dans des carnets. Quant aux conversations
entre magistrats ou entre le reste d'acteurs, nous en avons pris note et avons également
procédé à des enregistrements. Par rapport aux enregistrements, il importe cependant de
faire remarquer les difficultés auxquelles nous avons été confrontées. Lorsque les trois
magistrats procédaient concomitamment aux auditions, ou aux discussions de toutes
natures avec les «justiciables », une telle situation rendait inaudibles les enregistrements
que nous effectuions concomitamment à la prise de note. Les données enregistrées n'ont
donc été consultées que quand elles avaient été collectées dans des conditions
convenables.
Pour pallier aux difficultés liées à l'enregistrement de ces conversations, nous avons
également, et au fur et à mesure des observations, procédé à des « conversations » avec
les différents acteurs. C'est donc la dynamique propre de l'enquête qui a motivé le
recours à cette modalité de récolte des données (Savarese, 2006, 59). Ces conversations
informelles ont pu être confi-ontées avec les pratiques observées au cours des interactions.
33 Cité par Savarese, (2006, 59).
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De cettemanière, nous pouvions régulièrement préciser les zones d'ombres qui pouvaient
se dessiner. Les conversations dont il est question ne prenaientpas une forme particulière.
Elles partaient parfois d'un simple détail qui avait attiré notre attention au cours d'une
interaction. Parfois elles se limitaient à.une question posée et à la réponse y apportée.
Nous avons également recouru aux données recueillies dans le cadre de notre DEA en
criminologie. Avec chacun des trois magistrats, nous avons également eu des entretiens
formels que nous avons entièrement enregistrés et retranscrits.
Parce que << l'observation participante ne permet pas d'accéder à des informations
pourtant nécessaires à la rechercher : il faut pour cela recourir aux savoir et aux
souvenir des acteurs locaux. Et ensuiteparce que les représentations des acteurs locaux
sont un élément indispensable de toute compréhension du social. [...] L'entretien reste un
moyen privilégié, souvent le plus économique, pour produire des données discursives
donnant accès aux représentations populaires [...] », (Olivier de Sardan, 2008, 54) en
plus des données d'observations nous avons fait usage des entretiens du type semi directif
avec les trois magistrats. Ace propos Blanchet souligne que « L'entretien s'impose chaque fois
que l'on ignore le monde de référence, ou qu'on ne veut pas décider a priori du système de
cohérence interne des informations recherchées. »(Blanchet, 2001 ; 40).
Dans les données récoltées, notre attention s'est principalement tournée vers les discours
et les pratiques des acteurs qui nous ontpermis de dégager leurs représentations à propos
de questions relatives à la prise en charge des situations problématiques. L'observation
des interactions a servi de moment important dans cette quête des pratiques et discours.
Tout en focalisant notre attention sur les pratiques, discours, représentations sur lesquels
reposent les travaux anthropologiques, nous dégagions des interactions entre acteurs, et
étions très attentif à la compréhension de l'enchaînement des opérations caractérisant la
prise en charge des situations problématiques. Il s'agissait pour nous de comprendre le
processus au sein duquel se déroule cette prise en charge. C'est sur l'ensemble de ces
éléments que repose en définitive la réponse à la question qui nous occupe dans ce
travail.
§2. Le traitement des données
Dans le temps généralement très court qui suivait nos observations, nous avons pris
l'habitude de retranscrire les différents éléments observés et d'adjoindre à ces
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transcriptions des commentaires et les premiers éléments d'interprétation que nous
.pouvions faire. Il en fut de même de dormées que nous obtenions à travers les
conversations. Le plus rapidement possible après chaque conversation, nous prenions le
soin de coucher sur notre carnet de terrain les éléments importants destinés à faciliter les
retranscriptions ultérieures. De la même manière que pour les observations, la
retranscription de ces conversations s'accompagnait de quelques éléments
d'interprétation.
La même démarche nous a servi dans l'organisation des données d'entretien. Dans ce
dernier cas, l'usage des enregistreurs nous a parfois rendu la tâche plus facile au moment
de la retranscription. Lorsque les conditions de travail le permettaient, c'était notanmient
le cas lorsqu'un seul un magistrat était en interaction avecles autres acteurs, la qualité de
l'enregistrement était bonne et nous pouvions en plus de l'observation des observations
faire usage des enregistreurs. Par rapport aux observations, l'usage des enregistreurs n'a
été motivé que par un souci de rendreplus aisé le travail de retranscription. Donc, en plus
des notes que nous prenions, les échanges entre différents acteurs étaient simultanément
enregistrés chaque fois que l'occasion le permettait. Dans pareil cas, la retranscriptiondes
enregistrements a été couplée et complétée par celle des notes prises au cours du
déroulement de l'interaction.
§3o L'analyse des doimées ; analyse thématique dams sa forme close et ouverte
Par rapport à ce modèle d'analyse, faisons remarquer qu'on le range souvent dans la
catégorie des procédures dites closes. En effet l'analyse thématique est l'une des
modalités de l'analyse de contenu. Cette dernière comporte deux grandes subdivisions
que sont : la procédure dite ouverte et celle dite close. Elle est dite ouverte lorsqu'elle fait
«intervenir des catégories définies préalablement à l'analyse et elle devient close
lorsqu'elle n'en fait pas intervenir » (Ghiglione et Matalon 1978, 173). Pour ce qui nous
concerne nous avons fait recours à ce modèle d'analyse en tentant de combiner les deux
dimensions. Lors du traitement des entretiens exploratoires que nous avons réalisés au
tout début de notre travail de terrain, nous nous sommes servi de l'analyse thématique
sous sa forme close c'est-à-dire sans aucune référence aux catégories théoriques ni
empiriques. C'est comme le dit GhigHone et Matalon, (1978, 178) « la méthodologie est
auto-génératrice du sens du résultat ». Les thèmes dégagés de cette analyse des entretiens
-81-
exploratoires nous ontservi à l'élaboration d'une grille d'entretien que nous avons utilisé
lors des entretiens avec les trois magistrats.
Les trois entretiens ainsi réalisés ont à leur tours été analysés selon le même procédé mais
cette fois-ci sous son aspect ouvert. Sous cette dimension, la référence aux catégories
théoriques et empirique a largement servi de support à l'analyse desdits entretiens. Dans
les deux hypothèses elle nous a permis d'isoler des thèmes qui nous ontpar la suite servi
à comparer les différents entretiens.
Ce modèle d'analyse, nous dit Blanchet et Gotman, (2001 : 98) est « [...] cohérente avec
la mise en œuvre des modèle explicatifs de pratiques ou des représentations, [...]»
Les données des observations ont été traitées selon le même procédé c'est-à-dire l'analyse
de contenu.
Des observations effectuées au quotidien et des notes descriptives prises, nous avions
progressivement dégagé des thèmes que nous formulions à partir des faits ayant attirés
notre attention. C'est sur ces thèmes, que nous transformions en catégorie, que nous
centrions nos prochaines observations en prenant le soin de ne pas les limiter aux seuls
thèmes identifiés. Il s'est agit concrètement d'une analyse de contenu des notes
descriptives. C'est en fait l'analyse de toutes les notes constituées « des faits bruts »
prises tout au long du travail de terrain. Ce n'est qu'à partir du moment où les thèmes
identifiés se précisaient que nous prenions alors le soin de centrer nos observations sur
eux afin d'identifier leur récurrence dans les phénomènes et processus observées.
(Dépelteau, 2000, 358.) Quant aux données obtenues au moyen des conversations
(Olivier de Sardan, 2008, 51-53) elles ne sont souvent venues qu'en complément aux
deux types des données (des observations et des entretiens). Elles n'ont donc pas fait
l'objet d'vine analyse particulière.
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TÏTRE II. PLURALITE D'ACTEURS ET COMPLEXITE D'INTERACTIONS
AUTOUR DES SITUATIONS PROBLEMATIQUES
L'approvisionnement de l'officier du ministère public en situation problématique, leur
gestion et leur conservation est à l'origine d'une variété de pratiques et interactions
impliquant une variété d'acteurs entraînés dans des rapports de pouvoir. Nous voulons à
travers ce titre rendre compte de toute cette réalité. Nous nous proposons de restituer ces
informations à travers les trois chapitres que comprendce titre.
Au premier chapitre nous traitons de l'approvisionnement, la gestion, et la conservation
des situations. Nous rendons compte des pratiques et stratégies au tour de ces différents
aspects de la prise en charge des situations problématiques '^^ . Nous traitons également du
type des situations que traite l'officier du ministère public. Quant au deuxième chapitre,
nous le consacrons aux acteurs qui participent à ces interactions. Nous tentons de rendre
compte des différentes stratégies que les acteurs mettent en place dans leur manière de
faire, les statuts dont ils se revêtent ainsi que les fonctions qu'ils assument. Au troisième
chapitre nous rendons compte de la complexité des interactions qui se tissent entre eux et
dégageons les bases sur lesquelles se réalisent ces interactions. Nous clôturons ce chapitre
par une tentative de schématisation et de synthèse des interactions observées. Cela permet
justement de comprendre le processus de prise en charge des situations problématiques
auquel nous consacrons le troisième titre.
34 Plus loin nous expliquons le bien fondé du recours à ce concept en lieu et place des qualifications
institutionnelles.
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CHAPITREI. APPROVISIONNEMENT, GESTION ET CONSERVATION DES
SITUATIONS PROBLEMATIQUES
SECTIONL UÂDRESSE AUPARQUET ! CONFLITS INTEMNDIVIDUELS
RENVOYES A UPARQUET
A travers cette section, nous nous proposons de rendre compte des traits caractéristiques
des situations soumises à l'officier du ministère public. Cela permet de circonscrire le
champ d'intervention de l'officier du ministère public c'est-à-dire le type de litiges sur
lesquels porte son intervention, de rendre compte de la manière dont il est approvisionné
en dossierainsi que des pratiques et stratégies autour de cet approvisionnement.
§1. Des deiMamdes portant sur des sitaatioms ayant comiiies un début de traitement
auprès d'autres instamces
Des données récoltées sur terrain, il se dégage que les litiges qui parviennent à l'officier
du ministère public connaissent souvent un début de traitement à un autre niveau. Par
« un autre niveau », il faut entendre la police, le recours à la médiation d'un tiers, les
soumissions du litige à l'association dont est membre l'une des parties, les tractations
entre les proches des personnes opposées dans un conflit. Les missions légales de la
police ne consistent pas à traiter les litiges. Cependant, les quelques travaux empiriques
réalisés jusqu'ici sur la police nationale congolaise démontrent quele travail effectué par
celle-ci va souvent au-delà de ses attributions légales pour englober d'autres activités
(Kienge Kienge Intudi, 2005), (Tshinyama, 2006). Normalement, sur le plan légal, ses
activités consistent à prévenir (la commission d'une infraction), à constater sa
commission (lorsqu'elle a lieu), à mener les investigations en vue de rechercher son
auteur (lorsque ce dernier est inconnu) et acheminer l'auteur de l'infraction devant le
ministère public. Mais enpratique onassiste à une autre attitude de sapart. L'implication
de la police, du tiers ou des proches peut ou non assurer la résolution du litige. Ce n'est
qu'à partir du moment où la solution nepeut être trouvée à ceniveau que les parties s'en
remettent au magistrat du parquet. A travers les stratégies qu'ils déploient, nous nous
aperçevons que les deux parties - «victime » tout comme « auteur s'adressent leplus
Comme nous le voyons plus loin, les termes victime et auteur ne permettent pas de rendre compte des
observations. Nous les remplaçons par d'autres concepts plus descriptifs. Raison pour laquelle nous les
mettons entre guillemets.
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souvent à l'ofFicier du ministère public qu'en cas de blocage. Nous revenons sur cette
manière de faire aupoint consacré à la pratique dupontage judiciaire^^.
L'absence d'un consensus sur leurs statuts respectifs ainsi que sur la procédure et les
modalités de résolution du litige constitue l'une des causes du blocage auquel se buttent
les initiatives entreprises préalablement à la saisine du magistrat du parquet. En effet, la
résolution à l'amiable, objectif principal que poursuivent les acteurs en s'adressant soit au
tiers à une association, voire à la police, suppose d'abord la reconnaissance et
l'acceptation par chacun du statut de l'autre. Lorsque ce préalable à la négociation n'est
pas obtenu, la poursuite de la procédure amorcée à ce niveau se trouve en difficulté. Cela
conduit l'un des acteurs à s'adresser au magistrat du parquet. Nous avons constaté que la
saisine du magistrat du parquet est avant tout brandie sous forme d'une menace et n'est
mise à exécution qu'en cas de résistance.
S'il arrive que les parties se mettent d'accord sur leur statut respectif et acceptent
d'assumer chacune ses responsabilités, elles peuvent par contre s'opposer sur la
procédure et les modalités de résolution de leur litige. Dans ce deuxième cas, on assiste
également au renvoi du litigevers soit la police soit le parquet.
Sur les six situations analysées, nous avons noté que seul le cas monseigneur n'a pas fait
l'objet d'une tentative de résolution à l'amiable devant d'autres instances, étatiques ou
non étatiques. Les cas Fofo, Patient, Tshashi, Salambi et Beyalu révèlent parfaitement
l'existence d'une phase au coiws de laquelle d'autres instances ont été saisies préàlableent
à la saisinedu parquet. Ces cas informent également sur les causes du report des litiges de
ces instances vers le parquet.
La confrontation de Kaku et Fofo à laquelle nous assistons se déroule dans le cabinet de
l'officier du ministère public. Au cours de cette séance, le magistrat Pwati s'excuse
auprès de ses interlocuteurs avant de quitter le lieu. «Excusez-moi, j'arrive» dit-il en
sortant du bureau. « C'est un appel important », poursuit-il avant de sortir du bureau.
Fofo, profite de l'absence de l'OMP pour s'adresse à Kaku.
Fofo: « Mukubwa, ile mamho shi irikuya ishaisha. Dju yanini
unakuya kiyilamusha tena ? Weye ndjo mwenye mambo,
turi kuya turisha kupatana. Atcha kufata baie bantu. Ni
barafiki yangu mais beko tu ndjo jaloux Ushifwate kile
Voir la section II de ce chapitre.
-85-
beko na kuonesha. Magistrat Kabulepa arituoneshaka
que tu sikilizane kisha turudiyekumuona. [...]»
[Grand frère, ce problème étaitrésolu, nous étions sur le pointde le
finaliser. Pourquoi avez-vous voulu remettre tout à zéro ? C'est
vous le concerné dans cette affaire, nous avions déjà trouvé un
compromis. Pourquoi suivez-vous ce que ces gens là vous
racontent sur moi ? Ces sont mes amis et ils sont tout simplement
jaloux. Ne suivez pas ce qu'ils vous disent. Le magistrat Kabulepa
avait demandé qu'on s'entende et qu'on revienne le voir [...] »
Kaku : « Mon cher una changer dju tunafika uku. Tu riendaka kwa
cousin wako mu nkeya. Ariku oneshaka que tufwanye nguvu tu
tengeneze mambo mufamille. Una kumbuka ton uri
utilisaka ?aukumbuke kile urifwanyaka ? Avant ile, baie benzako
baripima kuku conseiller maissa vile uko patron auku
comprendre conseilata ya muntu moya. Uri ni shusha kumbele
ya barafikiyako. Una kumbuka réponse ile urini patiyaka mu
présenceyabo ? Uko garçon mubaya. Pale Bibi yangu arikuyaka
kuku ona, non ! kumbuka réponse urimuatiyaka ? Et pourtant
urianza kumuita dada. Uripenda que iyi mambo yaribike
bule. Weye ndjo uripenda tufike na iyi mambo uku kote tuna
fika leo. Numéroya téléphone yangu irianza kuku shirikisha na
aukwanze ata kupenda ku décrocher. Una sabwa que ni weye ndjo
uri nipeleka kwa kabulepa ? Kabulepa aina tena mamboyangu.
Ata vile shi arisema tu patane mais urifwanya nini après ?
Mambo yako na kabulepa aikukuye tena clair kwangu »
[Mon cher, tu changes de ton parce qu'on est ici [au parquet]. Nous
avons été chez ton cousin à la Kenya. Il t a aussi conseillé pour que
nous lavions les linges salles en famille. Tu te rappelles de tes
mots, du ton que tu as utilisé ? Tu as vite oublié. Avant ça, tes amis
là ont tenté de te conseiller mais, comme tu es un patron, tu n'as
rien compris tu m'as ridiculisé devant eux. Tu te rappelles de la
réponse que tu m'as donnée en leur présence? Tu es un mauvais
garçon. Ma femme n'est pas venue te voir pour ce problème ?
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Quelle a été ta réponse ? Pourtanttu as l'habitude de l'appeler dada
[grande sœur]. Tu as voulu que le problème « s'abîme ». C'est toi
qui as voulu qu'on en arrive là. Mon numéro de téléphone
t'énervait et tu ne voulais même pas décrocher. Tu oublies que
c'est toi qui m'as amené chez Kabulepa ? Kabulepa ce n'est plus
mon problème. Même alors, il a dit qu'on s'entende, mais qu'as-tu
fais par la suite. Ton histoire avec Kabulepa n'était plus claire pour
moi.]
¥ofo : « Malgré vile [...] mina bakiya paka muloko yako. Auta
nitupa dju tuko uku. Ni erreur mina itchika mais shusha
kishilani twende tuka tengeneze entre shiye. Makuta ile uko
na tomba iko mingi mukubwa. Shita weza kuyi réaliser.
Carrière airipe tena sa zamani. »
[Malgré [...] je reste ton jeune frère, tu ne vas pas me laisser
tomber parce qu'on est ici [au parquet]. C'est une erreur, je
l'accepte mais apaise ta colère on va arranger entre nous. Le
montant que tu demandes maintenant est difficile à réaliser. Les
carrières^^ ne paient plus comme par lepassé.]
Le retour de l'OMP Pwati interrompt la conversation entre les deux acteurs.
Il ressort de leur échange, comme c'est d'ailleurs le cas dans les autres situations, que
préalablementà la saisine du parquet, les tentatives d'une prise en charge non étatique ont
été amorcées. Le recours à l'oncle et aux amis de Fofo en constitue la preuve. A cela on
peut ajouter l'initiative de conciliation amorcée par l'épouse de Kaku. C'est justement
face à l'échec qu'ont connu ces initiatives, que l'affaire est portée devant le magistrat du
parquet.
Même lorsque l'affaire est portée devant le magistrat du parquet, notons que le souci de
le résoudre autrement que par la voie étatique demeure dans le chef des parties, la saisine
de l'instance étatique n'étant motivée que par le souci de renouer le dialogue ou de
rétablir les conditions favorables à sa poursuite. Comme nous le voyons plus loin, c'est
d'ailleurs sur cette voie que l'OMP Pwati oriente cette affaire opposant Kaku à Fofo.
Fofo est un exploitant artisanal des minerais de cuivre. Quand il parle des carrières qui ne paient pas, il
fait allusion aux difficultés qui les exploitants artisanaux ont rencontrés du fait de l'attribution par le
grouvemement congolais, des carrières qu'ils exploitaient aux grandes entreprises disposant des capitaux
considérables.
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Pour mieux comprendre cette pratique qui consiste pour les acteurs à s'adresser
préalablement à des instances non-étatiques dont la mission principale est la
réconciliation, il importe de prendre en compte la représentation que les acteurs ont de la
justice pénale et surtout de l'intervention de la peine. Avec Aime Wyvekens (1992 :205)
nous notons que les représentations sont «...des phénomènes idéologiques, dans la
mesure où elles constituent une interprétation de la réalité sociale qui a pour fonction de
donner sens à l'activité du groupe ou des individus qui en sont les auteurs ». Prise dans ce
sens, la représentation qu'ont lesparties en conflit de la justicepénale est celle d'un corps
étranger qui a la particularité «d'abîmer» le litige. Dans l'extrait que nous venons de
rapporter, Kaku l'exprime clairement lorsque, s'adressant à Fofo, il dit « [...] Tu asvoulu
que le problème s'abîme [...] ».
Il semble préférable pour les acteurs de résoudre le litige à l'amiable et cela quelle que
soit sa gravité (si gravité il y a), en lieu et place de la justice pénale (acteur étranger au
différend). C'est d'ailleurs l'une des raisons qui explique le retard observé dans le dépôt
de plainte auprès d'une instance étatique. Dans le cas Patient, les cinq mois qui se sont
écoulés avant que l'affaire ne soit portée devant le magistrat du parquet témoignent de
cette létargie dans la saisine des intances judiciaires. Il en est de même de toutes les
tractations qui précèdent la saisine du parquet dans le cas Beyalu et Tshashi l'atteste
davantage. Porter l'affaire devant une instance étatique paraît donc inadéquat et est
retardé le plus possible, coimne le constate Nicolau (2007, 152), lorsqu'elle étudie les
populations non occidentales dans leur rapport à la justice étatique.
Au sujet du caractère étranger de la justice pénale, nous estimons à juste titre que cette
représentation doit être relativisée. Le caratère étranger dont il est question ici ne
concerne la justice pénale que sous sa fonction répressive. Elle est davantage étrangère
puisque, poussée à l'extrême, son intervention entraîne des conséquences qui
déstructurent de façon importante les relations entre les deux parties en conflit, voire
entre leur proche. En effet lorsque la justice pénale intervient dans une affaire, son
implication peut déboucher sur les sanctions pénales. Celles-ci, comme nous le voyons
plus loin, provoquent un déséquilibre dans les rapports entre les acteurs. Ce déséquilibre
est irrémédiable aussi longtemps que durent ces sanctions, surtout lorsqu'il s'agit d'une
peine de prison.
Au regard de l'instrumentalisation dont fait l'objet cette justice, nous sommes tenté de
soutenir qu'elle n'est toujours pas à considérer comme étrangère. Comme nous le voyons
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plus loin, elle fait l'objet d'une domestication qui la rend moins étrangère que l'on
pourrait le croire. Ceux qui y recourent développent des stratégies qui limitent son
intervention afin qu'elle ne soit pas de nature à « abîmer » radicalement le problème. Il
est étranger et « abîmeur » de litiges mais une instance parfois indispensable à leur
dénouement. C'est ce rôle que les parties réussissent d'ailleurs à lui fairejouer.
A propos de la saisine du parquet, nous avons également constaté que ceux des acteurs
qui en prennent l'initiative, poursuivent souvent la reconnaissance d'un statut de victime
qui peut alors s'accompagner de la réparation du préjudice^® qu'ils auraient subis. Us
s'appuient également sur le parquet car il est doté d'un pouvoir de contrainte parfois
indispensable aux négociations. Par son organisation et son mode de fonctionnement, le
parquet dispose en effet d'un pouvoir effectif de contrainte sur les justiciables. Il dispose
également d'un système de définition des situations problématiques à laquelle les parties
peuvent en dernière ressort se référer. Ainsi, les ressources tant matérielles que
symboliques dont dispose le parquet deviennent im atout pour la détermination des
modalités de réparation. Cela facilite les négociations. Au-delà du fait que le parquet est
perçu comme un tiers « abîmeur » des problèmes, s'adresser à un magistrat du parquet
demeure, dans certaines circonstances, indispensable aux acteurs.
Les poursuites à engager contre l'auteur d'une infraction, constituent donc le dernier des
objectifs que peuvent poursuivre les différents acteurs, y compris l'officier du ministère
public. Si, à certains moments, on peut, à travers les discours et attitudes des acteurs,
déceler une nette intention de voir l'auteur d'une infraction être sanctionné d'une peine,
plusieurs éléments vieiment par la suite anéantir cette intention. Pour mieux comprendre
cela, il est important de se situer au niveau de la représentation que les acteurs se font de
la peine privative de liberté. Quoiqu'elle ne soit pas la seule peine susceptible d'être
prononcée par le juge, elle constitue l'une des peines symboles de l'intervention étatique
dans les situations que rencontrent quotidiermement les acteurs. Son intervention est
souvent redoutée car elle bouleverse les acteurs dans leurs statuts et dans les rapports
qu'ils entretiennent entre eux. Elle a en effet la particularité de transformer l'auteur de
l'infraction en victime de l'incarcération et la victime de l'infraction en auteur de
l'incarcération. En conséquence, cela perturbe les rapports qui existent et ceux qui sont
susceptibles d'exister. Plus loin nous revenons sur ces éléments dans les détails.
Le magistrat sert le plus souvent d'intermédiaire pour cette réparation. Nous avons noté que c'est souvent
par lui que transite les frais réclamés à titre de dommage ou de remboursement.
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§2. Les plaintes comme source principale d'approvisioimemeiît
L'officier du ministère public dispose de plusieurs modalités d'approvisiomiement en
dossiers. Il peut être saisi au moyen d'une dénonciation ou d'une plainte. Il peut
également se saisir d'office. Cependant, nous constatons que les plaintes constituent la
principale source d'approvisionnement de l'officier du ministère public. La place
primordiale de la plainte s'observe même pour les dossiers qui transitent par la police.
Elle constitue l'un des moyens par lesquels les instances étatiques sont saisies des
situations problématiques. Elle se présente ainsi comme la principale source de leur
approvisiormement. Quant à la dénonciation et à la saisine d'office, elles ne servent de
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source d'approvisiormement qu'en cas d'in&actions perçues comme étant « graves » et
qui, par ailleurs, font de plus en plus l'objet d'une forte médiatisation.
Si la plainte constitue la sourceprincipale d'approvisionnement de l'officier du ministère
public en dossier, un fait est cependant important à relever. Il s'agit du destinataire de la
plainte. On constate que les plaintes sont le plus souvent formulées et adressées
directement à l'officier du ministère public. Elles ne prennent pas une forme écrite.
L'initiateur prend tout simplement le soin d'adresser verbalement sa demande à l'officier
du ministère public qui l'acte si nécessaire. Le plus souvent, comme c'est le cas dans les
situations Beyalu, Fofo, Patient, il relate auprès de l'officier du ministère public les faits
qui l'opposent à l'autre partie et lui exprime l'objectif qu'il poursuit en portant l'affaire
au parquet. Il s'agit donc des plaintes qui sont adressées, non pas au procureur de la
République en tant que responsable et coordonnateur des activités du parquet, mais à des
magistrats persormes physiques choisies selon des critèrespropres aux «justiciables ».
a. Le paradoxe de la plainte comme sosirce
La littérature disponible sur la justice congolaise est unanime sur le dysfonctionnement
qui l'affecte. Elle met en lumière plusieurs maux qui la rongent dont la corruption des
magistrats. Cette situation, soutiennent bon nombre d'auteurs, se trouve à l'origine de la
méfiance que manifestent les «justiciables» vis-à-vis des instances judiciaires. Par
rapport à nos observations, ces affirmations nous placent devant un paradoxe.
Normalement, la méfiance consécutive au dysfonctionnement de l'appareil judiciaire se
manifesterait par un moindre recours à la plainte comme moyen par lequel les
La question de la gravité des infractions tellequ'elleestperçue par les acteurs et par la population devrait
faire l'objet de recherches ultérieures.
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« justiciables » s'adresseraient au parquet. La dénonciation, la saisine d'office en tant
que mécanismes de mise en mouvement de l'action répressive devraient l'emporter sur la
plainte. Comment alors comprendre et expliquer im tel paradoxe ? La réponse à cette
question est à rechercher au niveau du rôle et de la placequejoue le parquet.
L'instrumentalisation dont fait l'objet le parquet nous paraît exploitable comme piste
explicative de ce paradoxe. Si en tant qu'organe répressif animé par des acteurs
impartiales, la justice pénale congolaise peut susciter la méfiance de la part des
justiciables, elle demeure néanmoins un outil indispensable aux résolutions des litiges.
Son côté répressif constitue un élément de matérialisation de la présence étatique. En
effet, dans son rôle d'organisation et de gestion de la société, l'Etat congolais s'est
quasiment effacé, abandonnant sa place à une débrouille quasi généralisée. Néanmoins,
on assiste ces derniers mois à un timide changement de la situation. Mais la tendance
générale reste une perception de l'Etat sous son angle répressif et contraignant, incamé
par différents organes dont les cours et tribunaux auxquels sont attachés les parquets, la
police, l'armée et tant d'autres services de sécurité.
Nous l'avons souligné précédemment, l'absence de mécanismes de contrainte solides
constitue un obstacle à la résolution des multiples problèmes qui pourraient se traiter au
niveau des structures non-étatiques. Ainsi, malgré un dysfonctionnement qui pourrait
susciter une méfiance, le parquet demeure un organe important et cela à cause du
dispositifde contrainte dont il dispose. Le caractère indispensable que revêt le parquet est
davantage renforcé par le fait qu'il est possible de lui faire jouer un rôle autre que celui
qu'il doit normalement remphr. En lieu et place d'un organe de répression, on constate
que le parquet est employé comme un organe de pression au profit des instances non-
étatiques de résolution des conflits. Cela explique que les « justiciables » ne peuvent
s'empêchent de s'adresser à un magistrat au moyen d'une plainte. On assiste donc à une
instrumentalisation du parquet par des acteurs qui réussissent à lui faire jouer un rôle
autre que celui qu'on attendrait théoriquement de lui, à savoir la protection de la
tranquillité et de l'ordre public par la répression des actes contraire à la loi. Cette
instrumentalisation permet à son tour de lever le paradoxe que suscite la plainte.
Ce rôle d'organe de pression, conséquence de l'instrumentalisation, explique en partie le
fait que même les Utiges qui ne relèvent aucunement de la compétence du magistrat du
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parquet lui soient soumis. Il nous semble alors important de revenir sur la notion de
situation problématique. Elle constitue un outil conceptuel qui nous évite tout
enfermement dans les concepts officiels. Elle nous offre en effet les possibilités de
procéder à l'exode pénal par l'exploitation des situations observées sans référence un
registre officiel qui ocasionne une sorte de discrimination empirique.
b. Les situations problématiques comme objet des plaimtes
En vue d'échapper aux définitions pénales, dans le domaine criminologique, il est
d'usage de recourir à la notion de situation problématique. « [Le] but premier [de cette
notion] est de permettre de décrire certains événements, certains conflits, etc., sans
utiliser immédiatement une notion morale ou, pire encore, juridico-pénale qui introduit
souvent une tendance à vouloir expliquer la situation d'une certaine manière et à
présupposer que l'intervention pénale (répressive) est la manière « adéquate » de
résoudre le problème [...] Elle désigne tout simplement que pour au moins un acteur
quelconque, une situation donnée estvécue ouperçue comme « créant un problème » ou
comme étant négative, inacceptable, indésirable. » (Pires, 2008, 67).
Il s'agit d'unenotion qui nous semble appropriée à la désignation des situations soumises
à l'officier du ministère public. En effet, l'analyse des différentes situations prises en
charge par l'officier du ministère public, révèle une absence de rigueure dans la
distinction entre ce qui relève du civil et dupénal. Des affaires de nature purement civile
sont prises en charge par l'officier du ministère public qui y réserve une suite quelle
qu'elle soit.
Cette absence de distinction observée dans l'accomplissement des tâches par l'officier du
ministère public rejoint à un tout autre niveau, le fondement même de la notion de
situation problématique. C'est justement pour éviter l'exclusion opérée à partir de la
distinction entre ce qui relève d'un registre officiel et ce qui n'en relève pas que, dans
l'étude du phénomène de transgression, il est apparu nécessaire de recourir à ce concept
qui trouve alors toute sa pertinence dans la description des situations que nous avons
observées. Le concept desituations problématiques nous permet d'analyser les situations
soumises à l'officier du ministère public de manière neutre et sans aucune référence aux
concepts institutionnels.
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c. La perturbatioîî par le fait de la dénomciatiom
De nos observations et enquêtes, il se dégage également que la dénonciation constitue
une source subsidiaire d'approvisionnement de l'officierduministère public endossier.
A ce propos, il s'avère important d'indiquer le rôle joué par les médias et les
organisations non gouvernementales dans la dénonciation. Les cas de dénonciations
devant l'officier du ministère public les sont par l'intermédiaire de cette catégorie
d'acteurs (médias et ONG). Les personnes physiques ne se livrent à la dénonciation que
pour des faits qu'ils jugent très graves tels les homicides et ceux qui se commettent sous
la clameur publique. Les médias ne font pas de la dénonciation à proprement parler. Leur
activité constitue par contre un moyen indirect de dénonciation. En informant l'opinion
sur les événements de la vie quotidienne, ils révèlent toute une série des situations qui
n'auraient pas dû l'être. Cela conduit les autorités judiciaires à se saisir des faits.
Indirectement, les médias se livrent ainsi à une dénonciation. Il en est de même des ONG
qui rendentpubliques les situations problématiques touchant à leur secteur d'activité. Les
ONG de défense des droits de certaines catégories sociales'*" se sont considérablement
développées durant ces quinze dernières années. Dans leurs activités certaines excellent
dans les dénonciations qu'elles utilisent commemoyen d'action.
Lorsqu'elle intervient à travers la dénonciation, l'implication de l'officier du ministère
public dans une situation problématique vient perturber toute tentative de résolution
initiée ou à initier entre les parties. Lemagistrat du parquet étantun tiers à la situation, il
est dès lors compréhensible que son implication génère un « désordre », surtout lorsque
les conditions d'une résolution à l'amiable se trouvent réunies'*^ Dans pareil cas, on
assiste à l'émergence d'un rapport de type particulier entre les deux acteurs ou groupes
d'acteurs concernés par le litige. Ils se coalisent enfin de faire cesser cette «ingérence
étatique ».
§3. Les plaintes qm portent sisr des sitmations opposant des individias personnes
physiques
La récurrence de certaines infi'actions a attiré notre attention. En comparant les registres
tenus par chacun des trois magistrats, nous nous sommes livré à une activité consistant à
dénombrer la fréquence de certaines incriminations. Quatre degrés d'incrimination se
Les enfants, les femmes, les personnes vivant avec handicape.
Les deuxpartiessont d'accord tant sur la procédure que sur les modalités de résolution de leurlitige.
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dégagent de ce travail : le premier comprend les incriminations à taux de fréquence
élevée, c'est-à-dire celles qui sont le plus souvent traitées (1), suivi des situations à taux
de fréquence moyen (2), puis de celles à taux de fréquence minimal (3), et enfin celles à
taux de fréquence quasi nul (4). Le tableau ci-dessous reprend les différentes catégories
ainsi que les infractions qu'elles comprennent. Mais avant cela il nous paraît important de
revenir sur le critère de cette classification. Nous sommes en effet parti d'un simple
travail de dénombrement des différentes incriminations contenues dans chacun des trois
registres des magistrats. Notre souci était de nous faire nefut-ce qu'une idée sur des types
d'incriminations traitées par les trois magistrats durant six mois (octobre, novembre et
décembre 2007 et janvier février et mars 2008). Au bout de compte, nous avons retenu :
23 cas d'abus de confiance, 17 cas de vol simple, 42 cas de coups et blessures, 15 cas
d'escroquerie, 16 cas delésions corporelles, 17 cas d'injures publiques, 12 cas de menace
de mort, 9 cas de destruction méchante, 9 cas de viol, 7 cas de faux et usage de faux, 8
cas de vol qualifié, 7 cas de violation de domicile, 7 cas de tentative de viol, 3 cas
d'excès de vitesse, 2 cas de fausse manœuvre, 4 cas d'outrage aux boimes mœurs, 3 cas
d'occupation illégale, 3 cas de circulation illicite, 2 cas de recel de biens, 4 cas
d'imprudence au volant, 2 cas de rébellion, 5 cas d'imputations dommageables, 3 cas de
mauvais statioimement, 2 cas de refiis de céder la priorité, 1 cas de fausse déclaration, 1
cas de détournement des biens, 1 cas d'arrestation arbitraire, 1 cas de mauvais
chargement, 1 cas de grivèlerie, 1 cas de défaut d'assurance, 1 cas de fraude douanière, 1
cas de fraude fiscale, 1 cas d'atteinte à la liberté des cultes, 1 cas d'incitation à la
débauche, 1 cas de délit de fiiite, 1 cas d'extorsion.
A partir de ce dénombrement, nous avons tenté de catégoriser les incriminations en
fonction de leur taux de fréquence. Nous avons ainsi distingué quatre catégories :
incrimination à taux de fréquence élevé qui comprend les incriminations qui sontau-delà
de 12 cas ; incrimination à taux de fréquence moyen comprenant les incriminations allant
de 6 à 12 ; les incriminations à taux de fréquence minimal comprenant celles qui vont de
2 à 6 et enfin les incriminations à taux de fréquence quasi nul comprenant les
incriminations ne dépassant 1.
Les renseignements que nous tirons de cette catégorisation nous informerons plus sur les
acteurs qui prennent part au processus de prise en charge que sur les infractions que
traite réellement le magistrat du parquet. Si les qualifications pénales contenues dans les
registres qui nous ont servi de base ne reflètent toujours pas la réalité, elles nous
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renseignent néanmoins sur la particularité des acteurs qui participent à la prise en charge
des situations problématiques. C'estdonc au titre d'outil d'information sur les acteurs que
nous avons élaboré le travail de comparaisonqui apparaît dans le tableau ci-dessous.
Infractions à taux de
fréquence maximal.
- L'abus de confiance
- Le vol simple
- Les coups et blessures
volontaires simples
- L'escroquerie
- Les lésions corporelles
- Les injures publiques
- La menace de mort
Infractions à taux de
fréquence moyen.
La destruction
méchante
- Le viol
- Le faux et usage de
faux
- Le vol qualifié
La violation de
domicile
- La tentative de vol
Infractions à taux de
fréquence minimal.
- L'excès de vitesse
- La fausse manœuvre
- L'outrage aux bonnes
mœurs
- L'occupation illégale
- La circulation illicite
- Le recel de biens
- L'imprudence au volant
- La rébellion
- Les imputations dom.
- Mauvais stationnement
- Le refiis de céder la
priorité
Infractions à taux de
fréquence quasi nul.
- La fausse déclaration
- Le détournement des
bien
- L'arrestation arbitraire,
- Le mauvais chargement
- La grivèlerie.
- Défaut d'assurance.
- La fraude douanière.
- La fraude fiscale.
- L'atteinte à la liberté
des
cultes
- Incitation à la débauche
- Le délit de fuite
- L'extorsion
- Le délit de fuite
En effet, l'observation et l'analyse des discours, pratiques et interactions autour des
situations révèlent une inadéquation entre les faits traités par l'officier du ministère public
et les renseignements que ce dernier inscrit dans son registre. Rappelons que le travail de
qualification de faits n'est pas toujours définitif, l'officier du ministère ayant la possibilité
de revenir sur ses premières qualifications lorsque, aux faits qualifiés s'ajoutent des
éléments nécessitant la révision de la première qualification. En plus, le juge peut à son
tour requalifier, disqualifier ou déqualifier les faits. Au point consacré au processus de
prise en charge des situations problématiques nous démontrons un recours stratégique des
acteurs (l'OMP et les parties) aux qualifications pénales. Cela constitue un élément de
plus qui vient légitimer le choix de l'usage que nous faisons des renseignements tirés des
registres des magistrats.
Comme on peut le constater, les deux premières catégories présentent la particularité
d'opposer directement au moins deux personnes physiques. Qu'il s'agisse des
incriminations d'abus de confiance, d'escroquerie, de vol simple, de lésions corporelles,
de coups et blessures volontaires, toutes ces infi-actions opposent des personnes
physiques. Il en est de même des injures publiques, du viol, du vol qualifié ou de sa
tentative et de la destruction méchante. Quoique dans ces trois dernières situations, la
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victime puisse tout autant être une personne physique et morale, dans les cas sous
examen, nous avons constaté que ces trois infractions opposent les personnes physiques.
Cela nous amène à soutenir que les situations que traite fréquemment l'officier du
ministère public opposent en majorité au moins deux personnes physiques. Il s'agit des
situations qui impliquent une victime, individu personne physique dite de droit privé.
Ces situations touchent à des domaines qui relèvent de leur vie courante.
Quant aux deux dernières catégories, c'est-à-dire celles comportant les infractions à taux
de fréquence minimal et quasi nul, nos analyses permettent de noter qu'elles portent sur
des infractions dont l'un des acteurs impliqués est une personne morale ou mieux une
personne abstraite. Autrement dit, la victime deces infractions est soit fictive, soit tout au
moins abstraite et distincte d'une personne physique. Le cas de l'Etat et de toute autre
personne morale du droit public ou du droit privé mérite d'être évoqué. L'excès de
vitesse, la fausse manœuvre, le délit de fuite, l'outrage aux bonnes mœurs, la circulation
illicite, le mauvais stationnement, le recel debiens, l'imprudence auvolant, la rébellion, à
l'exception des imputations dommageables et dans une moindre mesure le refias de céder
lapriorité, sont des infractions dont l'une des parties estune personne morale.
La fraude douanière, la fraude fiscale, la fausse manœuvre, l'excès de vitesse, le défaut
d'assurance, l'outrage aux bonnes mœurs, le mauvais chargement, la fausse déclaration
de marchandise, le délit de fiaite qui, comme l'enseignent les juristes, portent
généralement atteinte à la société en tant que personne morale du droit public, sont très
rarementportés devant l'officier du ministèrepublic.
§4. Les plaintes qui me portent pas nécessairement smr des faits imfractiomimels
Nous avons également constaté que les demandes adressées à l'officier du ministère ne
portent pas nécessairement sur des faits infractionnels. Nous venons de le souligner, les
demandes adressées au parquet portent sur des conflits inter-individuels. Or, comme le
démontrent plusieurs études, la ville de Lubumbashi connaît un taux très élevé
d'analphabètes. Sur le faible taux des letfrés, les juridiquement profanes sont nombreux.
Le partage des compétences entre instances judiciaires et la distinction entre les matières
relevant de la compétence du parquet et celles qui n'en relèvent pas est une question
qu'ils ne maîtrisent quasiment pas. Dans leur discours, la simple distinction entre le
parquet et le tribunal est inexistante. Tout le bâtiment qui abrite les deux parquets (de la
République et Général) et les trois tribxmaux (de paix, de grande instance et la cour
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d'appel) est désigné sous le nom du parquet. « J'ai -un problème au parquet » ont-ils
coutumes de dire, même lorsqu'ils doivent comparaître devant le juge. C'est ainsi que le
terme parquet est employé par eux pour désigner le palais de justice. Cette indifférence
dans la distinction et le partage de compétence s'observe également à travers les
demandes que la population adresse à l'officier du ministère public. En effet, seules les
matières pénales, c'est-à-dire celles qui portent sur la violation d'une disposition pénale,
rentrent principalement dans les attributions duparquet. C'est de manière très limitée que
sa compétence s'étend aux matières dites civiles. Et pourtant, nous constatons sur le plan
des faits que l'officier du ministère public est sollicité pour toutes sortes de demandes,
mêmes celles qui ne rentrent pas dans ses attributions. Chose étonnante, il y réserve une
« suite ». En outre, ces situations ne portent pas nécessairement sur des faits
infractionnels. Elles portent sur plusieurs faits dont certains n'ont rien à voir avec le rôle
dévolu à un parquet.
En outre, comme nous le voyons au point consacré aux acteurs, ces demandes émanent
des individus dont le statut juridique rend impertinent le concept juridique de
«justiciable ». Dans la mesure où notre intention est d'approcher l'officier du ministère
public « de facto » et non « dejure » c'est-à-dire au regard de ce qu'il fait concrètement et
nonpar rapport à sesmissions légales, nous avons été très attentifà l'enfermement auquel
nous prédisposerait tout attachement au statutjuridique des acteurs. C'est en vue d'éviter
ce piège conceptuel que nous avons fait usage du concept «usager du parquet » auquel
nous consacrons le paragraphe premierde la deuxième section du chapitresuivant.
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SECTIONIL L'ADRESSE AUPARQUET ; LES STATEGIES ETRAPPORTS DE
POUVOIR ENTRE A CTEURS
Dans leur adresse aux organes de la justice pénale, les acteurs se livrent à des pratiques
qui témoignent de l'usage stratégique par eux, des mécanismes légaux de contrôle et de
saisine des instances. Cela est lié aux rapports de pouvoir qui structurent les interactions
entre différents acteurs participant à la prise en charge des situations problématiques.
Nous consacrons ce chapitre à l'examen de ces pratiques.
§1. La pratique du « pointage Judiciaire »
Pour lui rendre les tâches moins pénibles, le législateur a pris la résolution d'adjoindre à
l'officier du ministère public un corps d'agents habilités à constater la commission de
l'infraction et à récolter les preuves à charge et à décharge. Plus proches des
« justiciables » et souvent premiers à être contactés et à se présenter au lieu de la
commission d'une infraction, les OPJ"^^ qui forment ce corps d'agents occupent une place
importante au sein de l'administration de la justice pénale. Ils sont placés sous l'autorité
de l'officier du ministère public'^ ^ C'est à lui qu'ils rendent compte de l'essentiel de leurs
activités. Le rapport de subordination de ces agents à l'officier du ministère public est
souvent exploité de manière stratégique par les acteurs. Au moyen d'une réquisition
d'information, l'officier du ministère public peut en effet ordonner que le dossier en
instruction devant l'OPJ lui soit transmis toutes affaires cessantes.
Pour diverses raisons les «justiciables » sollicitent l'implication de l'officier du ministère
public dans un dossier ouvert à leur charge ou à charge de leurs proches devant l'officier
police judiciaire (OPJ). Ainsi, au nomdupouvoir de contrôle dont il dispose, l'officierdu
ministère public (OMP) ordonne à l'officier de police judiciaire que lui soit transféré de
manière anticipée '^^ le dossier. Appelons cela «pontage judiciaire ». Nous empruntons le
concept de pontage au domaine médical. Dans ce domaine, le pontage est une technique
de chirurgiedont la finalité est de contourner une artère coronaire rétrécie ou obstruée, en
implantant un autre vaisseau en aval de cette dernière. Autrement dit c'est une technique
destinée à remplacerun vaisseau ou une partie de vaisseaux défaillant (ne laissantplus ou
mal passer le sang), en interposant un tube synthétique ou un fragment de veine (veine
Voir l'Ordonnance du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents de police
judiciaire.
Art. 6 al. 3 du Code d'OCJ.
C'est-à-dire avant que l'GPJ n'ai fini de poser les actes que lui recommande la loi.
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saphène) afin de restaurer une circulation normale, en réunissant les deux extrémités qui
elles, laissent passer normalement le sang. . Il s'agit d'une « opération qui consiste à
réunir deux canaux, en pariculier deux segment artériels, par un greffon ou par un tube
prothétique mis parallèlement à une zone obstruée ou retrécie (Larousse, 2006, 845).
L'instrumentalisation dont fait l'objet le pouvoir de contrôle de l'OMP sur l'OPJ
s'apparente à cette technique. Le «justiciable» qui constate que l'OPJ «bloque» son
dossier, recourt à un autre acteur exerçant un pouvoir hiérarchique afin que, par
l'intervention de ce dernier, l'évolution de la situation reprenne son cours « normal ». Il
s'agit d'une pratique qu'on observe dans beaucoup de domaines de l'administration
congolaise. C'est dans le souci de l'appliquer au monde judiciaire sur lequel nous
travaillons que nous adjoignons le substantifjudiciaire à ce concept de pontage. Ainsi,
« pontage judiciaire » tire sa source des données empiriques que nous fournissons dans
les lignes qui suivent. De manière générale, il peut s'agir d'un « pontage administratif »
qui désigne cette pratique au sens général, mais qui prend différentes formes selon qu'elle
s'applique au monde judiciaire, douanier, policier ou autre. Revenons aux observations
faites qui permettent de donner sens à ce que nous désignons sous le concept de
« pontage judiciaire ».
Cette pratique est donc une stratégie qu'adoptent les «justiciables » dans le but d'éviter
ou de contourner le blocage qu'ils rencontrent dans leurs interactions avec les agents de
l'ordre judiciaire. Cette pratique est pour l'officier du ministère public une « incursion »
dans le dossier traité par l'officier de police judiciaire. C'est dans le souci d'échapper à
l'usage incontrôlé, par les agents de police judiciaire, du pouvoir dont ils sont investis,
que les «justiciables » exploitent à leur profit la subordination hiérarchique existant entre
ceux-ci et l'OMP. Ainsi, lorsqu'ils ne sont pas satisfaits du traitement que leur réserve
l'officier de police judiciaire, ou doutent de son impartialité, les «justiciables » procèdent
à ce pontage judiciaire. Ils contournent l'obstacle (l'officier de police judiciaire dont
l'attitude ne rassure pas) en l'opposant à son supérieur hiérarchique, l'officier du
ministère public.
Ce «pontage judiciaire» ne s'opère pas de manière anarchique. Nous avons constaté
qu'à la manière d'une chirurgie, il se réalise suivant des procédés que nous avons tenté
d'identifier. Les «justiciables» ont développé des stratégies qui permettent de donner
une forme « régulière » et donc en apparence « loyale » à cette pratique. Comme nous le
voyons plus loin, ce pontage n'est qu'une forme de trafic d'influence qui se moule
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harmonieusement dans les dispositions légales. Par ailleurs, ainsi que nous l'analysons au
point consacré à Vintuitu personae, les rapports qu'entretiennent les acteurs s'établissent
généralement sur base des affinités, directes ou indirectes entre eux. En vue de se
prémunir contre les «abus » et de garantir une réussite à leur démarche, les acteurs
choisissent en effet le magistrat auprès dequi ilsvont soumettre leur problème. Mais pour
que ce choix paraisse régulier, ils le couvrent par une plainte. Ainsi la demande de
transfert du dossier à l'officier du ministère public sera fondée non pas sur le rapport
existant entre luiet leplaignant, mais sur laplainte qui lui sera adressée. Cette pratique se
réalise de deux manières ;
- la formulation de la même plainte,
- la formulation d'une autre plainte.
Ces deux stratégies sont quelques unes des modalités du « pontage judiciaire » que nous
voyons rapidement aux points suivants.
a. Les modalités du « pomtage juadiciaire »
1. Urne même plainte mais devant im autre agent
Dans cette hypothèse, la démarche est l'œuvre de l'initiateur de la plainte devant
l'officier de pohce judiciaire. Après le dépôt de sa plainte auprès de l'officier de police
judiciaire, le déposant doute du bon déroulement de l'instruction ou suspecte une
collusion entre l'officier depolice judiciaire et la personne contre qui il se plaint. Face à
ce doute, il saisit l'officier duministère public aumoyen de la même plainte et contourne
ainsi l'officier de police judiciaire. En agissant de la sorte, il se «protège » contre les
abus supposés ou réels auxquels l'activité de l'officier de police judiciaire l'exposerait ou
l'expose réellement. L'OMP peut alors «ravir » facilement le dossier entre les mains de
l'OPJ. C'est en fait sur le rapport de force disproportioimé entre l'officier du ministère
pubHc et l'officier de police judiciaire que repose cette pratique. Mais on assiste
également à cette modalité de réalisation du pontage dans les rapports entre acteurs du
système pénal qui ne sont pas liés par un quelconque rapport de subordination. Tel est le
cas du dossierFofo où cettepratiqueoppose deuxmagistrats de même rang et prestant au
sein d'un même parquet : Pwati et Kabulepa comme l'exprime mieux l'extrait ci-dessus.
Kaku exprime sa suspicion lorsque dans l'extrait de la conversation entre lui et Fofo que
nous avons rapportés plus haut'^ ^il déclare :
Voir chapitre1, section 1, §1 du titre deux.
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«,[...] Mambo yako na kahulepa aïkukuye tena claire
kwangu. »
« [...] Ton histoireavecKabulepa n 'étaitplus clairepour moi. »
Considérant que le déroulement de l'affaire n'était plus rassurant pour lui ce qu'il traduit
par «n'était plus claire», Kaku s'adresse alors au magistrat Pwati qui du reste n'est
qu'un collègue du magistrat Kabulepa.
2. Une autre plainte devant l'OMP
Dans cette deuxième hypothèse, c'est la persorme tramée (le renvoyé) devant l'officier de
pohce judiciaire qui prend l'initiative de s'adresser à l'officier du ministère pubHc. Elle
lui adresse dans ce cas une autre plainte. Cesont généralement lesmêmes motivations qui
fondent la démarche des acteurs dans ces deux procédés. Mais dans le deuxième cas, la
mobilisation de la même plainte devenant absurde, en s'adressant à l'officier du ministère
public, la personne traînée devant l'OPJ fonde alors sa plainte sur des faits autres que
ceux qui lui sont imputés. On remarque dans la plupart des cas qu'il existe un lien
relativement direct entre les faits portés contre lui devant l'officier de police judiciaire et
ceux à l'origine de la plainte qu'il adresse à l'officier du ministère pubHc. Il s'agit
souvent d'une erreur ou d'une faute qu'aurait commise soit l'officier de police judiciaire
dans l'instruction de l'affaire, soit celle qu'aurait commise l'initiateur de la plainte dans
son adresse à l'officier de police judiciaire. Quoique cela puisse paraître légitime, le
recours à l'officier du ministère public pour un dossier en instruction auprès de l'OPJ
obéit davantage à une logique de pontage.
Dans certaines situations, il n'est même pas besoin d'une plainte pour que le magistrat du
parquet s'implique dans une affaire portée devant l'officier de police judiciaire. Il use
tout simplement du pouvoir que lui reconnaît la loi et par une note de réquisition
d'information il ordonne sans aucune autre explication que lui soit transmis le dossier.
Si elle est firéquente dans les rapports qu'entretiennent les magistrats du parquet et les
officiers de pohce judiciaire, la pratique du pontage est également présente dans les
rapports entre les officiers du ministère public et les autres agents de l'administration
ayant la qualité d'officier de police judiciaire. Comme nous voyons au point b suivant,
cette pratique de « pontage judiciaire » peut opposer deux officiers du ministère public.
Le cas de la sœur de Tatiana peut effectivement être évoqué à ce propos. Il constitue un
cas de « pontage judiciaire» qui permet de rendre réel cette pratique.
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Voici les faits : Tatiana estunejeune fille d'une vingtaine d'années. Elle est entendue au
parquet pour avoir provoqué des coups et blessures. L'affaire est d'abord portée devant
les agents des services spéciaux par lavictime desdits coups. Constatant le lien de parenté
qui existe entre un agent desdits services et leplaignant, les frères et sœurs de Tatiana lui
conseillent de s'adresser au magistrat du parquet Toka. Celui-ci exige que le dossier lui
soit transmis. Par cette demande les agents des services spéciaux se trouvent dessaisis du
dossier. Mais au cours de l'instruction de l'affaire, le magistrat Toka estime que, malgré
le fait qu'elle soit l'initiatrice de laplainte, elle ne demeure pas moins auteur des coups et
blessures. Conscient du danger auquel sa jeune-sœur se trouve exposée, Mukunkole, la
grande sœur, vient solliciter l'intervention du magistrat Pwati qui lui promet de s'enquérir
de l'affaire auprès de son collègue Toka. Après s'être renseigné,, le magistrat Pwati
rapporte les faits à son collègue Kalonda. Comme nous le voyons sous peu, le rapport
qu'il lui fait et la conversation qui s'engage entre les deux magistrats témoigne de
l'existence de lapratique de «pontage judiciaire » qui, ne dépend alors pas du pouvoir de
subordination entre les acteurs.
Nous rapportons ici cet échange entre les deux magistrats du parquet. (OMP Pwati et
Kalonda).
OMP Pwati: « tu te rappellesde lapetite qui était ici ce matin ? »
OMP Kalonda : « Quand ça ? Laquelle ? »
OMP Pwati: ce Ce matin ? [Il se retourne vers moi et me pose la
question] Tu l'as vue non ? Ce matin celle quiparlait de sa
sœur et les services spéciaux »
OMP Kalonda : « Ha ! Oui je vois. Tu devais voir le collègue
non ? »
OMP Pwati: « Oui »
OMP Kalonda: «Elle est repassée à deux ou trois reprises te
chercher. Il y a dix minutes qu'elle était encore ici. Elle va
peut être revenir »
OMPPwati: « Mon cher,je viens de voir le collègue. Il me dit que
sajeune sœur [Tatiana lajeune sœur deMukonkole] est venue le
voirpour porterplainte contre unsoi-disant papa PDG.
Mais Toka me dit qu 'elle est aussifautive même si c 'est elle qui
est venue seplaindre. Elles'est défendue lorsque les enfants de
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PDG sont venus l'agresser chez elle. Mais, le collègue me
dit qu 'elle nes'estpas arrêtée là. Puisque par la suite, elle et
sesfrères ou ses petits copains sont à leur tour allés
s'attaquer auxenfants dePDG. C'est à ce moment là que
l'une desfdles depapa PGD a été grièvement blessée à la tête.»
OMPKalonda : « Et les servicesspéciaux dans tout ça ? »
OMP Pwati: «Là c'est comme d'habitude non ! Il y a un beau
frère à la famille du papa PGD [le beau fils à Papa
PDG] qui travaille là [aux services spéciaux]. C'est
justement pour ça qu 'ils sont allés aux services spéciaux [la
présence du beau firère.]»
OMPKalonda : « Cesgens aussi, pour qui se prennent-ils? Est-ce
que c 'est un dossier qu 'ils doivent traiter ? Ils sontpartout
et dans tout. »
OMP Pwati: « Que voulez vous ? »
OMP Kalonda: « Donc, c 'est pourquoi elle aussi s'est décidée de
venir ici [au parquet] ? »
OMP Pwati: « Oui, même s'il y a eu ce qu'elle appelle viol, mais
elle n 'estpas aussi clean. Elle l'a grièvement blessée. Sept
points de sutures ! ».
OMP Kalonda : « Alors ! Qu 'est ce que tu asfais ? »
OMP Pwati: « J'ai demandé à Toka [magistrat qui instruit le
dossier]. Je lui ai demandé de limiter les dégâts. Mon cher ce
sont des enfants queje connais bien. Ils sont orphelins de
père et demère. Leurpapa a éténotre répétiteur. »^^
Le fait relaté par l'officier du ministère public Pwati nous place devant un cas de
«pontage judiciaire» auquel se livre Tatiana. Un dossier pour coups et blessures
volontaires a été ouvert contre elle devant l'OPJ des services spéciaux'*^. Suspectant la
partialité avec laquelle le dossier pouvait être traité au niveau des agents des services
spéciaux, elle décide à son tour de se plaindre au parquet pour « viol ». Quoiquel'acte sur
lequel repose sa plainte ne soit pas un « viol », mais plutôt un attentatà la pudeur, on voit
Au point consacréaux acteurs,nous revenons sur ce cas avec beaucoupplus de détails.
L'un des services spécialisés de la police nationale congolaise.
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bien qu'elle se fonde sur un fait qui se situe dans la suite du conflit qui l'oppose aux
enfants de son bailleur. Il s'agit de faits voisins de ceux qui lui sont reprochés par l'agent
des services spéciaux. Le cas de la sœur de Tatiana nous place face à l'un des procédés
du «pontage judiciaire ». Au-delà du fait qu'on peut lui reprocher un trafic d'influence
qui amène certains «justiciables » à user du rapport qu'ils peuvent entretenir avec un
magistrat du parquet pourparalyser toute action menée, la pratique de pontage judiciaire
joue un rôle qui s'apparente auxvoies de recours organisées par le droit étatique.
b. Les modalités dui « pontage Juïdiciaire » : vertical et horizontal
1. « Un pontage Juidiciaire vertical »
Le cas de Tatiana, que nous venons de rapporter, peut être pris pour un « pontage
judiciaire vertical ». En effet, l'acteur concerné ou impliqué dans une situation
problématique contourne l'agent qui gère la situation, en saisissant un autre agent
hiérarchiquement supérieur ou disposant d'un pouvoir considérable. Peu importe que ce
contoumement prenne une forme régulière tel le cas de Tatiana qui porte plainte pour
« viol », il s'agit bel et bien d'un cas de pontage judiciaire vertical.
2. « mil pomtage Jiadliciaiire horizontal »
Le « pontage judiciaire » implique parfois deux magistrats d'un même parquet. Il s'agit
en effet de deux acteurs entre lesquels il n'existe aucun rapport de subordination. Cette
absence de subordination nous place devant un rapport de type horizontal, contrairement
au « pontage judiciaire vertical » où les acteurs procèdent de la même manière que dans
le cas de Tatiana, sauf que, pour un dossier en instruction devant un officier du ministère
public, le contoumement est réalisé par le fait, pour les «justiciables », de s'adresser au
collègue de service du magistrat instructeur. Dans tous les cas de pontage judiciaire
horizontal que nous avons observé, les deux magistrats prestent au sein d'un même
parquet. Cela peut sûrement être dû au fait que la ville de Lubumbashi ne comprend
qu'un seul Parquet de Grande Instance. Le cas de Fofo peut valablement s'inscrire dans
cette deuxième modalité de réalisation du pontage. Les écrits de Kilela Pene témoignent
de l'existence de cette pratique. Il souligne en effet qu' « il peut arriver qu'un même
dossier concernant les mêmes parties en leur même qualité et ayant le même objet soit
ouvert sous deux numéros du registre du Ministère Public et attribué à deux O.M.P.»
(Kilala Pene 2006, 441) Quoiqu'il ne renseigne pas l'origine d'une telle situation,
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rauteur, magistrat de carrière, livre les éléments qui confirment l'existence de lapratique
de pontage « judiciaire horizontal ».
Comme nous le voyons plus loin, au sein d'une même organisation telle le parquet, ce
pontage peut également être vertical. C'est le cas lorsque le justiciable qui se livre à une
telle pratique s'adresse non pas à un autre magistrat, mais au supérieur hiérarchique du
magistrat.
Le pontage ne dépend donc pas de la subordination hiérarchique qui existerait entre
agents. Il en est ainsi de ceux des «justiciables » qui contournent l'officier du ministère
public en s'adressant directement au juge pénal. Ce dernier n'est ni le collègue du
magistrat, ni son supérieur hiérarchique mais peut dans des conditions déterminées traiter
d'une affaire en instruction devant l'officier du ministère public'^ l Tout au long de nos
travaux de terrain, nous avons rencontré trois cas de « pontage horizontal » ou mieux de
« concours de prise en charge ». Ces situations impliquent fortuitement deux magistrats
dans la prise en charge d'un même dossier. Les trois cas observés, celui de Kaku y
compris, ont été résolus par le désistement de l'un des deux magistrats au profit de
l'autre.
Présentement, nous retenons que la pratique de « pontagejudiciaire » est à l'origine d'un
type particulier d'interactions entre différents acteurs. Les modalités de sa réalisation
nous placentloin des principes qui président au fonctionnement classique d'un parquet. A
propos du pontage judiciaire, une circulaire'^ ^ du Procureur Général de la République de
1970témoigne davantage de son existence au sein des parquets.
Nous reviendrons sur ces éléments dans les détails consacrés au juge pénal et au supérieur hiérarchique
en tant qu'acteurs impliqués dans le traitement des dossierssoumis à l'ofFicier du ministèrepublic.
Circulaire n°009 du29/09/1998 portant prescription deharceler lesmagistrats des degrés inférieurs (Voir
circulaire n°03/008/T.M./P.G.R./1970 relative à l'organisation intérieure des parquets, chap.III, pp38-39)
que le Procureur Général de la République adresse à tous les premiers avocats généraux de la République, à
tous les avocats généraiix de la République, à tous les procureurs généraux et à tous les Procureurs de la
République. En ces termes : « Il me revient sur plaintes répétées des magistrats des degrés inférieurs et des
justiciables, que certaines autorités publiques de même qu'unbonnombre des magistrats indélicats, placés
en ordre hiérarchique supérieur, particulièrement ceux duparquet Général de laRépublique et des parquets
généraiix de Kinshasa, harcèlent, par des interventions ou instructions intempestives et gênantes, les
magistrats des offices inférieurs dans le cadre de l'instruction des causes. « Je vous remets en mémoire les
termes de ma circulaire n° n°03/008/T.M./P.G.R./1970 du 16 mai 1970 relative à l'organisation intérieure
des parquets en ce qu'elle reconnaît aux magistrats instructeurs la responsabilité des dossiers judiciaires
sous la conduite de leurs seuls chefs hiérarchiques. Je proscris en conséquence, toute intervention, d'où
qu'elle vienne, qui n'émanerait pas du chef hiérarchique direct ou qui ne s'inscrirait pas dans le cadre de
l'orientationhiérarchique de l'action du parquet. Tout comportement contraire à la présente circulaire fera
l'objet des poursuites disciplinaires et pénales pour trafic d'influence. Par ailleurs, le chef hiérarchique
direct qui, par complaisance, aurait tu ces instructions s'exposera à des sanctions sévères.»
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§2. Au-delà d'ime simple dtatioB directe : l'usage stratégique des ressources légales
Lorsque les faits sont établis et que les poursuites peuvent être engagées devant le juge
pénal, le particulier qui y a intérêt dispose alors d'un pouvoir lui permettant de joindre
son action civile à l'action pénale exercée par l'officier du ministère public. Sur le plan
de laprocédure pénale, on dit qu'il se constitue partie civile. Par cette procédure, la tâche
du particulier est allégée. C'est sur l'officier du ministère public que repose alors tout le
poids du procès. C'est lui qui doit prouver l'existence de la violation de la loipénale. Le
particulier peut alors se fonder sur la culpabilité de l'auteur de l'acte pour réclamer du
juge répressif la condamnation de l'auteur à une réparation civile. Cette procédure
s'effectue lorsque l'officier du ministère public fixe l'affaire devant le juge pénal et non
au cours de l'instruction pré-juridictioimelle. Le particulier doit donc attendre que le
magistrat du parquet clôture l'instruction du dossier et qu'il le fixe devant le juge
compétent pour se constituer partie civile.^® Au cours de la phase préjuridictionnelle, il
peutnéanmoins se faire identifier comme victime d'une infi-action.
Au-delà de la jonction de l'action civile à l'action répressive qu'exercerait l'officier du
ministère du ministère public, il existe une autre possibilité légale offrant auparticulier la
possibiHté de saisir directement le jugepénal au moyen d'une citation directe. Lorsqu'il
est saisi par le truchement d'une citation directe, le jugestatue sur les faits préjudiciables
sans attendre d'être saisi par l'officier du ministère public. C'est, en d'autres termes, un
mécanisme qui force la main de l'officier duministère public dans le procès pénal. Dans
les deux cas, l'officierdu ministère public ne demeure pas moins l'acteur central.
Ces possibilités que la loipénale offre à la victime d'un acte infractionnel sont soumises à
des restrictions. La loi limite son exercice en en interdisant un usage simultané :
l'usager '^ qui a opté pour une citation directe n'a plus la possibilité d'user d'une autre
voie.
Par ailleurs, la possibilité que la loi offre aux particuliers de s'adresser au juge pénal au
moyen d'une citation directe fait l'objet d'un usage stratégique de la par des justiciables
et est à l'origine d'une série des pratiques.
L'Art. 69 ducode deprocédure pénale énoncé : « Lorsque lajuridiction dejugement estsaisie del'action
publique, lapartie lésée peut la saisir de l'action enréparation du dommage ense constituant partie civile.
Lapartie civile peut seconstituer à tout moment depuis la saisine du tribunal jusqu'à la clôture des débats,
parune déclaration reçue au greffe oufaite à l'audience, et dont il luiestdonné acte. Au cas dedéclaration
au greffe, celui-ci en avise les parties intéressées. »
Auparagraphe 1, section I, Chapitre II dutitre II, nous fournissons le sens que nous attribuons à cemot.
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Les raisons qui motivent le recours au juge pénal sont quasiment les mêmes que celles
qui conduisent les «justiciables » à procéder au «pontage judiciaire » tant horizontal que
vertical. C'est souvent lorsqu'ils ont l'impression que l'officier du ministère public saisi
est partial qu'ils se livrent à une telle pratique. La partialité dont question ici n'est
toujours pas réelle. Il peut en effet s'agir d'un simple sentiment de partialité qui repose
sur la représentation du fait de porter plainte. Voyons en quoi consiste cette
représentation.
« A raison celui qui accuse le premier ».
Pour un dossier en instruction devant l'officier de policejudiciaire, le pontage judiciaire
par le recours à l'officierdu ministère public n'est toujours pas fondé sur le blocage ou la
partialité de l'OPJ. Au-delà de ces raisons, le « pontage judiciaire» repose également sur
la représentation de la plainte. Le fait de porter plainte est perçu par celui qui en prend
l'initiative comme un avantage qu'il prendrait sur l'autre partie. C'est comme si, en
portantplainte, il était en quelque sorteblanchide toute autre accusation. Le fait de porter
plainte devient un élément qui assure la cristallisation du statut de victime que reclamerait
implicitement l'initiateur de la plainte.
Une discussion se déclenche dans le dossier Salambi :
Salambi : <( Uko na kosa. Uridjuwa yakama île urifanya iko mbaya.
Ata uko dada, auwezi kudjifaniziya vile unataka. Una
djuwaya kama urifanya kosa, na kimbiliya mbiyo uku ku
parquet djuya kustatld. Ni akiliya sumu akili mubaya. Yote
ilé dju upate raison ku mbeleya l'Etat, na miye mudogo
wako banikamate na kosa. Ni miye ndjo nilipashwa kuya
kustaki apana weye. »
[Vous avez tort. Vous étiez conscient d'avoir mal agi. Malgré que
vous soyez la grande sœur, cela ne vous donne pas plein pouvoir
d'agir unilatéralement. Vous étiez consciente d'avoir mal agi et
vous vous êtes précipitée au parquet pour accuser. C'est un
comportement nuisible, mauvais comportement. Tout cela afin
qu'aux yeux de l'Etat vous soyez sans reproche et que moi, votre
jeune sœur, je sois fautive. C'est moi qui devrais venir me plaindre
et non vous.]
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Ingénieur : «Ma mloko yote iyi ni aba ba avocat. Batu babaya
sana. Miye sitakaki tena kusikiliza byenye bana sema. Una
kumbuka mamboya ka Faustin ? Alipotesha nyumba bure dju ya
ba avocat aba. Ma mukubwa anapashwa kudjuwa yakama mungu
naye nijuge munene. Akuna justice inapita yake. Kama una
tshonga, unaweza kupata raison ku tribunalya watu, lakini
ya mungu iko namna ingine. Aina ule anatshongaka djo mwenye
ba ta patiya raison. Kile unafanya ni ku uwa ndugu yako. Lakini
udjuwe ke mungu anabaki mungu. Na auwezi kutambuka famille
kama uko na kosa.»
[Tante (moins âgée)^^, tout cela est l'œuvre des avocats. Ce sont
des très mauvaises gens. Moi je n'aime plus suivre leur conseil.
Vous vous rappelez du problème qu'a connu le Grand frère
Faustin ? H a inutilement perdu sa maison à cause de ces avocats.
La tante (plus âgée) doit comprendre que Dieu est aussi un grand
juge. Il n'y a aucune justice qui dépasse celle de Dieu. Vous
pouvez porter plainte et avoir raison devant le tribunal des
humains. Cependant le tribunal divin est différent. Ce n'est pas
celui qui accuse qui a raison. Ce que vous avez fait c'est tuer votre
sœur. Retenez que Dieu reste Dieu. En plus, vous ne pouvez pas
outrepasser la famille lorsque vous êtes fautive [...]]
OMP Kalonda : « Qui vous dit qu 'elle a automatiquement raison
par le seul fait d'avoir porté plainte la première ? Maman
Salambi, sive^^. C'est souvent la même chanson. Celui qui
accuse n 'a toujours pas raison. Ce n 'estpas parce que vous
êtes le premier à porter plainte que vous devenez d'office
victime.»
Littéralement le terme « ma muloko » veut dire « maman moins âgée » pour désigner la tante lorsqu'elle
est moins âgée que le géniteur de l'utilisateur de cette expression. Et « ma mukubwa », lorsqu'elle estplus
âgée que le géniteur de l'utilisateur de cette expression.
Expression d'usage dans le milieu universitaire (à l'Université de Lubumbashi) pour désigner les
étudiants en polytechnique.
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îngénieur ; «Maître^"^, moi je suis un ingénieur, je ne connais rien
de la procédure. Moi je constate seulement. »
OMP Kalonda : <r Vous n 'allezpas me dire que vous avez constaté
queje lui donne raison. »
Ingénieur : « D'habitude c 'est commeça. C'est à celui qui accuse
qu'on donne raison. »
A l'issue de cette discussion, après que les deux sœurs se soient retirées, nous avons pris
le soin d'engager une discussion avec le magistrat Kalonda sur cette question. Voici son
propos.
<•< [...] mon cher, les gens se font de drôles d'idées sur le travail
que nous faisons. C'est pareil. Ici d'ailleurs ça va encore. Mais à
Mbuji-mayi où j'étais c'est pire que ça. Les gens pensent qu'en
accusant le premier on a raison. [...]. Le dossier se trouve ici, mais
puisque tout le monde veut être accusateur, les autres vont à
l'ANR, au parquet militaire, aux services spéciaux. Je connais
beaucoup de cas des gens qui pensent comme ce monsieur. Lui ça
m'étonne quand même. Un intellectuel ! Bon il l'a dit, il n 'estpas
juriste. Même alors [...]»
Cette représentation peut tirer sa source dans les pratiques du parquet. Kilala Pene
Amuna écrit ce qui suit :
« Ilpeut sefaire que leplaignant ait aussi commis, de son côté, une
infraction grave ou moins grave contre l'inculpé de son dossier ou
contre d'autres personnes mais qu'il a été rapide pour saisir le
parquet afin de se plaindre contre le délinquant de l'infraction qui
l'a victimisé. Au cours de l'instruction, les données peuvent révéler
que ce plaignant est aussi auteur d'une prévention. Que faire ? La
loi pénale est établie pour tout le monde et ses sanctions doivent
atteindre quiconque la violerait. Dans le cas sous examen, pour de
raison de politique criminelle, les instructions du parquef^
renseignent qu'il vaut mieux ne pas mettre en prévention le
Les avocats sont appelés maîtres. L'utilisation que l'ingénieur fait de ce terme, démontre les difficultés
qu'il éprouve dans la distinction des différentes catégories des acteurs du système pénal.
Circulaire n° 2/008/LM./P.G.R./70 du 16 mai 1970 relative à l'action des parquets.
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plaignant d'un dossier ouvert au parquet lorsqu'il eût commis de
son côté une infraction mineure. Cela parce que s'il se voyait être
inculpé de cette infraction, poursuivi puis condamné, il aura
regretté d'avoir fait appel à la justice et pourra à l'avenir, avoir
tendance à régler lui-même, par des moyens illégaux, le différend
qui justifierait sa plainte ou de laisser impunies des infractions
caractérisées. » (Kilala Pene, 2006, 448-449).
Une telle politique criminelle peut justement avoir contribuée à l'instauration de
«l'immunisation » du plaigant par le seul fait de porter plainte. Elle peut donc avoir
largement contribué à la construction d'une telle représentation.
La pratique du pontage judiciaire pourrait être justifiée par cette représentation : les
stratégies conduisant à cette pratique seraient alors liées aubénéfice à retirer du seul fait
deporter plainte enpremier. On comprend alors que, dans ce cas, la persorme contre qui
est dirigée la plainte se sente en position de faiblesse par le fait qu'elle ne soit pas
l'initiatrice de la plainte.
§3= La pratique d'« aiato-dotatiom »
Les discours que tierment les agents de l'ordre judiciaire sur leur cadre professionnel est
un discours de lamentation. Lorsqu'on les interroge loin de leur milieu de travail, c'est
l'exiguïté et l'insuffisance ou mieux l'absence des fournitures indispensables à tout
travail de rédaction, de lecture des documents, d'audition ou de confrontation des parties
qui transparaît dans leur discours.
« Notre milieu de travailfait honte. L'Etat exige trop de nous, mais
ne nous donne pas tout ce qu 'il nous faut pour ça. Le magistrat que
je suis est un monsieur. Mais ici ce n 'estpas le cas. Allez voir les
chaises et les bureaux que nous utilisons. » Nous raconte un
magistrat rencontré dans un séminaire^^.
En termes de fournitures de bureaux et autres frais de fonctionnement, les magistrats du
parquet soulignent qu'ils ne reçoivent rien du pouvoir étatique de qui, normalement, ils
dépendent. Lemagistrat Pwati nous le confirme lors de l'entretien qu'il nous a accordé.
Lors de notre travail sur le terrain, nous avons rencontré ce magistrat dans son cabinet. Contrairement à
ce qu'il nous racontait, il avait unechaise relativement confortable. Il disposait d'un vieux bureau mais qui
était en bon état, d'un ordinateur portableet des quelques chaisesen plastique destinées à ses visiteurs.
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Gabin : Qu'est-ce que vous recevez de l'administration pour
fonctionner ?
OMP Pwati : «A part mon salaire rien d'autre. Même pas une
chaise. Nous ne recevons rien commefourniture debureau
[...] Il n'y a même pas defrais defonctionnement rien, rien
du tout Non j'allais oublier, il y a aussi le local qu'on nous
donnepar lepouvoirpublic. Si vous avez de la chance vous
y trouverez quelques chaises et une table. Dans la plus part
des cas cesont des chaisesfoutues. Chaque magistratest obligé
d'équiper son bureauet est obligé de tout récupérer lorsqu 'il
doitpartir. »
Plusieurs autres magistrats confirment ces propos. Le temps passé à côté de ces trois
magistrats nous a pourtant permis de constater que chacun des trois magistrats dispose
des fournitures de bureau et équipements nécessaires à un travail de bureau (outils
informatiques ; imprimante, ordinateur portable et scanner). En plus, leurs ordinateurs
sont connectés sur intemet ce qui leur permet d'accéder aux ressources informatiques en
ligne. Chacun dispose de chaises et d'une table de bureau confortables. Comment alors
comprendre cet écart entre le discours des magistrats et les observations que nous
faisons ? Si sur le plan institutionnel, les magistrats du parquet ne reçoivent quasiment
rien, les réalités professionnelles les obligent à développer la pratique d'auto-dotation qui
nous paraît importante dans la compréhension des logiques de prise en charge des
situations problématiques.
Le minimum de confort qu'on observe dans le cabinet des certains magistrats en général
et des trois magistrats en particulier est le fruit d'une organisation individuelle de chacun
d'entre eux. Selon le sens d'organisation et les ressources de chacun, les magistrats sont
en effet amenés à se doter des biens indispensables aux tâches qui leur sont dévolues. Les
contraintes organisationnelles favorisent ainsi le développement de la pratique d'auto-
dotation. Chacun s'organise en vue de rendre son enviroimement professionnel non
seulement viable, mais également attrayant.
En s'auto-dotant, l'objectif que poursuit l'officier du ministère public est de s'entourer
d'un minimum de confort indispensable à tout travail de bureau. Au-delà du simple
confort, cette pratique repose sur d'autres motivations. D'une part, elle permet à l'officier
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du ministère public d'atteindre certains objectifs, parmi lesquels l'estime de soi et la
compensation du manque des symboles qui accompagnent l'exercice d'une autorité. De
l'autre, la promotion de son métier de magistrat du parquet que nous désignons sous le
vocable « marketing parquetier ».
a. La fîdélisffitioH par le « marketimg parquiétier »
Comme nous l'avons évoqué, la plainte est la source importante d'approvisioimement de
l'officier du ministère public en dossier. Comme nous le verrons plus loin, l'intuitu
personae, c'est-à-dire la subjectivité dans le choix des magistrats auprès de qui les
«justiciables » adressent leur plainte, occupe une place prépondérante dans les
interactions entre magistrats et «justiciables ». L'image de l'officier du ministère public
constitue alors un élémentimportant qui doit être soigné à tout prix. Il doit donc s'assurer
une certaine rapidité dans le traitement des dossiers qu'il reçoit. C'est sur ces éléments,
auxquels s'en ajoutent d'autres, qu'il sera apprécié par ceux qui doivent lui adresser leur
plainte. Or ledéfaut des fournitures de bureau ne peut en tout cas pas lui faciliter la tâche.
Il doit donc s'assurer des conditions qui lui garantissent la rapidité dans le traitement de
situations.
« Mais vous vous imaginez ! Si nous tous ici nous devons nous
référer à cespapas au secrétariat afin qu'ils dactylographient les
convocations, mandats, les petits documents que nous avons
[élaborons] chaque jour, le travail ne va pas bien avancer. Vous
êtes bloqué. L'informatique nous rend le travail très facile. Les
modèles sont dedans, il suffit de changer de nom et de mettre les
identités de la personne et puis cliquer sur un bouton et tout se
passe dans moins d'une minute. Mais si vous ne vous organisezpas
vous-même, c 'est difficile. Qui va vous achetez un ordinateur ?
L'Etat qui ne vous paie pas bien, qui ne vous donne même pas la
chaise sur laquelle vous devez vous assoir ?» nous dit le magistrat
Kalonda lors d'une des nos multiples conversations.
Ainsi, au lieu de recourir au service des particuliers pour saisir un procès-verbal ou
l'imprimer, il devient plus intéressant pour l'officier du ministère public de se doter d'une
imprimante et d'un ordinateur portable qui lui garantissent non seulement un gain en
temps, mais constituent également un outil important de conservation des documents.
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b. L'estime de soi et la compensation dm manque des symboles qui
accompagnent l'exercice de son autorité
Pour mieux comprendre ceci, il importe de partir de la représentation que l'officier du
ministère public a de son statut de magistrat. Rapportons à cet effet les propos du
magistrat Kalonda qui traduisent la représentation de son statut et de sa fonction de
magistrat du parquet mais aussi des privilèges qu'il espère en retirer.
« [...] En principe, c 'est mon travail qui doit me nourrir. Il doit me
donner de la valeur. C'est lui qui doit me nourrir qui doit mefaire
respecter. Mais ce n 'est pas le cas. Mon travail ne permet pas que
je ne sois pas complexé. Avec les avantages qu 'il doit me donner,je
dois être à l'aise. Vous savez que c'est très déshonorant d'être en
face des personnes qui n 'ont même pas fait les mêmes études que
vous, mais qui vous dépassent en tout. Il y en a qui n 'ont mêmepas
étudié, mais qui vivent beaucoup mieux que vous magistrat Vous
avez étudié, vous travaillez, mais vous ne pouvez pas vous suffire.
Le traitement du magistrat ne permet pas qu 'il soit respecté. Vous
savez que si Psaro^^ entre ici, je crois qu 'ilsera plus respecté que
moi. Sans moyen, on ne vous respecte pas. Nous neprotégeons plus
notre boulotpour cela. On ne mepaie pas bien, si j'ai la possibilité
de bien vivre ailleurs, je n 'aurai pas peur de perdre ce boulot. Je
sais que si on me chasse j'ai la possibilité de bien vivre ailleurs. Ici
c'est une perte de temps. La négligence s'installe. Payez bien
sanctionnez bien et sans excuse. C'est mon principe. On doit bien
nous payerpour qu 'on sorte de ce complexe.
58A Mbuji mayi , notre bureau était un ancien dépôt où on mettait
les objets saisis. Imaginez- vous ! C'était un bureau qui n'avait de
bureau que le nom. Pas de plafond, un local avec beaucoup
d'insectes.
Lors d'un interrogatoire, j'auditionnais un grand monsieur, deux
punaises sont tombées sur la table. Elles n'ont choisi que ce
57
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moment là pour tomber sur la table. Je vous assure que j'ai eu
honte. Je ne savais plus bien faire mon travail. Je les ai tout
simplement tuées et je les ai jetées dehors. J'ai continué mon
travail, maispas dans le même esprit. Je crois que [à cause de cet
incident] le monsieur [le « grand monsieur » qu 'il auditionnait et
qui du reste a vécu l'incident] a expressément toutfait pour que je
voie son bureau. C'était un litige sur une perte d'argent. Il
suspectaitun travailleur, il l'a tabassé et injurié. Le travailleur est
venu porter plainte. Il [le « grand monsieur »] m'a dit de
descendre sur terrain pour qu 'il m'explique comment s'est passée
la scène. Je suis allé à son bureau, il fallait voir. Un très beau
bureau climatisé et très bien équipé. Je ne demandais pas que mon
bureau soit comme celui-là, mais qu'il soit équipé même avec le
minimum. Nous avons, par nos propres moyens, désinfecté ce
« bureau-dépôt » à maintes reprises, mais il y avait toujours des
insectes. Vous voyez bien que quand vous êtes complexé, vous ne
savez même pas rendre justice. Quand vous êtes complexé, c'est
fini, vous ne savez même pas poser des questions. »
« [...] le magistrat Pwati avait connu une telle bêtise aussi. Un
grand monsieur qui travaillait à l'époque chez Tabacongo^^, un
monsieur respectable très gentil etpoli. Ce bureau était occupépar
d'autres magistrats qui sont partis. Nous avons obtenu
l'autorisation de l'occuper. Mais les meubles qu'il y avait ici, non
tu ne peux pas croire. C'était au début, je crois même trois
semaines après notre arrivée ici. Le monsieur est venu répondre à
l'invitation du collègue. J'étais assis là où se trouve sa table de
bureau et lui occupait la place qu'occupe actuellement Lushuka.
Lushuka n 'était pas encore affectée ici. Le monsieur est entré, il
nous a salué, s'est présenté puis Paty lui a demandé de s'asseoir.
Ils ontparlé pendant plus de vingt-cinq minutes. Au moment de se
séparer, le pantalon du monsieur s'est accroché à un clou de la
Une société spécialisée dans la culture du tabac et la fabrication de la cigarette.
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chaise et s'est déchiré. Maintenant nous avons quand même des
chaises acceptables. Il fallait voir ! Une très bonne partie de sa
cuisse et de son slip étaient dehors. Quelle désolation ! Nous tous
nous avons eu honte. Le magistrat Pwati s'est excusé, je l'ai
appuyé. Heureusement que nous étions entre nous hommes. Si
maman Lushuka était présente ! Imagines [rire]. Très gentiment le
monsieur nous a dit que c'était normal «se sont des choses qui
arrivent». Heureusement que le chauffeur qui l'a conduit était
resté à bord du véhicule. Il lui a demandé de ramener le véhicule
par l'entrée de derrière et il est directement monté à bord sans
passer par l'autre côté. Vous voyez qu'avec des choses comme ça,
on n 'est plus en bonne position pour discuter avec un tel monsieur.
On est complexé. Un tel monsieur ne va pas nous considérer. C'est
ces choses pareilles qui nous ont poussés à acheter des chaises
confortables pour les gens qui viennent nous voir ici. »
Le confort qu'assurent ces outils de travail confère aussi un certain prestige
particulièrement quand les magistrats du parquet reçoivent les «justiciables » d'un rang
social ou économique élevé tel les grands commerçants de la ville. L'auto-dotation
remplit donc un double objectif : d'un côté, il entraîne la dynamisation de l'intervention
de l'officier du ministère public dans ce sens qu'il lui rend la tache facile. A un autre
niveau, par le fait de se doter, le ministère public s'entoure d'éléments symboliques
indispensables à l'exercice de l'autorité dont il est investi. Par ce confort, il recouvre la
dignité que ne lui assure toujours pas le pouvoir étatique.
c. L'aiito-dotatiom im capital ffmamcieir investi ?
L'auto-dotation procure à l'officier du ministère public des avantages certains.
L'entretien dû à l'usage de ces outils implique cependant des charges. L'imprimante
nécessite, en effet, l'achat des cartouches d'encre. Comment comprendre alors que
l'officier du ministère public puisse s'engager dans un engrenage des dépenses qu'il
devra supporter seul ? En effet, l'usage des biens persoimels du magistrat soulève
d'autres questions qui nécessitent que l'on s'y attarde. Nous avons constaté qu'outre les
outils informatiques, les fournitures et équipement de bureau, l'usage par le magistrat de
ses effets personnels dans l'exercice de sa profession d'agent au service de l'Etat s'étend
. .<5:
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au téléphone portable voire à son véhicule privé. Or l'utilisation de ces outils requiert des
moyens financiers supplémentaires.
Une analyse superficielle de 1' « auto-dotation » peut, dans pareille circonstance,
conduire à sa réduction en une sorte de capital que l'officier du ministère public
investirait dans une activité lucrative. Il est possible que pareille analyse soit fondée. De
nos observations, nous notons que d'ordinaire, l'officier du ministère public n'exige pas
des «justiciables » le paiement d'une somme d'argent au titre des frais de convocation
comme cela se ferait au niveau de la police. En dehors du cas des frais nécessaires à
l'achat du carburant pour le déplacement à effectuer dans le cadre d'une plainte - cas ou
l'instruction nécessite la descente sur terrain - les demandes de frais formulées
expressément par l'officier du ministère pubhc prennent la forme légale d'amendes
transactionnelles ou de caution.
Nous avons cependant constaté que le seul fait pour le magistrat d'utiliser ses outils
informatiques et autres instruments indispensable au travail, entraînait implicitement une
« obligation » dans le chefdu «justiciable ». Ce dernier était en quelque sorte amené à
agir « favorablement » à l'endroit de l'officier du ministère public pour le service qu'il lui
rend. C'est ainsi que d'eux-mêmes les «justiciables » tendent des billets de banques à
l'officier du ministère pubhc. Ils habillent ces gestes sous la forme des dons et de
cadeaux. A l'exclusion de toute demande expresse que formulerait l'officier du ministère
public, nous avons remarqué que les «justiciables » agissent régulièrement de leur propre
initiative. Souvent c'est après que ce dernier ait imprimé une convocation et qu'il l'ait
remise à un huissier pour expédition que ceux-ci lui tendaient ces billets. Il est également
possible que même en notre absence, cette manière d'agir des «justiciables » soit régie
par des codes implicites.
Face à cette manière d'agir des acteurs, il est soutenable d'affirmer que l'achat des
fournitures de bureau serait pour l'officier du ministère public une manière d'investir ses
ressources financières dans une activité qui certainement lui rapporterait en termes de
bénéfices. Ainsi, l'achat, par lui, d'une cartouche d'encre lui permet de réahser les
dividendes au moment de l'impression des convocations, invitations et procès verbaux.
Pareil raisonnement demeure légitime et fondé. Cependant, on doit se garder de réduire
l'analyse des pratiques des acteurs auxseuls aspects financiers.
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SECTIONIIL LES RAISONS D'AGIR DE L'OMP
Contrairement à ce qui s'affirme au sujet des motivations des fonctionnaires congolais
(Tréfon, 2007), nous décelons dans les rapports entre l'officier duministère public et les
«justiciables » une série d'autres motivations. Celles-ci peuvent être d'ordre moral ou
éthique, relationnel et professionnel. Par rapport au temps, ces motivations ne sont pas
qu'immédiates et certaines. Elles peuvent être incertaines et futures. Ellespeuvent ou non
se cumuler dans unemême situation. Voyons tourà tours ces autres formes d'intérêts qui
motivent l'agir de l'officier du ministère public.
§1. L'intérêt d'ordre moral « le bien faire son travail »
Le magistrat du parquet demeure un être humain. En cette qualité, il est, à certains
moments et dans certaines circonstances, animé par le souci de rendre service à ses
semblables. La satisfaction qu'un être humain pourrait éprouver après un service rendu
est un sentiment qui l'affecte aussi. Contribuer au dénouement d'une situation est, même
de manière inconsciente, un sentiment présent en lui. Doté d'un pouvoir important, il
n'hésite pas à user de ce pouvoir pour contribuer à la recherche d'une solution aux
problèmes qui opposent les autres, et cela sans qu'aucun avantage matériel ne lui soit
remis en contre-partie.
Lors des tractations sur le cas Salambi, le magistrat Kalonda utilise les phrases suivantes :
«[...] j'aimerais que chacun se mette dans une position de
réconciliation. Nous serons unjour content d'avoir aidés les deux
(sœurs en conflit) à s'entendre. Je pense que pour éviter les
problèmes que la gestion soit collégiale. [...] »
« [...] Moi je n 'aimerais pas que vous puissiez continuer à vous
disputer. Là, j'aurais l'impression que j'ai échoué. [...] »
« [...] On va donc tous réfléchir sur ce problème. Ce qui
m'ntéresse c 'est de trouver une solution au problème. [...] »
Ces expressions traduisent le souci qui peut animer l'intervention de l'officier du
ministère public dans une situationproblématique. Sous un autre angle, ce discours peut
s'analyser comme un simple discours de légitimation à travers lequel le magistrat
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Kalonda tente de persuader les deux sœurs de consentir à la démarche visant un
arrangement à l'amiable.
Si, du point de vue professionnel, le magistrat dépend et ne répond de ses actes que
devant ses supérieurs hiérarchiques, sur le plan purement social sa réputation et son
image tiennent à son comportement. Soumettre les «justiciables » aux demandes
incessantes d'argent ternitsonimage. Il en est demême de sa partialité qui serait motivée
par lapoursuite d'un avantage financier à retirer delapartie qu'il privilégie. Saréputation
est en effet un élément de sa personnalité professioimelle, un capital qui lui assure un
épanouissement moral. En plus, la réputation de l'officier du ministère public lui garantit
un approvisioimement en dossier. Nous l'avons vu plus haut, la plainte adressée
directement à l'officier du ministère public constitue la source principale de son-
approvisiormement en dossier. Le magistrat Kalonda s'explique :
« [...] l'avantage de cette manière defaire [s'adresser directement
à un magistrat et déposer plainte] réside dans le fait que les
personnes concernées [«justiciables »] vont choisir les magistrats
selon certains critères et peuvent facilement éviter ceux de nos
collègues qui ont certains défauts. C'est le cas de celui qui sait très
bien que tel magistrat est un coureur des jupons. S'il a un
problème qui concerne sa fille, il nepeut pas aller trouver un tel
magistrat 11 risque defaire des beauxyeux à sa fille parce qu'il ne
supporte pas d'être devant une belle créature. C'est le cas du
magistrat qui ne peut rien faire sans qu'on ne lui donne un peu
d'argent. Les gens ne vontpas aller vers ce dernier parce qu'il est
trop cupide. Le magistrat est choisi selon ses qualités [...] »
Pour étayer davantage son propos, l'OMP Kalonda raconte deux de ses multiples
expériences :celle de «Matthieu »le jeune gérant et celle du «commandant FAP^° ».
« Je me rappelle quand j'étais en Mbuji-mayi, j'étais dans mon
bureau etje voyais un monsieur [Matthieu] faire des va et vient au
couloir. Il donnait l'impression de quelqu'un qui avait unproblème
parce qu'il se parlait [il monologuait]. Je l'ai interpelé. Quand il
60 Forced'Auto-défense populaire crééepar le Président LaurentDésiréKabilapendantla guerrede 1998.
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est entré dans mon bureau, je lui ai posé la question de savoir ce
qu 'il avait comme problème [quel était son problème]. Il m'a dit
qu'il étaitgérant d'un dépôtde babouches, \g(\ friperies. « Ily a eu
vol dans le dépôt, j'ai tenté d'expliquer au boss que je n'étaispas
impliqué dans ce vol, Un 'a pas voulu me croire. Pour lui, c'est moi
qui suis le voleur. Il m'a chassé du boulot alors que je suis
innocent Je soupçonne quelqu 'un et je veuxporter plainte contre
lui. Mais je n'ai pas d'argent, je n'ai personne qui peut me
comprendre et m'aider pour queje prouve à mon patron queje ne
suis pas un voleur [mon innocence devant monpatron] ». Je lui ai
dit « vientporter plainte chez moi. Je ne vais rien te demander, je
vais t'aider ». Il a porté plainte, j'ai appelé un policier avec qui
j'étais en bon terme, je lui ai dit « aide moi, il n'a pas d'argent».
Ils sont allés et le lendemain ils ont amené le monsieur soupçonné.
Après les interrogatoires, le monsieura tout avoué. Il y a unjeune
homme qui l'avait vu et qui est venu témoigner. Il n'avait pas le
choix parce que le jeune homme avait même indiqué le lieu où
avaient été déposés les biens volés. J'ai envoyé les gens aller
récupérer les biens volés et j'ai fait venir le patron, je lui ai tout
expliqué. Il était alors obligé de reprendre lejeune gérant. Comme
c'était un gérant de dépôt du marché, vous voyez les gens qui
vendent au marché entreposent leurs marchandisesdans des dépôts
qui sont proches du marché. Le gérant est connu de tous ceux qui
vendent au marché. Lorsqu 'il était chassé du boulot, tous les gens
du marché, au moins une grande partie, [...] savaient bien qu'il
était mis à la porte. Quand il est rentré [a été réhabilité] tout le
monde était content. Ils étaient curieux de savoir comment il a fait
pour retrouver le voleur. « C'est le magistrat tel qui m'a aidé etje
n 'ai rien payé ». Les gens ne pouvaient pas s'imaginer qu 'un
magistratpuissefaire cela. Mon nom a circulé dans tout le marché.
A partir de ce jour-là, j'ai commencé à recevoir beaucoup des
dossiers des vendeurs du marché. »
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Comme on peut bien le noter dans cette situation ainsi que dans celle qui suit, la
réputation de l'officier du ministère public motive parfois ses interventions. Si de lui-
même il nepeutpastenir compte de cette exigence, les impératifs dumétier le soumettent
à un « marketing parquetier » qui l'oblige à gérer sa réputation lors de ses interventions.
Le cas du commandant FAP auquel le magistrat Kalonda fait allusion le souligne
davantage.
«[...] A cela, ilfaut ajouter le cas du commandant FAP. C'est un
monsieur qui semait la terreur au marché. Il se permettait defaire
ce qui luiplaisait et n 'avaitpeur de rien. Il frappait, arrachait les
biens des autres. Unjour il a frappé Matthieu [le gérant du dépôt].
Tout le monde avait peur de l'accuser au parquet, mais Matthieu
est venu me voir parce que lors de cet incident, quelques biens
étaient perdus dans le dépôt. Il avait peur que son patron ne le
mette de nouveau à la porte. J'ai convoqué le commandant FAP
qui au début refusait de venir répondre. J'ai fait un mandat
d'amener et lespoliciers me l'ont amené. Je l'aifait coffrer etje lui
ai demandé de tout restituer et defaire soigner Matthieu. Le calme
est revenu au marché. Tout le monde au marché a appris que le
commandant FAP « est tombé^^ ». Il a complètement cessé ses
sales habitudes. Unefois de plus cette affaire a fait ma publicité au
marché. J'avais plus des gens que tous mes collègues. Les gens me
prenaient pour un homme honnête, serviable, gentil parce queje
gérais correctement leurproblème. On était à neuf, mais moi seul
étais débordé des dossiers. C'est maintenant moi qui répartissais
les dossiers aux magistrats que je jugeais sérieux. Je leur donnais
des dossiers lorsque j'en avais en grand nombre. [...] »
Le respect souvent dû aux persoimes âgées nous est apparu comme un élément important
qui pousse parfois l'officier du ministère public à agir de manière particulière à leur
endroit. Il en est de même des femmes d'un âge relativement avancé. Face aux personnes
de cette catégorie, l'attitude de l'officierdu ministère public est très loin de tout gain en
Expression empruntée à l'armée dans la conquête des villes de la RDC au moment de la guerre dite de
libération (1996-1997). Lecommandant FAP « esttombé » comme uneville gagnée aucours d'uneguerre.
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termes d'argent. Lorsqu'il s'implique dans une situation concernant cette catégorie des
personnes nous avons l'impression que son implication est motivée par la satisfaction
d'un intérêt de tout autre ordre.
§2. Le relationnel dans un contexte de la débrouille
Pour s'assurer un environnement favorable à l'accomplissement de ses tâches et se
prémunir contre les aléas auxquels la situation sociale congolaise l'expose, l'officier du
ministère public est attentif à tout ce qui peut être de nature à entraver son
épanouissement tant professionnel que social. Au sein de l'administration publique, la
mobilité est telle qu'il n'est plus étonnant de voir les nouveaux-venus dans
l'administration publique, gravir très rapidement les échelons et se trouver en un temps
record au sommet. Les concours d'admission aux postes de responsabiUté au sein de
l'administration publique ne sont quasiment plus organisés et les recrutements se font sur
base de critères qui touchent davantage aux individualités qu'à l'objectivité. Les mérites
ou les qualités professioimelles pèsent moins lourd dans la promotion des agents, surtout
ceux de l'administration publique. Il en est de même des autres aspects de la vie où
certaines personnes partent du néant vers un statut social de rang supérieur. Cette réalité
n'étonne plus. Conscients de cette réalité, les animateurs de l'administration publique
apprennent à ne pas l'ignorer.
En dehors du cadre purement professionnel, cette situation s'observe également sur le
plan de la vie quotidienne®^. Combinée à l'opportunisme qui assure une très grande
mobilité des acteurs en propulsant rapidement certains à un niveau social élevé, la
solidarité qui se tisse entre acteurs les amène à se traiter mutuellement avec un maximum
d'égard. L'aléa de l'opportunisme peut du jour au lendemain faire de l'autre un
interlocuteur de marque, une personne sur qui compter, un acteur qui, à son tour, peut
rendre service. Ainsi le « on ne sait jamais » peut exprime la souplesse que doit avoir les
uns dans leurs rapports avec les autres. « On ne sait jamais [le monsieur en face de moi
pourrait un jour me rendre service, pourquoi pas devenir mon chef. Je peux avoir besoin
de lui un jour. D'où je dois être prudent dans le rapport que j'entretiens avec lui] ».
L'officier du ministère public n'est pas épargné par cette réalité. Dans son mode de
fonctionnement, nous avons constaté qu'il tient compte de cet aléa. Il s'agit comme on le
A ce niveau, il est important de rappeler que les conditions de vie difficiles conduisent les Congolais à
compter davantage sur les individus que sur les institutions. Il naît une sorte d'organisation caractérisée par
l'existence des institutions étatiques n'assurent quasiment pas un épanouissement aux citoyens ne jouant
ainsi qu'un rôle symbolique.
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voit bien d'un intérêt aléatoire de réalisation souvent incertaine mais qui oriente l'officier
du ministère public.
« Dès lepremier jour de mon arrivée à Mbuji mayi en qualité de
magistrat du parquet, j'ai été reçu par un premier substitut. Je
n 'oublie jamais les conseils qu'il m'a prodigués ce jour-là. « Si tu
veux vivre tranquillement, évite des problèmes avec ces
justiciables. Sois juste et tu ne manqueras de rien. L'ingratitude est
pour l'être humain une exception et non la règle. Garde toujours à
l'esprit que ceux que tu croises aujourd'hui peuvent t'être utile
demain. Ne gâche donc pas, n 'abuse pas de ton pouvoir. » J'ai
appliqué ce principe et je lui ai donné raison. Les problèmes ne
peuvent pas manquer, mais ce qui compte pour moi c'est d'avoir
une conscience tranquille. Après un travail, si ma conscience n 'est
pas tranquille, donc quelque chose n 'a pas marché dans ma façon
de travailler. Je dois donc l'arranger. » Raconte le magistrat
Kalonda.
§3. L'intérêt d'ordre professiommel
Le Parquet de Grande Instance deLubumbashi compte 32magistrats dont 5 femmes et 27
hommes. L'officier du ministère public se trouve constamment surchargé par le travail
des dossiers à traiter. Des entretiens avec les magistrats et de la consultation des
différents documents tenus par chacun d'eux, on note l'existence au sein du parquet d'un
mécanisme de contrôle des activités accomplies par chaque magistrat.
Ce mécanisme tire sa source de l'article 7 et 15 al 1®*^ de la loi organique du 10 Octobre
2006 portant statut des magistrats^^ Nous nous sommes rendu compte que ce contrôle est
plus quantitatif que qualitatif Sa mise en œuvre soumet l'officier du ministère pubhc à
" Article 7: « Lesignalement estobligatoire pour tous lesmagistrats, à l'exception du Premier président de
la Cour Suprême de Justice, du Premier président du Conseil d'Etat et des Procureurs généraux près ces
juridictions. Il consiste en un bulletin dans lequel sont brièvement décrites les activités exercées pendant
l'année écoulée et dans lequel estproposée ou attribuée une appréciation du mérite du magistrat. Il a pour
but d'éclairer les autorités compétentes sur le rendement, la conscience et les aptitudes professioimelles du
magistrat. L'appréciation du mérite est synthétisée par l'une des mentions suivantes : « élite », « très bon »,
«bon», « médiocre ». Elle estproposée au premier échelon et attribuée définitivement ausecond échelon,
conformément à l'article 8 ci-après. »
Article 15: «l'officier du ministère public exerce ses activités sous la tutelle de son supérieur
hiérarchique ».
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l'obligation d'adresser mensuellement, à son supérieur hiérarchique qui le cote, un
rapport des activités accomplies. Dans les pratiques observées, ce rapport reprend le
nombre de dossiers reçus durant le mois, ceux traités et fixés (transmis au tribunal pour
l'initiation des poursuites), ceux traités et soumis à l'avis du Procureur Général pour
classement sans suite, ceux en cours de traitement, etc. La performance de l'officier du
ministère public est appréciée au regard de ce rapport et cela sur base du nombre des
dossiers traités et clôturés, quelle qu'en soit l'issue.
L'évaluation du travail que réalise l'officier du ministère public devrait en principe être
un élément important pour son avancement en grade. L'article 11 de la loi susmentionnée
énonce : « est nommé à un grade immédiatement supérieur, le magistrat qui a accompli
au moins trois années de service dans un grade et qui a obtenu au moins deux fois la cote
« très bon » pendant cette période ». Le magistrat Kalonda l'explique mieux lorsqu'à
propos du recours au classement sans suite il souligne :
« [...] Mais ici chez nous, vu le volume des dossiers, le volume du
travail que chaque magistrat a, les décisions de classement sans
suite ne sont presque pas lues. Les supérieurs hiérarchiques ne se
limitent qu 'à la forme et non au fond. Raison pour laquelle nous
procédons au classement sans suite sans beaucoup de crainte
parce que nous savons bien que lefond de la note de classement ne
sera pas analysée complètement. Les chefs ne se contentent que de
la cohérence des idées justifiant le classement sans suite. Les PV ne
sont souvent pas lus alors que c 'est dans les PV qu 'il y a lieu de
déceler les véritables motifs de classement sans suite. Mais ils
n 'ont pas le temps de tout lire et ils ne lisentpas souvent les motifs
de nos classements.»
Dans cette perspective, il est tout à fait possible que l'officier du ministère public puisse
dans une affaire, se préoccuper du gain quantitatif que lui procure l'issue rapide et sans
recours éventuels d'un litige. Le simple fait d'avoir été impliqué dans une affaire lui
permet de mentionner dans son registre qu'un dossier aura été traité. Ce qui l'intéresse
avant tout, ce sera de clôturer le dossier
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§4. L'intérêt d'ordre pécïmiaire
Parmi les raisons qui motivent l'officier du ministère public, l'intérêt d'ordre pécuniaire
est celui qui frappe le plus le regard des ceux qui se sont penchés sur le fonctionnement
de l'administration publique congolaise. S'agissant de l'officier du ministère public, il
nous semble important de relever une stratégie qui dissimule la poursuite de cet intérêt.
Nous l'avons souligné plus haut, la caution et les amendes transactionnelles permettent de
dissimuler les avantages financiers que l'officier du ministère public tire de son
implication dans une situation problématique. Les «frais de carburant » qu'il exige de
manière directe ou indirecte aux «justiciables » sont, à notre connaissance, les seuls qu'il
exige sans détour.
Nous semblons déceler, dans le comportement des acteurs, l'existence d'une sorte de
code implicite qui les amène à agir sans communication verbale explicite. En effet, nous
avons maintes fois observé une pratique consistant pour les justiciables de remettre une
somme d'argent aumagistrat sans qu'aucune demande préalable et explicite ne leur soit
adressée par ce dernier. Ils tendent quelques billets de banque et introduisent ou
accompagnent leur geste par les phrases du genre : <r Prenez, c'estpour vos unités. Je ne
vais pas vous dépouiller. » ; « Voici ma contribution pour la communication » ; «Ne
dépensezpas vos unités ».
L'existence d'un tel code transparaît également des propos que nous tirons de notre
entretien avec le magistrat Kalonda.
« [...] à Mbuji-mayi par exemple lesjusticiablessavent eux-mêmes.
En venant porter plainte, ils s'amènent avec quelques feuilles de
papier et un ou deux stylos. »
Dans le dossierTshashi, Tam, le père de la jeune fille victime de viol, parle du parquet en
ces termes :
« Vous voyez mon fils votre parquet là c'est une histoire terrible.
C'est comme une grande rivière. Quand tu tombes dedans tu sors
avec les vêtements mouillés. J'ai payé l'argent d'amende pour
retirer le dossier. »
Il est donc possible qu'il se soit développé une représentation sur leparquet se traduisant
par cette communication reposant sur des codes implicites.
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A propos de cet intérêt, il peut également se poser la question de savoir si les autres
intérêts que nous avons relevés (moral, relationnel, professionnel), ne peuvent pas servir
de couverture à un intérêt d'ordre financier que poursuivrait principalement l'officier du
ministère public. En soutenant poursuivre une satisfaction d'ordre moral, l'officier du
ministère public peut en effet dissimuler la poursuite d'im intérêt d'ordre financier. Le
cas Fofo peut justement servir d'illustration. Nous avons noté que, pour des situations
portant sur des enjeux financiers importants, l'officier du ministère public s'implique
profondément dans le dénouement de la situation dans l'espoir de tirer les dividendes de
sa contribution audit dénouement. La meilleure façon d'y parvenir consiste entre autres, à
éviter le plus possible les effets collatéraux de son intervention ou anticiper les
mécanismes de neutralisation®'^ de son intervention que pourraient actionner les
« justiciables ». Il doit, pour cette raison, se montrer très conciliant et brandir la seule
satisfaction d'un intérêt d'ordre moral qui résultera de sa contribution au dénouement de
l'affaire, alors que les enjeux financiers se situent au centre de sa démarche. Donc il est
tout à fait possible que les autres motivations (morales, professionnelles, relationnelles)
serventde couverture à un enjeu financier que poursuivrait l'officier du ministère public.
Dans le cas Beyalu, par contre, nous n'avons décelé aucun enjeu financier qui motiverait
l'intervention de l'officier du ministère public. Cependant, il s'y est impliqué de manière
très active.
Les « pontages judiciaires » qui parfois l'anéantissent.
-125-
CHAPÏTRE II. UNE PLURALITE D'ACTEURS AUX FONCTIONS ET
STATUTS DIVERSIFIES
Audépart, nous avions élaboré un dispositif méthodologique de travail de terrain focalisé
sur l'officier du ministère public (OMP) dans ses interactions avec les «justiciables».
Les seuls acteurs auxquels nous pensions se limitaient à l'officier du ministère public,
l'accusé et le plaignant. Mais nos premiers contacts avec le terrain nous ont vite permis
de constater que le travail de l'officier du ministère public (OMP) est complexe et
implique un grand nombre d'autres acteurs auxquels nous n'avions pas préalablement
pensé. Comprendre les logiques de prise en charge des situations problématiques
nécessite donc, d'une part, la prise en compte d'autres acteurs qui y participent
activement - qui fait l'objet du présent chapitre - et, de l'autre, des rapports que tous
entretiennent entre eux - éléments que nous abordons au chapitre suivant.
A propos de l'identification desdits acteurs et des tâches qu'ils accomplissent, ce travail
de terrain nous permet de noter deux points importants : premièrement, les catégories
pénales ou officielles qui désignent limitativement l'huissier, le plaignant, l'accusé,
l'avocat, le greffier ne permettent pas de traduire la complexité des rôles que jouent ces
acteurs et des fonctions qu'ils assument. Deuxièmement, d'autres acteurs sont présents et,
parmi les acteurs désignés par la loi pénale, l'on constate que leur rôle légal ne
correspond pas aux pratiques observées. Le plaignant est, selon les catégories officielles,
toute personne qui réunit les conditions requises pour l'exercice d'une action en justice.
Quant au témoin, il est toute personne qui, de manière directe ou indirecte, a
connaissance des faits à l'origine d'un fait et est invitée par l'autorité judiciaire (officier
de police judiciaire, juge ou magistrat du parquet) à participer au procès ou à son
instruction, dans le but de témoigner sur ce qu'il a vu ou entendu, bref ce qu'il sait sur
l'affaire portée devant une instance judiciaire.
Le travail de terrain nous place devant une réalité complexe qui implique des acteurs
dotés de statuts et de rôles souvent ignorés du droit pénal. Le plaignant n'est pas
seulement cette personne « individu », mais parfois le groupe auquel il appartient. Il peut
également être victime d'un fait non infiractionnel, mais être cependant « admis » à porter
plainte au parquet. Dans notre souci de rendre compte de la réalité observée sur terrain,
nous nous abstenons le plus possiblede nous enfermer dans ces catégories officielles. Au
nom de l'exode pénal, nous tentons par contre de recourir à des catégories « empiriques »
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qui nous paraissent capables de traduirele rôle que jouent les acteurs, les interactions qui
se tissent entre eux, peu importe que ces acteurs soient reconnus ou non par la loi pénale.
C'est dans cet esprit que, à travers ce chapitre, nous tentons de rendre compte de la
multiplicité d'acteurs.
SECTIONL LES ACTEURS « TRADITIONNELS » DELA STRUCTURE
PARQUETIERE
La distinction que nous faisons entre les acteurs dits traditioimels et ceux dits non
traditionnels ne repose pas sur une quelconque discrimination des acteurs. Pour raison de
restitution de l'empirie, nous procédons à cette catégorisation non discriminante. Au
regard des interactions entre acteurs et de leur rôle effectif, il nous a paru important de
repenser les termes qui servent à leur identification.
§1. Du « justiciable » à l'« usager du parquet »
Dans le langage courant, le terme « justiciable » est souvent utilisé pour désigner ceux
qui de manière générale s'adressent à l'un des organes du pouvoir judiciaire. Est
«justiciable » alors toute personne qui s'adresse ou peut s'adresser à la justice. Il en est
de même de celui qui est traîné en justice. Il prend ici un sens plus large englobant un
grand nombre d'acteurs. C'est dans ce sens que les expressions : «rapprocher la justice
de la population » et « rapprocher la justice des justiciables » sont indistinctement
utilisées pour traduire une même idée : faciliter à la population l'accès aux institutions
judiciaires. Sous un angle purement technique, le terme justiciable prend une dimension
restrictive. Il se rapproche de la définition que lui donne Le nouveau petit Robert (2007,
1405). n prend ici le sens de ce « qui relève de certains juges, de leur juridiction. Qui peut
être jugé par, qui relève de ». De cette définition se dégage clairement une restriction
dans l'utilisation du terme justiciable. N'est justiciable que celui « qui relève de » ou
« qui peut être jugé par ». Or, au regard des adresses qui sont faites à l'officier du
ministère public, on note qu'elles émanent généralement de personnes juridiquement
profanes c'est-à-dire qui ne maîtrisent pas les règles de fonctionnement de la justice
pénale. Nous l'avons évoqué plus haut, ces demandes ne portent pas exclusivement sur
des faits qui rentrent dans les attributions de l'officier du ministère public. Certaines
situations non-infi:actionnelles sont soumises à l'officier du ministère public et, chose
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étonnante, ce dernier y réserve une suite. Les bases sur lesquelles reposent ces demandes
s'écartent considérablement de la missionjuridiquementdévolue au magistrat du parquet.
En d'autres termes, les buts poursuivis par les initiateurs de ces demandes ne rentrent pas
dans les attributions de l'O.M.P. En effet, selon le droit positif, l'intervention de l'officier
du ministère public (OMP) est légitimée par la survenance d'un fait infractionnel. C'est à
ce titre qu'il est considéré «maître de l'action pénale» et qu'il peut engager des
poursuites contre le contrevenant à la loi pénale. Il ne peut intervenir qu'en cas de
violation de la loi pénale et, même alors, son pouvoir consiste en l'appréhension de
l'auteur de l'infraction, l'instruction du dossier (réunir les éléments de preuve), la fixation
de l'affaire devant le juge compétent. Mais son rôle ne s'arrête pas à ce niveau-là. Il se
poursuit parce qu'une fois l'affaire fixée devant lejuge compétent, il est appelé à soutenir
l'accusation formulée contrele présumé coupable et cela, dans le but de permettreaujuge
de statuer sur la culpabilité ou l'innocence de ce dernier. S'agissant de faits purement
civils, c'est-à-dire ceux qui ne portent pas sur la violation de la loi pénale, c'est au juge
civil que revient le pouvoir de les traiter. La loi impose aux personnes opposées dans une
affaire non infractionnelle de s'adresser au juge civil. Dans ce dernier cas, l'intervention
de l'officier du ministère public n'est qu'accessoire et se réalise au cours du procès. Son
pouvoir est frès limité et se réduit à un simple avis qui n'a pour but essentiel que
d'éclairer l'opinion du juge sur la question.
Les observations faites nous placent en présence d'un officier du ministèrepublic qui ne
tient pas toujours compte de toutes ces subtilités procédurales prévues par la législation
congolaise. Il traite parfois de faits dont le caractère pénal est quasi inexistant.
Indistinctement, il traite souvent des affaires tant civiles que pénales. Parmi ceux qui
s'adressent à lui, nous notons que certains sollicitent son implication dans un dossier à
leur charge et en instruction auprès d'un autre magistrat. D'autres viennent, non pas
porter plainte, mais demander à l'officier duministère public de « ravir » le dossier entre
les mains d'un officier ou d'un inspecteur de police judiciaire. Comme nous l'avons vu
plus haut, c'est dans un but depontage judiciaire qu'ils font recours à l'OMP. Revenons
sur le cas de Tatiana et sa sœur grande soeur Mukonkole.
Au moment où a lieu la conversation entre l'O.M.P. Pwati et Mukonkole, la grande sœur
de Tatiana, le dossier ouvert contre cette dernière se trouve en instruction devant le
magistrat Toka.
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Mukonkole .• « Djamho Mukubwa » [Bonjour grand frère]
OMP Pwati: « Djambo dada. Abari ?» [Bonjour grand-sœur.
Comment ça va ?]
Mukonkole: « Muzuri kiloko » [Un peu bien.]
OMP Pwati: «Djuya nini kiloko ? » [Pourquoi un peu bien ?]
Mukonkole: «Mukubwa mina kuya kumi ona. Tuko na mambo »
[Grand, je suis venu vous voir. Nous avons un
problème]
OMP Pwati: «Mweye ndjo banani ? Muna uwa muntu »
[Vous c'est qui ? Vous avez tué quelqu'un ?]
Mukonkole : «Apana ni muloko yangu ndjo eko uku »
[Non c'est ma sœur qui est ici.]
OMP Pwati: «Arifwanya nini ? Mulokoyako ni criminel. »
[Qu'est ce qu'elle a fait ? Ta sœur est criminelle.]
Mukonkole : « Bon !ni papa P.D.G. ! Turi depozaka garantie
locative mais ye aribeba ile nyumba anaipatiya muntu
mwingine. Pale turienda ku reclame aturudishiye makuta,
ye ana profité ana mubamba petite sœur ku majiba. Ndjo na ye
ana mu gifler. Batoto yapapa PDG muku ona vile ndjo
bana kuya kukombana na petite sœur. Muku kombana petite
sœur ana umizafille wa papa PDG ».
[Bon! C'est papa PDG ! Nous on avait déposé la garantie
locative et lui a donné la pièce à quelqu'un d'autre. Nous sommes
allés réclamer et il a tenu ma sœur aux seins. Elle a giflé le papa
et ses enfants sont venus se battre avec ma sœur. Lorsqu'ils se
battaient, ma sœur a blessé la fille de papa PDG.]
OMP Pwati: [l'OMP sourit avant de reprendre la parole]
«Nani ari mubamba ku majiba ?
[Qui a tenu ta sœur aux seins ?]
Mukonkole : «Nipapa PDG » [C'est Papa PDG. ]
OMP Pwati: ce Nani arïkuya ku kombana na muloko yako na ninani
barilumisha ? »
[Qui est venu se battre avec ta sœior et qui est blessé ?]
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Mukonkole : «Batotoyake ya papa PDG ndjo barikuya kumu
' attaquer muloko yangu dju arimu gifler babayabo. Mubule
bukonvi ndjo muloko yangu ana mu lumisha mutoto yake
mwanamuke ya papa PDG. Barikuya kumu attaquer kwetu.
Arikuyaye mwenyewe. Ari dji défendre.»
[Les enfants de papa PDG sont venus attaquer ma sœur parce
qu'elle avait giflé leur papa. Pendant qu'ils se battaient, ma sœur a
blessé l'un des enfants de papa PGD. Ils sont venus l'attaquer chez
nous. Elle était seule. Elle s'est défendue.]
OMP Pwati : «Sasa mi mitafwanya nini ? Mambo iko wapi ? »
[Maintenant ? Qu'est ce que je dois faire ? Ou est le problème ?]
Mukonkole : « Papa PDG na batoto yake barienda kupeleka
mambo kuservicespéciaux dju bwanayake ya mutoto yake
moya ana tumikaka kule. Baku service spéciaux bari kuya
kuleta convocation. Semainepassée, bari kuya kumu bamba
ku nyumba parce que ashikukwendake ku djibu ku
convocation. Pale barienda noya bari mu uliza mambo vile
iri kuya na aribadjibu. Commandant wa kule ku service
spéciaux aripendaka ku mweka mu kasho mais sa vile
arikuya na bebe, ari mwatsha. Mais ari muonesha qu 'apite
kesho. Baie bantu baku service spéciaux beko na uji sana.
Ndjo pale bari tuonesha ke tukuye uku. Miri muoneshaka
que akuye ku miona mais ile shiku arikuyaka uku mushi ku
mu pelekake. Ashi midjuwe na arienda ku ona magistrat
mwingine. Sasa kule bananza ku mu compliquer. Ndjo pale
mina kuya ku kuona dju umuone ule magistrat mwenzenu »
[Oui ! Papa PDG et ses enfants sont allés se plaindre aux services
spéciaux parce que c'est là que travaille l'un des beaux-fils de papa
PDG. Les gens des services spéciaux ont envoyé une convocation
à ma sœur. La semaine passée, ils sont venus l'arrêter à la maison
parcequ'elle refusait de répondre à la convocation. Ils l'ont
interrogée et elle a tout expliqué. L'un des commandants des
services spéciaux voulait qu'elle reste au cachot. Mais s'est retenu
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d'exécuter sa décision puisqu'elle a un bébé. Il lui a dit de revenir
le lendemain. Ces gens des services spéciaux embêtent c'est
pourquoi on nous a dit de venir au parquet. J'avais demandé à ma
soeur devenir vous voir. Lejour où elle est venue ici je ne l'ai pas
accompagnée. Elle ne vous connaît pas, elle est allée chez un autre
magistrat. Maintenant on la complique aussi là-bas. C'est pourquoi
je suis venu vous voir pour que vous interveniez auprès de votre
collègue]
OMP Pwati : « Una djuwa djina ya ule eko na dossier ? »
[Tu connais le nom de celui qui a le dossier ?]
Mukonkole : « Hein hein ni wa muile bureau. »
[Oui c'est (elle indique le bureau occupé par le magistrat mais ne
connaît pas le nom du magistrat instructeur)].
OMP Pwati .• «Ok mitenda kumuona. Tshunga mitenda kushikiya
vile mambo iko. Muloko yako anpend kukombana sana. Mitenda .
kumuona unitshunge indje. Ou bienjunguluka kishe
iridiye dans une heure»
[Ok Je vois. Tu m'attends, je vais voir ce qu'il y a au juste. Ta
sœur aime se battre ? Je vais voir tu m'attends dehors. Ou bien tu
fais un petit tour et reviens dans une heure.]
Mukonkole : « Merci ».
On voit bien à travers cet extrait que Mukonkole s'adresse à l'O.M.P. juste pour qu'il
intervienne dans le dossier en instruction devant un autre magistrat. Légalement, elle ne
dispose d'aucune qualité ou statut qui lui confère le droit d'intervenir dans une instruction
dite criminelle, telle que cela ressort de l'échange entre elle et le magistrat Pwati. Du seul
fait de son intervention dans le dossier de sa sœur, elle ne peut revêtir la qualité de
justiciable.
Dans un tel contexte, le concept « justiciable » pris dans son sens technique nous paraît
inadéquat. Pris dans son sens large, ce concept ouvre largement la voie à tous les acteurs -
mêmes à ceux qui, potentiellement et éventuellement, pourront entrer en interaction avec
l'officier du ministère public. Notre travail de terrain a porté non pas sur les acteurs
potentiels mais sur ceux qui entrent effectivement en interaction avec l'officier du
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ministère public. Mais comme on levoit, la qualité de justiciable est incompatible avec le
rôle qu'ils jouent. Cependant, le rôle qu'ils remplissent est non seulement important mais
révèle en partie les interférences qui existent entre magistrats dans les dossiers qu'ils
traitent. Puisque « L^homme de science doit être libre de définir sespropres conditions
de recherche, basées sur le caractère intrinsèque des ses matériaux et désignant des
qualités dans ces matériaux qui sont supposées être universelles ... Venquêteur dans ce
domaine de la recherche doit se libérer des entravesforgées par le droit pénal » (Sellin,
1984 : 22 et 23), en lieu et place de «justiciable» nous optons pour le concept « usager
du parquet ». Ce concept nous place à l'abri des difficultés qui pourraient résulter de
l'utilisation des catégories officielles, lesquelles ne permettent certainement pas de rendre
compte de l'empirie. «Usager du parquet» rompt avec toute discrimination,dans la
désignation des acteurs.
Par « usager du parquet », nous entendons tous les acteurs qui usent du parquet pour la
satisfaction d'un besoin quelle qu'en soit la nature. Il suffit pour l'officier du ministère
public de recevoir leur demande et d'y réserver une suite, peu importe laquelle, pour que
le demandeur soit considéré comme « usager du parquet ».
Leconcept « usager duparquet » nous permet alors deprendre en compte le rôle que joue
Mukonkole et de la considérer comme acteur au même titre que ceux désignés sous le
concept de «justiciable » pris au sens technique du terme. Hpermet également demettre
à jour les pratiques qui, du fait de leur nature (sociologique et non juridique) ou de leur
caractère illégal, ne sont rattachables à aucun principe de fonctionnement du parquet et
donc n'attirent l'attention des juristes que comme fait illégal et à combattre. Sur le plan
du droit positif, l'attitude de Mukonkole n'est rien d'autre qu'un trafic d'influence,
phénomène combattu par le droit étatique. Le principe d'indépendance des magistrats,
n'autorise pas que d'autres acteurs lui intime des ordres. Or l'on constate que la demande
de Mukonkole est une sorte d'interférence dans les attributions de l'officier du ministère
public.
Notre méfiance par rapport au concept « justiciable » se justifie également compte tenu
du rôle qu'accomplissent ceux qui officiellement sont habilités à être considérés comme
des «véritables » justiciables. C'est notamment le cas de la victime et du prévenu. Par
rapport à la victime, il nous paraît inadéquat de continuer à la désigner sous le concept «
justiciable » qui, en fait, la réduit au rôle circonscrit par le droit pénal. Elle est cette
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personne à laquelle le droit positif attribue un rôle passif. Dans une instruction dite
criminelle, son rôle se limite en effet à porter sa plainte devant les instances compétentes
et d'attendre l'évolution de l'instruction que fait l'officier du ministère public. Au cours
d'une instruction dite criminelle il est généralement souligné que l'officier du ministère
public, seul maître de l'action publique, joue un rôle très actif
Or, sur base de nos observations, nous constatons que tel n'est pas toujours le cas. Lerôle
passif que le droit étatique croit attribuer à la victime n'est certainement pas effectif
Comme nous le verons plus loin, elle dispose d'un pouvoir qui lui permetd'influencer le
déroulement d'une instruction pénale. Elle réussit à inscrire l'instruction dans un sens
qui peut lui être profitable. Toutes ces raisons motivent davantage la pertinence du
conceptusager du parquet que nous nous proposons d'utiliser tout au long de ce travail.
L'usager du parquet pendant l'instruction préparatoire.
L'instruction dite criminelle est l'une des phases au cours de laquelle l'officier du
ministère public élabore le dossier à charge de la personne poursuivie. Pendant son
déroulement, l'officier du ministère public confi-onte les personnes impliquées, si
nécessaire reçoit les dépositions des témoins, rassemble les éléments de preuve, sollicite
le concours d'un expert. En droit congolais c'est une phase qui normalement est secrète.
La participation des différents acteurs, dont l'auteur et la victime de l'infiraction, ne l'est
qu'à des fins d'instruction ou de reconstitution de faits. Ce n'est qu'à l'issue de
l'instruction et plus exactement au moment ou le dossier est fixé devant le juge que la
partie victime peut se présenter devant le juge®^. Mais, de nos observations, nous
constatons qu'il n'en est rien. Comme nous le montrons au titre III, tous les acteurs
participent activement à l'instruction d'un dossier alors qu'au cours de cette phase leur
rôle est sensé être limité. Nous le voyons plus loin, la fixation du dossier devant le juge
dépend en grande partie de ces acteurs.
§2. Du prévenu an renvoyé
Comme on pourrait s'y attendre le concept usager du parquet ne peut pas s'appliquer à
tous ceux qui interagissent avec l'officier du ministère public. H en est ainsi de celui qui,
dans le langage judiciaire, est connu sous le terme d'« accusé » de «prévenu » ou de
« présumé coupable ». Il est en effet absurde de le placer parmi les usagers du parquet. Il
Article 69 du code de procédure pénale congolais.
-133-
n'use absolument pas du parquet pour satisfaire un quelconque besoin, mais l'y est
entraîné presque de force. D'ailleurs dans le langage courant il vient «répondre de ses
actes au parquet ». On pourrait certainement être tenté d'appliquer le terme «justiciable »
à un tel acteur. Dans une telle hypothèse, les raisons qui nous ont poussées à écarter le
terme justiciable au profit du terme usager du parquet peuvent également nous être
opposées. Nous le voyons plus loin, les faits qui sont soumis à l'officier du ministère
public et auxquels il accorde une suite ne rentrent pas tous dans ses attributions. Htraite
parfois des faits purement civils. Dans pareil cas, est-il préférable de désigner par le
terme justiciable ceux qui, pour une affaire purement civile, sont traînés devant un
magistrat du parquet ? Nous pensons que celan'est pas envisageable.
Le justiciable en tant que « celui qui relève de », qui « répond de ses actes devant » est
une définition qui ne peut pas rendre compte de la réalité observée sur terrain. L'utiliser
reviendrait à exclure certains acteurs dans leur rapport avec l'officier du ministèrepublic.
Il est dès lors important de recourir à un concept apte à rendre compte de la complexité
des multiples qualités en vertu desquelles certains acteurs s'adressent à l'officier du
ministère public.
La neutralité du concept « renvoyé», nous offreune certaine garantie dans la désignation
de la persoime déférée devant le parquet. Toutefois, il est important de remarquer que,
dans certains cas, les personnes traînées devant le parquet peuvent devenir « usager ».
C'est notamment le cas, lorsqu'elles procèdent à un «pontage judiciaire vertical». Le cas
de Fofo et Kaku l'illustre bien. Au sein d'un même parquet, Kaku a successivement été
renvoyé (devant le magistrat Kabulepa) et usager duparquet devant le magistrat Pwati.
§3. L'avocat op auxiliaire de justice
Dans la catégorie d'auxiliaires de justice, nous regroupons les avocats^^ et défenseurs
judiciaires^^. Cette catégorie regroupe des acteurs qui interagissent avec l'officier du
Les Art. 1er. et 2em de l'Ordonnance-loi 79-028 portant organisation du barreau, du corps des défenseurs
judiciaires etdu corps des mandataires de l'État énoncent succéssuvement cequi suit :
« Les avocatssont des auxiliaires de justice chargés d'assister ou représenter les parties,postuler, conclure
et plaider devant les juridictions.
Ils peuvent consulter, conseiller, concilier, rédiger des actes sous seing privé, assister ou représenter les
parties en dehors des juridictions.»
«La profession d'avocat est une profession libérale et indépendante.Les avocats exercent librement leur
ministère sous réserve de leur soumission aux lois et règlements et du respect des règles propres à la
déontologie de leur profession. »
Les Art. 125 et 126 de la même ordoimace-loi enoncent :
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ministère public et qui sont des personnes exerçant un métier libéral. La recherche du
profit fait partie des objectifs que poursuivent ces acteurs quoique souvent présentés
comme des défenseurs des libertés des citoyens, des acteurs qui ne représentent
prioritairement que les intérêts de leurs clients. Professionnel du prétoire, leur rôle
consiste à assister les parties opposées par un conflit. Par leur assistance, ils conseillent et
assurent la défense des intérêts des parties. Au-delà du rôle traditionnel rempli par ces
acteurs, de nos observations nous identifions d'autres rôles qui ne sontpas sans incidence
sur les logiques de prise en charge des situations problématiques. Comparativement aux
huissiers, les avocats ou auxiliaires de justice participent directement et activement au
processus de prise en charge des situations problématiques soumises au magistrat du
parquet. Comme nous le verrons plus loin, de tous les acteurs qui interagissent de
manière active avec l'officier du ministère public, l'avocat est le seul à disposer d'une
connaissance suffisante sur le mode de fonctionnement d'un parquet ainsi que sur les
règles de la procédure à suivre au cours d'une instruction pénale. Son rôle n'est donc pas
sous-estimable.
L'Article 19 al. 4 de la Constitution®^ les autorise à apporter leur assistance aux parties
opposées dans un litige et cela à tous les niveaux et phases de l'instruction en matière
répressive. C'est cette ouverture qui vient consacrer leur participation à l'instruction pré-
juridictioimelle. Ils ne peuvent ni répondreen lieu et place de leur client et ne doivent non
plus entraver le bon déroulement de l'instruction.
Malgré sa maîtrise des règles de procédure en matière d'instruction criminelle, l'on
constate que, de manière très active, ils contribuent à l'émergence des pratiques qui
s'écartent des règles tout autant de sa profession que du déroulement d'une instruction
pénale. Nous revenons sur certaines de ces pratiques au chapitre suivant.
« Les défenseurs judiciaires sont des auxiliaires de justice, chargés d'assister ou représenter les parties,
postuler,conclureet plaider devantles tribunaux de paix et les tribunauxde grande instance. »
« Les défenseurs judiciaires n'exercent leur ministère que devant les tribunaux de grande instance auprès
desquels ils ont été inscrits ainsi que devant tous les tribunaux de paix faisant partie du ressort desdits
tribimaux. »
« Toute personne a le droit de se défendre elle-même ou de se faire assister d'un défenseur de son choix
et ce, à tous les niveaux de la procédure pénale, y compris l'enquête policière et l'instruction
préjuridictionnelle. »
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§4. L'officier du raimistère public®^
Acteur central du débat sur le fonctionnement la justice congolaise, le magistrat est un
agent doté d'unpouvoir d'intervention dans les affaires qui portent atteinte à l'ordre et la
tranquillité publique. D'habitude, l'explication des problèmes que connaît la justice
congolaise passe par le rôle joué par ses magistrats. Cela démontre à suffisance la place
qu'il occupe au sein des instances judiciaires pénales congolaises. Sa place est d'autant
plus fondamentale étant donné qu'il est l'un des animateurs principaux des institutions
judiciaires.
Il est souvent présenté dans la culture scientifique congolaise comme défenseur de la
société et de l'ordre qui y est établi. Dans ses activités, il poursuit l'intérêt général et
fonde l'exécution de ses tâches sur le droit positif II est maître de l'action publique (celle
en vertu de laquelle il peut initier les poursuites contre ceux qui violent les lois). Cette
présentation est certainement liée à la spécialité de ceux qui l'ont scientifiquement
approché et qui jusqu'à présent sont généralement des juristes. L'on comprend bien qu'ils
ne puissent se détacher du dogmatisme qui président à leur formation. Une telle
appréhension n'est pas inexacte, mais elle est totalement incomplète etrenvoie une image
presque erronée de la fonction et des activités qu'accomplit quotidiennement et
objectivement l'officier du ministèrepublic
De nos enquêtes, il se dégage avant tout que l'officier du ministère public que nous
rencontrons sur terrain est un acteur non déconnecté de son milieu de vie. Il partage les
mêmes valeurs et représentations que les autres membres de sa société. Il est soumis aux
mêmes contraintes que tous les autres. Dans l'application des dispositions de la loi
pénale, il est conscient des conséquences parfois « désagréables » qu'engendre
l'intervention d'une sanction pénale. Par rapport aux valeurs et représentations, le cas de
la magistrate Lushuka est illustratif
Rappelons-les faits avant de rapporter l'interaction entre elle et les usagers et renvoyés.
Madame Mwape et enseignante et épouse de monsieur Kisimba avec qui elle a eu six
Nous ne lui consacrons pas beaucoup de détails étant dormé que le premier chapitre reprend en grande
partie les éléments qui le concernent. Nous tentons ici de rendre compte des quelques éléments observés
qui particularisent l'exercice de ses attributions dites légales.
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enfants. Monsieur Kapembwa, voisin du couple Kisimba est marié et vit avec sa femme
et ses quatre enfants. Il passe la plupart de son temps en compagnie de Mokolo son
meilleur ami. Papa Wa Leza, pasteur de son état est à la tête d'une église dénommée
Baraka Chuch. Un jour Mokolo vient voir son ami Kapembwa et lui annonce que dans
tout le quartier, il se raconte que sa fille Bitamba serait ensorcelée. La nouvelle a éclaté
pendant les séances de prière organisées au Baraka Chuch. Le pasteur Wa Leza lui-même
aurait été témoin de ces révélations. Chose grave c'est Tshivuaku le fils aîné de la famille
Kisimba qui serait à l'origine de cet ensorcellement. Furieux, monsieur Kapembwa
s'attaque à madame Mwape en lui demandant de tout faire pour que la situationde sa fille
Bitamba revienne à la normale. Mécontente de ces imputations et de leurs conséquences
sur la réputation de son ménage, Mwape hausse le ton. La tension monte entre les deux et
la situationse détériore. Elle affirme qu'au moment de cet échangede paroles Kapembwa
lui aurait administré des coups qui auraient occasionnés des blessures puis cassé ses
chaises en plastique. La magistrate convoque toutes les personnes citées dans cette
affaire, pour une confrontation. Soulignons que pendant la séance de confrontation,
Kapembwa et son ami Mokolo sont en détention préventive. Lushuka poursuit
Kapembwa pour attentat à la pudeur et injure pubhque. L'affaire est portée auprès de la
magistrate Lushxika. Au moment de la confrontation, elle constate que le pasteur est
innocent dans cette affaire. C'est injustement qu'il a été cité. Elle s'adresse alors aux
parties concernées en ces termes :
OMP Lushuka : « Ba pasteurs aba muna onaka, ni batumishi ya
mungu Amu djuwake ile. Shetani ni mukalamushi sana. Ata
mi distraire na mu ta anza kudji embrouiller bure alors que
problème iko fwashi ingine. Devant ma mambo ya buloji ina
pashwa kuomba. Baloji banekalaka na politique ya nguvu.
Bata mi diviser kisha bananza ku opérer tranquillement.
Mita mi conseiller maombi. Mwende mutafute mutumishi moya
ule anaweza ku misaidiya. Kama muko na moto mu famille
shetani ashita -weza kumitshofeya. Moto ya biakweri
ni Christ(Jesus). Mubakiye mu sanctification na shetani
ashita kuya ku mi déranger. Kisha mu na pashwa
kutengeneza ile mambo mu famille yenu. Mu shi ende ku
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troubler ma famille ya benyewe. Aina bien ku agir vile.
Papa Pasteur sautiyakoya mwinsho. »
[Les pasteurs que vous voyez ici, ce sont les serviteurs de
Dieu. Vous ne savez pas. Le diable est très malin. Il va vous
distraire et vous allez vous embrouiller inutilement alors
que le problème est ailleurs. En pareille situation, vous
devez prier. Le sorcier est un grand stratège. Il commence
par provoquer la division entre vous et opère alors
tranquillement. Je vous conseille de vous adresser à un
homme de Dieu qui pourra vous aider. Si vous avez le feu
au sein de la famille le diable ne pourra pas vous approcher.
Le véritable feu c'est Jésus Christ. Demeurez dans la
sanctification et le diable ne viendra jamais vous déranger.
Et surtout réglez ce problème dans votre famille. N'allez
pas troubler la famille des autres. Ce n'est pas bien de se
comporter ainsi. PapaPasteur votre derniermot.]
Papa Wa Leza : « Shi djuwe ku prophetiser. Shiya ifanyaka.
D'ailleurs kuko muntu modjaarikuya ku ni uliza iyi mamho.
Ari ni uliza yakama mimi mina ombaka djuya batoto baie
beko na buloji. Niri mudjibu asema apana. Shiyifanyake.
Miye mishi djuwe mamho ata moya. Munguarumiye ule
arikuya kuni staki bure mu iyi mambo. »
[Je n'ai jamais prophétisé, je ne l'ai jamais fais. D'ailleurs
un monsieur est venu me poser la même question. Il voulait
savoir si je pouvais prierpourles enfants dits sorciers. Je lui
ai répondu négativement. Je ne le fais jamais. Moi je ne
connais rien de tout ça. Que Dieu pardonne tout celui qui
m'a cité injustement dans cette affaire.]
OMP Lushuka : « Papa Pasteur, mina ona que mu iyi mambo weye
aunamo. Uni atshiye numéro yako ya téléphone. Kama
kuko problème ina nécessité présence yako mita kuita.
Muna weza kwenda »
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[Je constate que vous n'y êtes pour rien, je préfère que vous me
laissiez vos coordonnés question de vous joindre si c'est nécessaire.
Je vous libère, vous pouvez partir.]
Papa Wa Leza : « Maman est ce que tuna weza kuomba kiloko ? »
[Maman pouvons-nous prier ?]
OMP Lushuka : « Muzuri » [d'accord]
Tout le monde, même le magistrat Kalonda présent au moment de cette scène ferme ses
yeux et le pasteur se met à prier. A la fin de sa prière, il dit « amen » et tout le monde
répond « amen ».
Cet échange entre acteurs met en lumière la représentation que la magistrate Lushuka se
fait de la sorcellerie. De la sorcellerie, elle a une représentation d'orientation chrétienne
qui attribue ses causes aux forces démoniaques. Il s'agit d'une représentation proche de
celle que nous rencontrons dans les vécus des Africains. En effet, dans les sociétés
anciennes, l'explication de la sorcellerie repose sur la manipulation par certains des
pouvoirs et forces maléfiques et cela dans le but de nuire aux autres. Pareille
représentation est encore d'actualité dans l'imaginaire d'un grand nombre des congolais
d'aujourd'hui. Les deux registres (chrétien et animiste) d'explication de ce phénomène
sont proches et reposent surdes causes extérieures etmaléfiques^". Lasimilitude entre les
deux registres explicatifs, a donc facilité l'appropriation du fondement chrétien des
causes de la sorcellerie, par une couche de plus en plus importante de la population
congolaise convertie au christianisme.
La position qu'adopte la magistrate Lushuka le démontre à suffisance. Au-delà de sa
formation universitaire, elle partage cette représentation démoniaque des causes de la
sorcellerie. Elle l'attribue au diable qui dans la religion chrétienne est le symbole du mal.
A la fin de cet échange entre elle et les autres acteurs, elle accepte la séancede prièreque
lui propose le pasteur Waleza. Non seulement elle l'autorise, mais elle y participe en
fermant les yeux, attitude recommandée dans les églises dites de réveil lors d'une prière.
Chose étonnante, cette prière se déroule dans le cabinet du magistrat. Or, elle sait
L'avènement du christianisme à l'américaine s'est accompagné de la prolifération des églises dites de
réveil. Elle a engendré l'adhésion de plus en plus importante d'une population rongée par ime longue
période de crise et attirée par le type de message qui leur adressé au sein de ces églises. La sorcellerie n'est
doncpas posée commeproblèmeétant donnéla similitude des registres explicatifs.
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pertinemment bien que la République Démocratique du Congo est un Etat laïc^\ Cela ne
l'empêche pourtant pas de tolérer la clôture d'une séance d'instruction dite pré
juridictionnelle parune séance deprière que luipropose un «renvoyé ». Cela prouve que
sa qualité d'officier du ministère public ne la détache pas de son miheu de vie et des
représentations qui y circulent. Cela implique une logique qui transparaît des conseils
qu'elle prodigue aux parties. Elle leur demande derecourir à la prière, seule voie capable
de faciliter le dénouement de la situation. C'est également la reconmiandation que font
les églises dites de réveil à leurs adeptes confrontés auproblème de sorcellerie.
La législation congolaise s'est, non seulement abstenue d'ériger la sorcellerie en
infraction, mais elle a également consacré la laïcité de l'Etat^^. Le caractère jugé
irrationnel de ce phénomène et les difficultés auxquelles exposerait toute tentative de
prise en charge de la sorcellerie justifient cette abstention. Mais cela n'empêche pas la
magistrate Lushiika d'agir selon la représentation qu'elle a du phénomène. Elle croit en
un Dieu et cette croyance est un élément qu'elle tire de son milieu de vie. Par cette
croyance, se manifeste son attachement aux valeurs qui fondent ce milieu. Elle vit à sa
manière la sorcellerie et cela se traduit dans les propositions qu'elle fait aux parties
concernées. En lieu et place des poursuites contre Kapembwa pour injure et attentat à la
pudeur, l'affaire va se résoudre par une série des conseils que Lushuka va prodiguer à
toutes les parties pour enfin demander à Mwape son dernier mot. Profondément
influencée^^ par le déroulement de la séance de confrontation (la prière du pasteur, les
conseils de la magistrate) Mwape déclare ce qui suit ;
«Mungu ye mwenyewe ndjo ana djuwa. Mina lomba aripe bitshi
bile ari vundja. Bile bingine bina bakiya, mungu ye mwenyewe ana
djuwa. Ata ishana na baie beko na tangaza bongo dju ya batoto
yangu. Munguye mwenyewe ndjo ata nisambiya. »
[Seul Dieu sait tout. Je demande qu'il réparer les chaises qu'il a
cassées. Pour le reste, Dieu seul sait. Il va s'occuper de tous ceux
Art. 1 de la Constitution de la RDC dispose ; « La République Démocratique du Congo est dans ses
frontières du30 juinl960,un Etat de droit, indépendant, souverain, uni et indivisible, social, démocratique
et laïc. »
Article T"' de la constitution du 18 février 2006.
Aucours desa prière lepasteur déclare «[...] il n'y a aucune justice qui dépasse lajustice divine. Dieu je
te prie d'accorder la sagesse à maman (la magistrate) pour qu'elle traite cette affaire sous ton inspiration
divine. Comme Salomon qu'elle tranche selon ta sagesse. Pardonne ceux qui m'ont accusé faussement.
Apporte lapaix dans le cœur de tout un chacun [...]» Au bout de saprière, un silence s'installe pendant
plus d'une minute avant que la magistrate ne pose la questionà Mwape.
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qui répandent des mensonges sur mes enfants. Seul Dieu va me
défendre.]
A ce cas peut s'ajouter celui du magistrat Pwati. Il est dix-sept heures, les deux autres
magistrats sont déjà parti et le parquet est presque vide. La veille, le magistrat Pwati
nous avait prévenu qu'il ne serait au bureau que très tard le soir pour y auditionner un
monsieur placé en détention préventive « Si c'est possible, venez donc demain à partir de
dix sept heures » nous a-t-il dit. Au moment ou nous venons répondreà ce rendez vous, le
magistrat Pwati est en pleine conversation avec une dame qui ne tarde pas à se retirer du
lieu à notre arrivée. « Vous êtes là ? » lance-t-il à notre endroit. « Je crois qu'il va
pleuvoir. Papa Mubi, onesha baie ba maman bawiri bengiye. Kisha uni leteye uyu
muntu » [PapaMubi demande aux deux dames d'entrer et va me chercher ce monsieur.]
Il lui tend un bout de papier scellé sur lesquel se trouve mentionner un nom. Quelques
minutes plus tard Papa Mubi se présente devant la porte du bureau accompagné d'un
jeune homme d'une trentaine d'âge. « Dit ikala pale. » [Assis toi là] lui dit il. Nous nous
retrouvons donc à cinq dans le bureau de l'officier du ministère public : les deux dames,
le magistrat Pwati, nous même et Papa Mubi. Aussitôt que le jeune homme s'est installé
sur la chaise que venait de lui présenter le magistrat Pwati, un tonnerre très assourdissant
s'abat et occasionne une très grande frayeur dans le chef des deux dames et du magistrat
Pwati. Dans les cinq minutes qui ont succédées cette détonnation un autre tonnerre s'est
de nouveau abattu. « Petit minaona que una reglerma mambo yako ! Comment paka apa
unaigiya umu ndjo maradi ina anza kuriya ivi ? Papa Mubi umurudishe mita musambisha
kesho.» [Petit j'ai l'impression que tu as réglés tes affaires (pour dire tu as manipulé tes
forces magiques). Pourquoi ces tonnerres ne s'abattent qu'au moment ou tu es entré ici ?
Papa Mubi ramènes-le. Je vais l'entendre demain.] lance le magistrat Pwati. «Maman
mwende tuta onana kesho iyi maradi iyi, ishi kuye kuleta mambo apa. Auyuwe
mumambo kani muntu na muntu eko ». [Maman, vous pouvez partir, on se revoit demain.
Que ces foudres n'engendrent pas des problèmes. On n'ignore dans quel problème
chacun des nous est impliqué.] '^* «Mon chère partons avant qu'il ne se mette àpleuvoir.»
lance-t-il cette fois là à notre intention. Papa Mubi ramena le jeune homme au cachot.
Selon les croyances populaires, il est possible de sanctionner l'auteur d'un vol, d'un adultère,... au moyen
d'une foudre. Il existerait des gens capables d'envoyer la foudre à un malfaiteur. Lorsqu'elle s'abat, elle
provoque sa mort et cause des dégâts parmi ceux qui se trouveraient à ses cotés. On utilise l'expression
« lui envoyer la foudre ». Il s'agit sûrement de l'attribution des conséquences de la foudre aux forces
maléfiques.
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Tout s'arrêta là. Moi et papa Mubi, nous nous sommes quelques minutes plus tard
retrouvés à bord du véhicule de l'OMP Pwati en direction des arrêts de bus sous une forte
pluie.
Cette situation démontre que l'officier du ministère public reste un acteur qui partage les
représentations véhiculées dans son milieu social. Il importe donc de se détacher de la
représentation qui ne le voit qu'au regard de son statut d'agent au service du droit
étatique. Il en est demême del'image tendant à la faire passer pour un acteur qui dans ses
interventions ne verrait que ses propres intérêts (financieren premier lieu) et n'agirait que
par rapport à cela. Il dispose des plusieurs identités entre lesquelles les frontières ne sont
pas étanches. On voit bien que, sur la sorcellerie, les représentations de la magistrate qui
transparaissent des conseils qu'elleprodigue aux parties, influencent l'orientation qu'elle
adopte dans la prise en charge de cette situation. Elle s'inscrit dans une logique
d'amoindrissement des effets pénaux de la situation qui lui est soumise. Quant on
magistrat Pwati, on constate que sa représentation de la foudre engendre la cessation de
l'instruction d'une affaire.
Clôturons cette partie consacrée aux acteurs traditionnels de la structure parquetière par
un autre acteur, le supérieur hiérarchique de l'officier du ministère public.
§5. Le supérieur hiérarchique de l'OMP
Comme nous le soulignons plus haut, sur le plan administratif, l'officier du ministère
public dépend d'un supérieur hiérarchique sous le contrôle duquel il accomplit ses tâches.
Au parquet de grande instance, il est désigné sous le nom de Procureur de la République.
C'est à lui que doivent en principe être adressées les différentes plaintes et dénonciations
formulées par les « usagers ». C'est lui qui à son tour les oriente vers les différents
magistrats sous son contrôle. De la même manière qu'il attribue à chaque magistrat les
dossiers à traiter, il dispose également d'un pouvoir lui permettant d'arracher le dossier à
un magistrat et de le confier à un autre. Il a en quelque sorte un droit de « veto » sur
l'instruction des dossiers. Ainsi, le « mauvais rendement » ou la « partialité » d'un
magistrat peut constituer un motifsur lequel peut s'appuyerune décision de déchéance.
L'exercice de ce pouvoir par le supérieur hiérarchique du magistrat du parquet est à
l'origine de la pratique du pontage sur laquelle nous sommes revenus précédemment. On
assiste à une instrumentalisation du pouvoir de contrôle reconnu au supérieur
hiérarchique de l'officier du ministère public. Notons cependant que le recours au
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supérieur hiérarchique ne s'inscrit pas toujours dans une logique d'instrumentalisation
car, dans certaines circonstances, l'usage que les renvoyés et usagers font de cettevoie de
recours « implicite » rentre dans une logique d'anéantissement de tout abus de pouvoir
auquel se livreraient les magistrats du parquet. Il leur suffit de fonder leur dénonciation
sur des faits ou motifs « valables » pour qu'ils obtiennent du supérieur hiérarchique une
décision de substitution du magistrat incriminé par un autre''^ Le mode de
fonctionnement du parquet permet qu'au cours d'une instruction, un même dossier
instruit dans le cabinet d'un officier du ministère public puisse lui être retiré et être
attribué à un autre officierdu ministère public (KilalaPene, 2006, 37).
SECTIONIL LES ACTEURS AUXINTERVENTIONS « PONCTUELLES »
A côté de ces acteurs dits traditionnels se trouve une autre catégorie. Il s'agit de celle
constituée des personnes dotées d'un statut qui, sur le plan formel, ne leur accorde qu'un
rôle passif dans une instruction dite criminelle. Mais, sur le plan pratique, l'on constate
qu'ils jouent un rôle très actif Dans cette catégorie d'acteurs, certains ne sont d'ailleurs
pas dotés d'un statut leur permettant d'agir, mais de manière directe (tel le cas de
l'huissier sans statut) ou indirecte (tel le cas de l'aiguilleur) prennent part aux activités de
l'OMP. C'est à ces acteurs que nous consacrons la section suivante.
76§1. Les agents des parquets : « huiissiers » ou « partenaires du magistrat »
Pour assurer à l'officier du ministère public les conditions de l'efficacité dans les
missions qui lui sont confiées, le droit étatique affecte au parquet un corps d'agents
destinés aux tâches administratives. Parmi ces agents, ceux habituellementdésignés sous
Art. 81. - L'inculpé qui estime que l'officier du ministère public, appelé à instruire son
affaire, se trouve dans l'un des hypothèses prévues à l'article 73, adresse au chef hiérarchique,
une requête motivée tendant à voir ce magistrat être déchargé de l'instruction de la cause. Il
est répondu à cette requête par une ordonnance motivée, non susceptible de recours, qui doit
être rendue dans les meilleurs délais, le magistrat mis en cause entendu.
Nous empruntons l'expression de Ngoudos Indourah, (2001, 209) qui l'utilise pour parler des agents
préposés à l'administration et placés à côté du magistrat.
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le terme « huissier » présentent un intérêt pour la présente étude et cela pour deux
raisons. Le terme «huissier » n'est pas à assimiler à l'huissier de justice. Il prend ici un
sens purement administratif qui désigne les agents chargés del'accueil dupublic dans les
administrations et les ministères. La premier raison qui justifie l'intérêt que nous portons
sur ces agents est liée à la proximité « professioimelle » entre eux et l'officier du
ministère public. Cette position interfère dans les interactions entre les acteurs et
contribue à l'émergence d'une série des pratiques liées aux activités de l'officier du
ministère public. La deuxième raison est, quant à elle, liée à la spécificité de la
composition de ce corps. Voyons en détail les deux points qui fondent le choixd'intégrer
cette catégorie d'acteurs.
a. Agents proches de Fofficier du iHimistère pïablic
La proximité entre « l'huissier» et l'officier du ministère public tire sa source des textes
légaux. Elle est renforcée sur le plan pratique par toute une série des facteurs. Au stade
actuel, l'Etat congolais se contente d'affecter les officiers du ministère public à des postes
sans les doter des moyens nécessaires à l'accomplissement de la mission qu'il leur
assigne. Les firais destinés au fonctionnement de l'administration sont peut-être prévus et
décaissés, mais n'arrivent presque jamais à destination et, s'ils arrivent à destination, il
est fort probable qu'ils soient utilisés à d'autres fins. Les fournitures de bureau, les
moyens de communication téléphonique^^ ou autre font défaut. Le seul véhicule dont
dispose le parquet est un camion destiné au transport des détenus. Il n'existe quasiment
pas de véhicule de service qui pourrait servir aux multiples déplacements que doivent
quotidiennement effectuer les magistrats. C'est à l'aide de son portable privé que la
magistrat est contacté et il l'utihse tant dans le cadre de ses activités privées que
professionnelles. Il en est de même de son véhicule privé. Il est donc obligé de se
« débrouiller». Chaque officier du ministère public doit s'organiser afin de s'assurer un
environnement de travail adéquat. Le manque des moyens nécessaires à
l'accomplissement des tâches préalables au procès pénal empêche l'officier du ministère
public d'intervenir dans des situations qui, pourtant, relèventde ses attributions.
Chacune des différentes structures du Parquet de Grande Instance de Lubumbashi ne disposent pas d'un
numéro téléphonique de service auquel ellespeuvent êtrejointes. C'est à partirdesnuméros personnels des
responsables de ces structures que le parquet peut être atteint. Ainsi, les numéros privés des agents devient
le seul moyen par lequel le secrétariat peut être joint.
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Face à toutes ces contraintes d'ordre organisationnel, l'huissier devient le collaborateur le
plus proche sur qui l'officier du ministère public s'appuie pour l'accomplissement de
certaines tâches. Les quelques mois passés au parquet nous ont permis de constater que
l'huissier accomplit une diversité de tâches dont certaines vont au-delà de ses attributions.
Outre les taches qui lui sont dévolues, il renseigne ceux qui souhaitent s'adresser au
magistrat du parquet, il note leur identité, fait rapport au magistrat du parquet, coordonne
les entrées et sorties du cabinet du magistrat, assure l'expédition des documents d'un
cabinet à l'autre. Il rend à l'officier du ministère public d'autres types de services comme
lui acheter du papier, une recharge de communication téléphonique, ou un
rafiraîchissement pendant les heures de pause. C'est encore lui qui informe les autres
acteurs de la disponibilité du magistrat voire de son emploi du temps. Quelques heures
passées à côté de ces agents nous ont permis de noter les petites réponses qu'ils adressent
aux usagers. C'est notamment :
- ce il ne reçoitpas aujourd'hui parce qu 'il a un séminaire »,
- « il ne passera que dans les après midi parce qu 'il est à
l'université »,
- « il ne travaille pas ces derniers jours parce qu 'il est en voyage,
si vous tenez à le voir passez dans deux semaines. Il ne rentre pas
avant deux semaines »,
- « il est occupé. Attends, je vais voir s'ilpeut te recevoir. »
- « il est éprouvé. Il a perdu sa mère et ne travaille pas depuis.
Mais il passe seulement très tard le soir. Si vous avez du temps
essayez vers les dix huit heures, il sera peut-être là. »,
- « repasse carrément demain. Tu risques de traîner inutilement. Il
vient de commencer avec ces gens maintenant. Je crois qu'il va
prendre beaucoup de temps. »
- « il est malade et il est à la maison. C'est urgent ? Prenez alors
son numéro de téléphone, vous pouvez l'appeler, il est ouvert et
répond au téléphone. »,
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- « c 'est inutile de vous donner son numéro, il est injoignable. Ca
fait deuxjours que son téléphone ne passe pas ».
- « Il prend sa pause, il va revenir dans une heure. »
- « Il est là, tu vous pouvez, vous avancez devant la porte, dès qu 'il
vous verra, il vous autorisera d'entrer. »
Ces petites réponses démontrent combien le rapport entre ces deux acteurs est proche.
78C'est encore lui qui, en « concours » avec un autre acteur, « l'aiguilleur » , oriente les
acteurs qui ne peuvent pas s'orienter facilement dans le bâtiment du parquet. La position
stratégique qu'occupe cet acteur au sein du bâtiment lui permet effectivement de jouer ce
rôle. Il est en effet difficile de s'introduire à l'intérieur du bâtiment et d'accéder aux
différents cabinets des magistrats sans passer par lui, il contrôle les deux lieux d'entrée et
de sortie du parquet. Au vu de la place qu'il occupe et de sa proximité avec le magistrat
du parquet, l'huissier est donc un acteur nonnégligeable dans la compréhension de travail
de l'officier du ministère public.
b. Identité d'action et composition hybride : << l'auxiMaire du parquaet »
A travers ce point, nous relevons la spécificité de la composition du « corps » de cette
catégorie d'acteurs.
Du corps d'huissiers, nous avons dégagé deux catégories d'huissiers à savoir ceux qui
sont dotés d'un statut et ceux qui n'en ont pas. C'est en fait un corps constitué d'anciens
agents de la gendarmerie nationale et de certaines organisations politiques du régime
dictatorial qu'a connu la Répubhque démocratique du CongoCes agents ont été
affectés au parquet et y sont restés malgré la disparition des organisations au sein
desquelles ils évoluaient, telle la Jeunesse du Mouvement Populaire de la Révolution
(JMPR). La situation de certains d'entre eux a été régularisée et, par cette régularisation,
ils ont été insérés sur les effectifs des administratifs affectés au parquet. Quant aux autres,
ils n'ont pas été détachés du parquet malgré le défaut de régularisation de leur situation.
Le défaut de statut est alors compensé par l'utilité des tâches qu'ils accomplissent ainsi
que l'expérience qu'ils ont acquise du fait de leur ancienneté. La première impression
Voir le paragraphe 3.
™De 1965 à la fin des années 1990.
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qui sedégage del'observation de lacomposition de ce corps d'agents est celle d'un corps
composé depoliciers. Ils utilisent le lingala, l'unedes quatre langues nationales du Congo
mais d'usage dans les milieux policiers et les militaires^®. Notons aussi que ces agents
sont pour la plupart d'un âge relativement avancé et connaissent bien les rouages et les
codes implicites du fonctionnement de l'institution malgré leur niveau d'instruction
généralement bas.
Parmi ces agents, certains bénéficient d'un statut. Sans aucune pénétration de leur milieu^
il est très difficile de faire la différence entre ces deux catégories d'agents qui
accomplissent les mêmes actions : « identité d'action », bien qu'ils forment un
corps hybride : « composition hybride ». Nous nous sommes donc buté à la difficulté de
rendre compte de la réalité observée tout en évitant le piège du jugement de valeur dans
la distinction entre les deux catégories. Nous servir des critères juridiquement établis
débouche sur l'exclusion des ims - ceux qui ne répondent pas aux critères - et la
survalorisation des autres, alors que tous accomplissent indistinctement les mêmes actes.
Nous nous proposons de garder ce concept tout en soulignant que dans ce travail nous lui
accordons un sens large englobantles deux catégories d'agents sans aucune distinction.
§2. Le policier affecté au parqîiet
A côté de l'huissier se trouve un autre groupe d'acteurs, les policiers. Agents de police
commis au parquet, ils sont chargés de la sécurité des autorités du parquet,
principalement celle du Procureur de la République et de la sécurité du cachot où sont
gardées les personnes placées en détention préventive. Il est fait recours à leur service
toutes les fois que l'exécution d'une tâche requiert leur assistance. C'est le cas lorsque
l'exécution d'un mandat d'amener nécessite le recours à la force publique.
Leur zone d'influence étant très réduite, l'incidence de leur présence dans les
interventions de l'officier du ministère public est donc moindre. Ils ne prennent
effectivement part aux interactions que lorsqu'ils y sont conviés. Les contacts qu'ils
entretiennent avec les autres acteurs sont limités. En revanche, les interactions entre ces
acteurs et ceux qui sont placés en détention préventive ou leurs proches, donne lieu à des
Pendant la deuxième République, c'est la langue qui était utilisée par les militaires et cela à tous les
échelons. A l'avènement de l'AFDL, une tentative de substitution de cette langue par une autre (le swahili),
langue parlée par les militaires rwandais qui ont accompagné le mouvement dit de libération de la RDC. A
l'issue de la rupture du lien de coopération entre la RDC au Rwanda, on a assisté à un retour en force de la
langue lingala dans les milieux policier et militaires.
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pratiques dont la prise en compte est indispensable à la compréhension et l'explication
des logiques de prise en charge des situations problématiques. Ainsi, les enjeux financiers
autour du cachot font de ce heu un poste stratégique pour les policiers^^
§3o Un « comseilleir parquetier » in muros et travailamt em soloi raiguifleuar dw
parqmet
Parmi les acteurs rencontrés au parquet figure un autre acteur que nous avons appelé
r « aiguilleur». Il est probable que la naissance de cette catégorie d'acteurs soit liée aux
stratégies de survie mises sur pied par certains congolais. En vue de faire face aux
conditions difficiles de vie, on a assisté dans les grandes villes du pays à l'émergence
d'une série d'activités souvent qualifiées d'« informelles » et cela dans plusieurs
domaines de la vie. Il nous paraît probable que 1' « aiguillage » qu'on observe au parquet
puisse s'inscrire dans ces activités de survie développées par les Congolais ces vingt
dernières années. Il est égalment probable qu'il y ait au sein de l'administration publique,
le développement des activités qu'on pourrait qualifier de parallèles mais ayant la
particularité de se réaliser au sein même de l'institution.
Du fait de leur contact régulier avec les instances judiciaires, certains acteurs ont inventé
une activité à l'intérieur du parquet. Cette activité consiste à informer les usagers du
parquet et les accusés sur différents aspects du la structure de cette institution. Us leur
indiquent les cabinets occupés par les magistrats, les stratégies à adopter pour obtenir
gain de cause. Dans leurs tâches, ils vont en quelque sorte au-delà des activités
auxquelles se livrent les huissiers. Ils ne se limitentpas à fournir des simples informations
descriptives comme le font les auxiliaires du parquet mais prodiguent conseils et
stratégies. Ce véritable travail de guidage est proche de celui des avocats. Ce sont en
d'autres termes des « conseillers judiciaires » qui exercent in muros en toute liberté et
probablement sans aucun lien de dépendance avec la hiérarchie du parquet.
De manière fortuite, nous avons assisté à trois conversations qui nous ont permis
d'identifier l'activité d'« aiguillage ». La première conversation implique d'une part M.
Nkole et d'autre part deux dames («usagers du parquet»). Quant à la deuxième
conversation, elle se passe entre le même Nkole et monsieur Bwatsha. La troisième porte
Au chapitresuivant,nous revenons sur les pratiqueset interactions autour de ce petit cachot.
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sur une petite discussion entre monsieur Nkole et monsieur Mutumba, le défenseur
judiciaire.
Régulièrement, nous avons rencontré monsieur Nkole dans les couloirs du parquet, sans
savoir exactement ce qu'il accomplissait comme tâche. Du fait de ses multiples
fréquentations et conversations avec le personnel administratif du parquet, quelques
avocats et défenseurs judiciaires ainsi que des usagers et renvoyés du parquet, nous
l'avons dans un premier temps assimilé aux défenseurs judiciaires ou aux huissiers.
C'était en effet très rare de le voir seul. Il était toujours accompagné et en conversation
avec d'autres acteurs. Un jour, nous avons eu la chance de suivre l'objet de ses multiples
conversations dont voici l'extrait.
Conversation 1 : Nkole s'adresse à deux dames :
Nkole : « Ule ni muntu muzuri. Mupime kumu ona, ni muntu
muzuri, ana weza ku misaidiya. Ule eko tu enface yenu kama
muna ingiya mu bureau... Muna weza kumuona, mais... [rire].
Ok muko bandugu yangu, namina pashwakumi onesha vérité. Ya
ni paka makuta. Ni mweye benyewe ndjo muta décider. Miye
Iwangu ni kumi saidiya bule. Kuko tena maman Tembe. Bureau
yake iko kule ngambo. Lua apa auta yiona. Ye eko juste kisha
anashikiyaka bantu. Kama uko na raison ata kuonesha vérité que
uko na raison. Ashiendake na mamho nyoka nyoka. Kama muna
penda mi naweza kumi onesha ku bureau yake. Mais
mirishikiya que mu mashiku kiloko iyi ata voyager mu
Afrique du sud. Mishi djuwe shiku ile atenda... »
[Celui là heu, je le trouve bon. C'est un bon monsieur, tentez de le
voir, lui il peut faire quelque chose pour vous. Celui qui est juste en
face de vous dès que vous entrez dans ce bureau [il pointe du doigt
le bureau concerné et hausse les épaules], vous pouvez y aller,
mais...[rire] Ok ! Vous êtes mes soeurs je dois vous dire la vérité.
Lui c'est l'argent ou rien. C'est à vous de voir. Moi je vous aide
tout simplement. Il y a aussi maman Tembe, son bureau est de
l'autre côté, [...] à partir d'ici ce n'est pas visible. Elle est juste et
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compréhensive. Si vous avez raison, elle vous le dira. Elle n'y va
oo ,
pas comme un serpent . Je peux aussi vous accompagner
jusqu'à son bureau. Mais, j'apprends qu'elle va voyager pour le
Sud [Afrique du Sud] dans quelques jours mais j'ignore exactement
le jour...]
Conversation 2 : entre Monsieur Nkole et un autre monsieur (Bwatsha):
Nkole : « Miri kuoneshaka. Unaona que manbo inalefuka na
ina alabika bule. Ule ndjo vile anekalaka. Ashi kuyake
mbele shiku yote. Kisha ashita kuatcha umu expliquer
mambo na aishikiye. Irisha kudjuwa mingi. Baie banéndaka
kumuona banekalaka paka déçus. Ni muntu wafaux. Paka
vile mirilaioneshaka ile shiku. Niko mwanzamani uku na
mina djuwa bintu mingi. Arisema tena nini ? »
[Je te l'avais pourtant dit. Tu vois que la situation s'allonge et se
complique inutilement. Celui-là est comme ça. Il est très rare au
bureau et parfois il ne te laisse pas le temps de tout expliquer. Il
connaît beaucoup et les gens qui vont le voir sont toujours déçus.
C'est un faux monsieur comme je te le disais l'autre fois. Je suis un
ancien ici et je connais beaucoup de choses. Qu'est ce qu'il t'a
encore dit ?]
Bwatsha ; « Ashinako. Rendez vous irkuya leo muma neuf heures.
Tu ko 13 heures niko na continuer na ku tshunga ».
[Il n'est pas là. Le rendez-vous a été pris pour aujourd'hui à 9
heures, il est 13 heures. Je continue à attendre.]
Nkole : « Angariya bien ku montreyako tuko 14 heures.»
[Non regarde bien à ta montre, il est 14 heures.]
Bwatsha ; « Uko na raison. Shita tshunga tena, mita rudiya
kesho. »
Littéralement « marcher comme un serpent » cette expréssion est utilisée pour désigner une personne
dont le comportement est changeant, une personne versatile.
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[Oui, tu as raison. Je n'attends plus, je reviens demain.]
Nkole : « Apana kutchoka mbele. Ashiya ku fikisha ku mwinsho.
Kama auna na nguvu uta hiatcha pakatchi. Una djuwa
franga [...] franga ile uko na dépenser djuya transport, na
sa ile uko napotesha shiku yote ita pita ile makuta uko na
lomba patron wako. Ina pashwa ku dji adresser ku bantu
baie beko cool. Sa uyu anatoka mu kupita apa. [...] Ni
muzungu. Kwake un ni un, na deux ni deux. Ari pashwa tu
kuya mumpe. Ntcheko na bantu, gentil na bantu. Mi na toka
ku mulamukiya una ona vile anadjibu ?Iko naleta na jura
ya kumula mukiya na shiku ingine.
[Ne te fatigue pas. Jusque là c'est encore le début. Si tu n'es pas
fort tu vas te fatiguer et abandonner très tôt. Tu sais, l'argent que
... [Il interrompt un moment et salue un premier substitut qui passe
devant lui, puis continue] ...Je dis que l'argent que tu dépenses
pour le transport et le temps que tu perds dépasseront facilement ce
que tu réclames de ton patron. Il faut s'adresser aux gens qui sont
cool comme celui qui vient de passer. [Il pointe son doigt dans la
direction prise par le première substitut qu'il venait de saluer.]
C'est un blanc. Chez lui un c'est un et deux c'est deux. Il ferait un
très bon prêtre. Gentil souriant, très bien avec les gens. Je viens de
le saluer tu as vu comment il a répondu ? Tu as envie de le saluer
une autre fois que tu le vois.]
On vient bien dans cette conversation que monsieur Nkole reproche à son interlocuteur de
n'avoir pas accepté les conseils qu'il lui a prodigués. Il apparaît que monsieur Nkole avait
orienté Bwatsha auprès d'un autre magistrat mais ce dernier n'a pas suivi cette
orientation. Bwatsha rencontre des difficultés dans sa démarche et Nkole attribue cela à
l'inobservance de ses conseils. On voit d'ailleurs que c'est à cette activité de conseiller
que Nkole se livre dans la première conversation (entre lui et les deux dames).
Quelques jours plus tard, nous assistons au même endroit, à une autre conversation entre
M. Nkole et Mutumba (un défenseur judiciaire). En voici la teneur.
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La scène se déroule à moins de deux mètres du lieu où je me trouve. Mutumba, qui
discute d'un dossier judiciaire avec son collègue défenseur judiciaire, voit monsieur
Nkole passer et l'interpelle en ces termes :
Mutumba : ce Cher ami comment vas-tu ? Mais tu n 'es plus un
bon monsieur! Commentpeux-tu disparaître comme ça ? Il y
a très longtemps que nous nous sommes vus. Organise-toi
pour que nous puissions nous rencontrer non ! Tu es quel type
defrère ? Tu ne cherches plus la famille ?»
Nkole : « C'est toi qui a disparu. Moi je suis là ».
Mutumba : « Tu ne m'amènesplus les dossiers comme par le
passé ? Donne-moi d'abord ton numéro de téléphone.
Il se tourne vers son collègue et lui dit : « Cet homme [il
pointe Nkole du doigt] que tu vois ici, est hommefort.
Tu te rappelles du dossier de COM(la Cour d'Ordre
Militaire)? C'est lui qui m'avait branché dessus. C'était
un très bon dossier. Ce monsieur est un homme très
fort, sauf qu 'il est devenu méchant [il achève sa phrase en
donnantquelques tapes amicales sur les épaules de Nkole].»
Nkole : « Non, c 'estpar contre toi qui est devenu méchant Pour
preuve tu n'as plus mon numéro alors que je garde le
même numéro. Qui est plus méchant que l'autre ? Tu as
tout jeté même mon numéro, maître... ».
Mutumba : « Non monfrère, j'ai perdu mon téléphone. On me l'a
volé au deuil du grandfrère X. Tusais qu 'il est décédé ? Nkole :
« Non ! »
Mutumba : « Il est décédé il y a de cela deux mois. »
Nkole : « Ha bon ! »
Mutumba : « J'ai donc tout perdu comme coordonnées. Je
reconstitue progressivement la liste des numéros
téléphoniques de mes correspondants.»
Nkole: <•< Le voici OSlxxxxx »
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Mutumba: « Cherche-moi le week-end, on doitparler. Tusais que
le dossier que tu m'avais donné lafois passée était très
bon. Il continue ya kuni risha bukari^^ na leo» Nkole:
<r Toi tu m'appelles d'abord demain matin. J'ai
deux...heu, bon on enparle demain. Appelle-moi. »
Ces trois conversations nous a permis de mettre le doigt sur l'existence d'une autre
catégorie d'acteurs et sur les missions qu'ils accomplissent au sein du parquet. Les
interactions observées nous ont davantage incitées à comprendre le rôle de monsieur
Nkole au sein du parquet. Cela nous a condui à provoquer une conversation entre nous et
monsieur Nkole. Voici les réponses qu'il donne à certaines des questions que nous lui
posons.
Gabin : « [...] Et vous ? Vous êtes avocat, vous travaillez ici... »
Nkole : « Vous vous êtes un nouveau magistrat non ? »
Gabin : « Non ! »
Nkole : « Je vous vois dans l'autre bureau là. Vous êtes alors
stagiaire »
Gabin : « Non chercheur »
Nkole : « Chercheur ? C'est très rare ici. On ne voit souvent que
des stagiaires. Ces derniers tempsje vous vois dans le
bureau de l'OMPPwati. J'ai cru que vous aviez
remplacé le magistrat qui est parti. »
Gabin : « Non. Je ne suis ni stagiaire ni magistrat. ».
Nkole : « Chercheur ? Dans quoi ? »
Gabin : « Je fais une thèse en criminologie »
Nkole : c< Vous êtes de l'école qu 'on vient de créer à l'UNILU ? »
Gabin : « Oui »
Nkole : <r Vous connaissez monsieur « T », il fait aussi la
criminologie. »
Gabin : « Je le connais. Nous avons étudié ensemble »
Nkole : « Ok, c 'est très bien. Moi aussi, je ne suis pas avocat.
83 Littéralement « faire manger le foufou » pour dire me nourrir, me procurer des revenus.
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.Nous venonsjusteprêter notre assistance à ceux qui ont
unproblème ici. Nous leur disons comment ilfautfaire,
qui ilfaut voir. Nous aidons tout simplement.»
Gabin : «vous aidez comment ? En faisant quoi exactement ? Et
puis c'est eux qui viennent vers vous ou bien... vous
n 'aidez que ceux-là que vous connaissez ? »
Nkole : « Non ! Tout celui qui a besoin de notre aide. Ca se voit
quand quelqu'un a un problème. En parlant avec eux on
peut savoir le problème qu 'ils ont peuvent nous poser la
question et là nous pouvons savoir qu 'ils ont un
problème qui nécessite notre aide. D'autres viennent
parce qu 'ils nous connaissent. Leurs frères les envoient vers
nous. Auparquet ici il se passe beaucoup de choses. Ceux
qui sont habitués n 'ontpas peur et s'y prennent bien. Mais
les autres paniquent parfois pour rien. Si vous avez un
problème ici, il nefaut pas paniquer. [Rire]...Je connais
beaucoup de chose ici. J'aide beaucoup des gens ici. »
Gabin : « Aider seulement ? »
Nkole .• «• [Rire] Ça dépend de la personne elle-même. Si après
avoir aidé, la personne pense à moi, je ne vais pas
refuser. Mais je n 'exige jamais. Avec les avocats, on
s'arrange lorsque je leur donne un dossier. »
Gabin : « Les avocats comment ? »
Nkole : « C 'est long à expliquer. Ni bukari niko na mupatiya.
[C'est le foufou que je lui donne]. Il doit savoir bien
manger. Sinon il doit apprendre à chercher lui-même.
Certains sont cool. Mon souci principal c 'est aider les gens.
L'argent ne m'intéresse pas beaucoup. »
De tout ce qui précède, il apparaît clairement que Nkole joue l'intermédiaire entre les
avocats et les usagers du parquet ainsi que les renvoyés. Il tisse une relation avec l'usager
en lui offrant une aide. De ce lien entre lui et le justiciable ou l'usager du parquet, il tire
les informations nécessaires sur ce dernier et peut, si c'est nécessaire, l'aiguiller vers un
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avocat. Il ne se limite pas là. Il joue un grand rôle dans l'orientation des usagers vers les
magistrats du parquet. Certes, il n'entretient pas des rapports directs avec les officiers du
ministère public mais influence quantitativement leur travail, car il aiguille les usagers du
parquet auprès des magistrats qu'il juge recommandables avec pour conséquence
l'augmentation des dossiers à traiter pour certains magistrats. Monsieur Nkole tire profit
de ce travail, à travers les contacts qu'il entretient avec les avocats et surtout les
défenseurs judiciaires. Comme le témoigne l'objet de la conversation entre Mutumba et
Nkole (voir conversation 3), Nkole approvisionne les avocats en dossiers et, en contre
partie, ceux-ci lui versent un peu d'argent. Le parquet lui sert de lieu de contact, d'espace
au sein duquel il a la possibilité d'approcher ses interlocuteurs et éventuels clients. De
plus, ne bénéficiant d'aucun statut l'autorisant à exercer son activité au sein du parquet,
on constate que l'aiguilleur développe une importante activité de régulation d'une partie
des dossiers qui atterrissent sur la table de l'officier du ministère public. H serait peu
prudent d'ignorer son rôle dans le fonctionnement du parquet et sur la justice pénale
congolaise, l'étude du phénomène de renvoie ne peut pas ignorer l'existence de cet
acteur.
§4. Le Jiage de paix, le jmge civil et le jmige pémaï
Ces trois acteurs permettent d'analyser les stratégies que développent les acteurs pour
échapper aux contraintes qui les empêchent de réaliser leurs attentes. L'intervention de
ces trois acteurs s'inscrit dans le cadre d'un contre-poids que les acteurs exercent sur le
pouvoir reconnu à l'officier du ministère public. En recourant aux différents juges, les
usagers et accusés se livrent à une activité leur permettant d'exploiter avec souplesse et
inventivité les dispositions légales existantes. En vue d'anéantir le pouvoir de l'officier
du ministère public, nous avons observé l'usage par les acteurs d'un recours parfois
stratégique, à trois autres acteurs : juge de paix, le juge pénal et civil.
a. Le Juige de paix
L'envisager comme un acteur intervenant dans la prise en charge des situations
problématiques soumises au magistrat du parquet peut paraître étonnant. Son rapport avec
l'officier du ministère public se situe au niveau du recours effectué par les personnes que
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rOMP place en détention préventive. Organisée par le code de procédure pénale en ses
articles 27 et 28 '^^ , la détention préventive, est une prérogative en vertu de laquelle
l'officier du ministère public peut porter atteinte à la liberté de mouvement d'une
personne poursuivie en justice ou sur laquelle pèsent des soupçons. Elle est possible au
cours d'une enquête préparatoire.
Pour éviter les abus auxquels pourraient se livrer les magistrats dans l'exercice de cette
prérogative, à l'instar des autres législations, la loi congolaise soumet son usgae à un
double contrôle : administratif et juridictioimel. Sur le plan administratif, un magistrat
voulant procéder à une détention préventive doit préalablement en aviser son supérieur
hiérarchique. Ce dernier dispose d'un droit de contrôle sur la régularité des détentions
opérées par ses substituts. Sur le plan juridictionnel, l'exercice de cette prérogative
• 85
reconnue à l'officier du ministère public est soumis au contrôle du juge de paix statuant
en chambre de conseil. Ainsi, au bout des cinq jours prévus pour un mandat d'arrêt
provisoire, l'officier du ministère public, qui veut maintenir une personne en état
d'arrestation, devra s'adresser au juge de paix qui statue par un jugement sur la nécessité
d'une telle mesure. La durée d'une telle mesure varie entre 15 jours et un mois selon le
cas. La loi accorde également un recours à la personne placée en détention. En
s'adressant au juge du tribunal de grande instance, elle peut valablement contester
l'irrégularité du jugement autorisant la détention dont elle fait l'objet. Au cours de
l'audience en chambre de conseil devant le juge de paix, elle peut également contester la
demande de son placement en détention préventive formulée par l'officier du ministère
public.
Il nous semble que la détention préventive est restée l'une des bases sur lesquelles repose
le pouvoir de l'officier du ministèrepublic congolais. Il est en fait le seul qui peut limiter
la liberté de mouvement d'une personne. Sans cette détention préventive, nous dit l'OMP
Kalonda, « notre travail dans ce pays risque d'être irréalisable ». En effet si les usagers du
'^'Les articles. 27 et 28 du code de procédure pénale traitent successivement des conditions de mise en
application de la détention préventive et du caractère exceptionnel que revêt cette institution. En effet, au
cours de l'interrogatoire, l'officier du ministère public peut juger de la nécessité de placer la personne à
poursuivre sous mandat d'arrêt provisoire. Au bout de cinqjours, il est alors tenu de s'adresser au juge pour
solliciter de ce dernier l'autorisation d'une mise en détention préventive.
L'Art. 28 al 2 du code pénal congolais énonce : « Lorsque les conditions de la mise en état de détention
préventive sont réunies, l'officier du Ministère public peut, après avoir interrogé l'inculpé, le placer sous
mandatd'arrêt provisoire, à chargede le faire conduire devant le juge le plus proche compétent pour statuer
sur la détention préventive. »
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parquet s'adressent à lui c'est surtout parce qu'ils misent sur les raécanismes de
contrainte que détient l'officier duministère public^^.
Le pouvoir de contrôle exercé par le juge de paix est un élément qui vient faciliter la
compréhension de la pratique du pontage judiciaire indiquée ci-dessus. Il fait du juge de
paix un acteur importantdans l'identification des logiques de prise en charge de l'officier
du ministère public. Comme nous le verrons au titre III, la présence du juge de paix
amène l'officier du ministère public à adopterune attitude pacificatrice lors du traitement
des situations, surtout de celles qui à l'origine ont fait l'objet à'infractionalisation '^'.
b. Le jïige pémal et le juge dvM
Si le recours au juge de paix constitue un moyen par lequel la personne traînée devant
l'OMP peut faire cesser une détention préventive non-conforme aux règles, le recourt au
juge pénal constitue l'une des modalités du pontage judiciaire auquel se livrent
fi-équemment les usagers du parquet. A l'instar du recours au juge de paix, le recours au
juge pénal n'est pas essentiellement une stratégie de contoumement. Il est avant tout un
mécanisme légal permettant à toute personne victime d'une infi-action, de saisir
directement le juge pénal, afin que ce dernier le rétablisse dans ses droits. Il exerce alors
une citation directe . Mais il découle de nos observations un usage stratégique de cette
prérogative reconnue aux usagers. Dans un premier temps, ils s'adressent à l'officier du
ministère public par une plainte. Lorsqu'au cours de l'instruction survient un élément
mettant en doute l'impartialité du magistrat du parquet, ils abandonnent leur plainte et
vont s'adresser directement au juge pénal par une citation directe.
Le juge civil ne statue pas sur la violation d'une loi pénale. Il traite des affaires purement
civiles, c'est-à-dire qui opposent les particuliers dans les rapports entre eux. Le
particulier, victime d'un dommage occasionné par la violation d'une loi pénale, peut
s'adresser au juge civil. Lorsque au même moment un juge pénal a été saisi, en vertu du
principe : « le pénal tient le civil en état », le juge civil devra surseoir jusqu'à ce que le
juge pénal se soit prononcé.
Par ailleurs, comme on l'a déjà mentionné, la violation de la loi pénale entraîne le
déclenchement, par l'officier du ministère public, des poursuites contre l'auteur de l'acte
Le troisième titre, que nous consacrons au processus de prise en charge des situations problématiques,
permet justement de se rendre compte de la place et du rôle de la détention préventive.
Voir le §.l de la section 2 du chapitre 1 du titre III.
Elle est une possibilité reconnue aux particuhers de saisir le juge répressif afin qu'il se prononce sur le
préjudice consécutif à la commission d'une infraction.
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prohibé saufsi certaines conditions rendent les poursuites inopportunes. Laloi permet au
particulier qui en estvictime de dénoncer cette violation auprès de l'officier du ministère
public. Cette dénonciation autorise l'officier du ministère public à enclencher, si
nécessaire, les mécanismes de poursuite contre l'auteur de la violation. A cette occasion
la victime peut alors se joindre à l'action répressive exercée par l'officier du ministère
public contre l'auteur de son préjudice. Elle exerce alors une action civile devant une
juridiction répressive. Ce choix ne lui donne plus la possibilité d'utihser d'autres
ressources que lui reconnaît le droit.
Nous avons constaté un usage particulier de toutes ces possibilités que le droit étatique
organise au profit des « usagers et renvoyés ». Leur usage par ces acteurs donne
l'impression d'une sorte d'hiérarchie d'instances qui ne fait aucune distinction entre le
parquet et le tribunal. Le magistrat du parquet, tout comme le jugetant pénal que civil, se
présentent alors comme des instances superposées auxquelles les «justiciables » peuvent
graduellement s'adresser. Ainsi, lorsqu'après avoir saisi le parquet ils n'obtiennent pas
• 89gain de cause, les «justiciables» recourent, selon le cas et leur position dans l'affaire,
soit aujuge civil au moyen d'une action civile, soit au juge pénal aumoyen d'une citation
directe. A ces deux acteurs peut s'ajouter le supérieur hiérarchique dont la mobilisation
quoique ne produisant les mêmes effets que ceux produits par la saisine des juges
constitue à certains égards une sorte de voie de recours.
On assiste ainsi à une réorganisation de fait des instances judiciaires et à leur usage qui
n'obéit à aucune logique légale. Les juges, tant civils que pénaux, apparaissent donc
comme des acteurs à ne pas sous-estimer dans l'étude et la compréhension des pratiques
et logiques qu'on observe au parquet.
§ 5. Le tiers médiateur ou garant de Fexécmtioiu d'tme obffigatiom
Avant de clore cette section, il nous faut mentionner un dernier acteur que nous avons
appelé le tiers. H s'agit en effet des personnes proches de l'usager ou du renvoyé qui
prennent parfois une part importante dans la prise en charge d'une situation
problématique. C'est notamment le cas de l'ingénieur dans le dossier Salambi, qui est
intervenu de manière très active dans le déroulement de l'affaire opposant ses deux
tantes. Il en est ainsi dans plusieurs autres cas où l'on assiste à l'extension du forum à des
89 Ils peuvent être soit usager soit renvoyé.
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acteurs qui n'ont sur le plan légal aucun droit de participer à une instruction pénale. Leur
admission est à rechercher dans le propos que tient l'OMP Kalonda :
<r [...] tout est question d'argent [...] moi c'est ma manière de voir
les choses. Vous blessez quelqu'un et on vous achemine ici au
parquet. Avec quoi allez-vous indemniser la victime ? Il faut la
faire soigner et c 'est l'argent qu 'ilfaut dépenser. En définitive, les
problèmes s'arrangent avec l'argent. Quand je dis ça, même les
collègues ne me comprennent pas, ils me trouvent drôle alors que
c'est vrai. »
Parmi ceux qui sont traînés devant l'officier du ministère public, certains n'ont pas les
ressources nécessaires à la réparation du dommage causé. Ils sont ainsi remplacés dans
leur position de renvoyé par des personnes disposant des ressources nécessaires. Celles-ci
ne sont pas que financières. Dans le cas Salambi, il nous semble déceler, dans le chef de
l'ingénieur, une ressource intellectuelle pour sa tante analphabète. Ayant fait l'université,
il apparaît aux yeux de sa tante Salambi comme im acteur capable de comprendre les
méandres d'une procédure judiciaire. Après audition de la jeune sœur, le magistrat
Kalonda soumet le PV à l'appréciation et à la signature de celle-ci :
OMP Kalonda : «Mu bebe Musome. . Mu vérifier kama biote bile
biko pale ni bile murisema kisha mu signer pale tshini.
Paile papier ya mwinsho na paiyi ingine. »
[Prenez lisez. Vérifiez si tout ce qui se trouve la sont vos
déclaration, puis signez en bas. A la dernière page, là et les pages
qui suivent.]
Salambi; «Baba shiye atuku djifunza sa mweye apa. Tuko ba
villagoise. Kamata kua ivi usome. Mwe benye murikua na
bahati yaku soma. »
[Papa, nous n'avons pas fait des études comme vous autres ici.
Nous sommes des villageois] Elle tend les trois feuilles constituant
le PV à son neveu. « Papa, lisez, vous qui avez eu la chance
d'étudier. »]l^Q] eune Ingénieur se met à lire et au bout de
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quelques minutes lui restitue les documents en lui demandant de
parapher. « griffonner quelque chose ici » lui dit-il.
OMP Kalonda «Sasa contrat ile muta signe na locataire muta
signer dje ?
[Le contrat avec votre locataire, comment vous allez le signer si
vous ne savez pas parapher ?]
Salambi : « Zamani tulikua naileya kupagaa kuki dole. Ndjo ile
nafamu. »
[Dans le temps, il y avait le système de l'emprunte. C'est ce que je
sais.]
Faute de se faire assister par un avocat, les usagers et renvoyés recourent aux proches
dotés des ressources financières ou intellectuelles indispensables aux interactions.
Nous aurions souhaité terminer cette partie consacrée aux acteurs, par l'officier de police
judiciaire. Cependant au point consacré®® à l'explication de la pratique de «pontage
judiciaire », nous nous sommes abondamment appesanti sur sa place dans le
fonctionnement du parquet. Nous ne revenons donc pas sur cet acteur et renvoyons nos
lecteurs au point concerné.
Nous retenons donc que le travail qu'effectue l'officier du ministère public impliqueune
diversité d'acteurs. Cette diversité d'acteurs est à l'origine d'une série des pratiques.
Aussi, comme nous le voyons sous peu, elle particularise et complexifie les interactions
qui ont lieu entre ces acteurs. A différents niveau, ces acteurs interfèrent dans le travail de
rOMP et influencent de manière directe ou indirecte les orientations que ce dernier
dorme aux situations qui lui sont soumises. La présence de ces acteurs permet également
d'expliquer et de comprendre certaines pratiques. L'étude sur le travail de prise en
charge que réalise l'officier du ministère pubhc, nécessite alors une prise en compte des
acteurs tout autant habituels que non habituels. Il en est de même des acteurs proches ou
éloignés, de ceux dotés d'un statut tout comme de ceux qui n'en ont pas.
Abordons à présent le point consacré aux interactions entre ces différents acteurs pour
tenter non seulement de dégager leur particularité et incidence sur la prise en charge de
situations, mais aussi pour rendre compte d'autres pratiques observées.
90 Voir le §1 chapitre II du titre H.
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CHAPITRE ÏII. UNE COMPLEXITE D'INTERACTIONS ET DES PRATIQUES
AU TOUR DES SITUATIONS PROBLEMATIQUES
Le constat que nous faisons au sujet des interactions entre les différents acteurs
mentionnés au point précédent mérite un approfondissement. Nous avons en effet été
frappé par la variété des interactions entre les acteurs sus évoqués mais surtout par une
sorte d'équilibre dans lequel ils opèrent au regard des rapports existant entre certains
acteurs. Nous avons aussi constaté que certains acteurs se trouvent impliqués dans une
multiplicité des rapports au moment où d'autres n'en entretieiment que très peu. A travers
ces interactions, nous avons égalment noté un usage sélectif et surtout stratégique des
outils que fournissent le droit positif et le contexte au sein duquel se déroulent les
interactions. Nous nous proposons de consacrer ce chapitre à l'examen de ces éléments.
SECTIONL A U CENTRE DE LA VARIETE DES INTERA CTIONS :
RAPPORTDE POUVOIR
Le rapport de pouvoir constitue le soubassement des interactions entre les acteurs sus
évoqués. Il est alimenté par les éléments qui touchent aux contraintes organisationnelles,
à l'usage régulier ou stratégique des ressources légales, aux considérations d'ordre
culturel et aux pratiques que développent les acteurs. Lors de nos multiples discussions
avec les magistrats, nous avons été frappé par la récurrence du discours analogue à celui
que tient le magistrat Pwaty.
« La loi me donne suffisamment de pouvoir d'agir. Je suis le maître
de l'action publique vous comprenez ce que ça veut dire ? A part
Dieu c 'est le ministère public. Même le chefde l'Etat ne peut rien
contre nous magistrat. Nous sommes le symbole même de
l'autorité, du pouvoir. Parfois moi-mêmej'ai peur. Est-ce que les
gens sont conscients du pouvoir que la loi me donne ? Même mon
supérieur hiérarchique ne peut rien contre moi. «La plume est
serve mais la parole est libre ». Vous connaissez cet adage
monsieur l'assistant.
Propos du magistrat Pwati, lors d'une conversation libre entre nous deux.
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Ce discours révèle la représentation de l'officier du ministère public sur sa profession,
laquelle relève davantage de la formation positiviste reçue que de l'exercice effectif du
pouvoir dont il prétend être investi. Comme nous le voyons sous peu, sur le planpratique,
il n'est pas aussi puissant qu'il le déclare. Certes, il est investi d'un pouvoir, mais ne
l'exerce pas de manière générale, unilatérale et permanente.
§1. L'officier du ministère public et l'iiuissier : une relation complexe et ambiguë
La première impression qui se dégage de l'observation des rapports entre l'officier du
ministère public et certains acteurs, principalement l'huissier et le policier, est celle de
l'existence d'un lien de subordination. Cela s'observe par les signes de révérence
qu'affichent ces acteurs toutes les fois qu'ils doivent s'adresser à l'officier du ministère
public. Les salutations sont effectuées à la manière militaire. Cependant, en ce qui
concerne les rapports entre l'huissier et l'officier du ministère public, il ne s'agit là que
d'une impression car, à y voir de plus près, l'on note que ces rapports s'établissent
simultanément autour de plusieurs pôles. La subordination ne constitue que la partie
immergée de l'iceberg. Au rapport du type professiormel, qui apparaît sous la forme
d'une subordination, se mêlent contre toute attente d'autres types des rapports qui,
curieusement, ne s'inscrivent pas toujours dans un lien de subordination. Ils prennent le
plus souvent une forme amicale et de coopération. Cette impression de subordination
s'observe également dans le rapport entre l'officier du ministère public et les usagers et
renvoyés.
Au rapport du type amical entre l'huissier et l'OMP nous avons identifié la superposition
d'un rapport du type famille'^ . On assiste donc à une sorte de prolifération des pôles
autour desquels se déroulent les interactions des acteurs au sein d'tin parquet. Cette
prolifération traduit le caractère plural des identités des acteurs et l'absence de toute
étanchéité entre celles-ci. Elle traduit également la pluralité des registres que mobilisent
les acteurs lors des interactions entre eux.
L'existence de cette subordination apparente s'observe également dans les rapports entre
l'officier du ministère public et les usagers et renvoyés. Pour ceux-ci, ils s'extériorisent
entre autre par les courbettes et autres signes qui témoignent d'un « respect » mêlé à une
Familial est pris ici dans son sens le plus large du terme.
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« crainte » affichée. On est à première vue frappé par l'existence d'une sorte de rapport
de subordination des ceux-ci à l'officierdu ministère public.
Quoique, sur le plan administratif, l'huissier ne dépende pas directement de l'officier du
ministère public, c'est en effet sous l'ordre de celui-ci qu'il accomplit régulièrement les
tâches qui lui sont dévolues. C'est le cas lors de la notification d'un mandat, d'une
convocation ou d'une invitation, l'acheminement de l'accusé au cachot lorsque ce dernier
est placé en détention préventive. Il assure également la conduite de l'accusé du cachot
vers le bureau du magistrat. Il en est de même de la transmission des documents d'un
cabinet vers un autre cabinet, ou du secrétariat vers le cabinet du magistrat et vice-versa.
C'est aussi le cas des renseignements qu'il livre aux usagers et renvoyés qui firéquentent
le parquet.
Cependant, les tâches accomplies par l'huissier du parquet ne rentrent pas toujours dans
les limites du cadre professionnel. C'est notamment le cas des tâches qui portent sur les
besoins persoimels de l'officier du ministère public et sans lien avec sa vie
professionnelle. Faire venir un chauffeur de taxi ou un cambiste, lui procurer ime
recharge électronique ou un rafi-aîchissement, faire des achats pour des besoins
personnels du magistrat etc., constituent le lot de ces activités « extraprofessionnelles ».
Les interactions entre ces deux acteurs se déroulent donc sur fond d'un mélange entre le
professionnel et le privé. Ceci est probablement à l'origine du caractère multiforme du
type de rapport qui lie les deux acteurs.
Si, sur le plan professionnel, l'officier du ministère public est doté d'un pouvoir qui,
hiérarchiquement, place l'huissier dans une position de subordination, sur le plan culturel
et organisationnel ce rapport est soumis à un fléchissement.
a. Le « papa » suibordommé aw « fils »
Nous l'avons évoquéplus haut, dans leur plus grande majorité, les huissiers sont d'un âge
relativement avancé. Cette situation contraste avec celle observée dans la composition du
corps d'officiers du ministère public affecté au parquet. En majorité, le Parquet de
Grande Instance est composé des jeunes magistrats.
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Dans la culture africaine en général, les droits d'aînesse occupent une place importante.
L'aîné mérite lerespect dû à son statut^^. Au parquet, nous notons unusage récurrent des
expressions, même entre acteurs liés par un rapport de type professionnel tel l'officier du
ministère public et l'huissier. Les formules de politesse d'usage en milieu familial se
substituent à celles d'usage dans le milieu professionnel. Cette situation n'est pas
particulière au parquet. Elle est perceptible au sein de toute l'administration publique.
Ainsi lorsque l'officier du ministère public souhaite s'adresser à un huissier, il fait
précéder le nom de l'huissier, du terme « papa » ou « maman ». Les extraits d'entretiens
que nous rapportons aux différents points de ce chapitre le démontrent à suffisance.
«Papa Mwitwa »,« maman kapita », «papa Ngongo », «papa Molongi»... . Par
similitude, l'on pourrait penser que l'usage par le magistrat des termes «papa» et
«maman» est lié au rapprochement que l'OMP pourrait faire entre l'huissier et ses
propres parents. Il n'en est rien de tout cela puisque le recours qu'effectue le magistrat à
ces expression s'observe même lorsqu'au regard de leurs apparences extérieures, l'écart
d'âge entre eux n'est pas aussi grand que celui entre un parent et son enfant. Les raisons
qui fondent cette pratique peuvent être recherchées dans le processus de socialisation des
acteurs. En effet, chaque acteur apprend à identifier son interlocuteur par rapport à la
position que ce dernier pourrait occuper au sein de la famille. Cette pratique est accentuée
par le système de parenté au sein des différents groupes sociaux. Les frères des parents
sont tout autant des parents quel que soit leur âge. Par rapport à son neveu, l'oncle
paternel demeure un « papa » même lorsqu'il est moins âgé que le neveu. Le désigner par
l'expression « oncle paternel » est une insulte pouvant déstabiliser les rapports.
Une telle pratique ne se limite pas à la simple identification des acteurs. Elle constitue un
mécanisme de socialisation qui soumet les acteurs à un régime les obligeant à observer le
même respect à l'endroit de toute personne âgée sans distinction. Elle permet également
aux personnes âgées d'avoir à l'endroit de n'importe quelle autre personne moins âgée
qu'elles, l'attitude qu'ils afficheraient à l'endroit d'un plus jeune, qu'il soit son propre
enfant, neveu, nièce, jeune frère, jeune sœur.
Dans la vie courante, cet élément d'ordre culturel se traduit par le recours aux termes «papa»,
« maman », « grande sœur », « grand frère », « tonton », « tantine », utilisés pour désigner les aînés.
L'usage de ces expressions s'est d'ailleurs étendu à plusieurs aspects de la vie et remplace pratiquement les
formules de politesse d'usage dans d'autres milieux sociaux.
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Les acteurs apprennent à assimiler tout interlocuteur à un membre de la famille, un
oncle, une tante, un grand frère, une mère, un père, et le désignent par le terme
correspondant à la position qu'ils lui attribueraient au sein de leur propre famille. Tous
ces éléments d'ordre culturel ont leur incidence sur le rapport entre l'OMP et l'huissier.
Si, par rapport à la profession, l'huissier paraît complètement sous la dépendance de
l'officier du ministère public, ces éléments d'ordre culturel tempèrent considérablement
cette structuration dans les rapports entre ces deux acteurs. L'officier du ministère public
est constanmient appelé à concilier les aspects purement professionnels à ceux d'ordre
socioculturel. Au-delà de ce critère d'âge, d'autres éléments permettent d'expliquer le
fléchissement du rapport de subordination. Ces éléments touchent aux contraintes d'ordre
organisationnel.
b. Un siibordommé qui sait « rentrer mains vides »
Les conditions difficiles de travail tant de l'officier du ministère public que celles de
l'huissier placent les deux acteurs sur une position d'interdépendance qui rompt avec
l'impression d'une subordinationqui transparaît à première vue.
A l'heure actuelle, l'organisation et le fonctionnement du parquet rendent la tâche du
magistrat difficile. L'Etat congolais ne met pas à sa disposition les matériels et
fournitures nécessaires au travail qu'il lui confie. Quant à l'huissier, sa situation
(modicité voire inexistence du salaire, charge familiale très lourde, âge relativement
avancé, aucune assistance étatique en cas de maladie, d'incapacité ou de toute autre
difficulté d'ordre social) est encore plus contraignante que celle de l'officier du ministère
public. Cet état de choses a des implications sur les interactions entre les deux acteurs
ainsi que sur celles qui s'établissent entre eux et les usagers et renvoyés. Il naît une sorte
de solidarité conduisant les deux acteurs à s'appuyer mutuellement l'un sur l'autre
puisque l'accomplissement de leurs tâches respectives suppose une implication active de
l'un comme de l'autre.
Pour que l'officier du ministère public exerce réellement ses tâches, le concours de
l'huissier est indispensable. Si ce dernier ne se déplace pas pour déposer une convocation,
une invitation, on voit mal comment l'officier du ministère public pourrait procéder à une
instruction préjuridictiormelle. La canalisation du flux des acteurs qui fréquentent le
parquet qu'organise l'huissier garantit à l'officier du ministère public les conditions
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favorables à l'accomplissement de ses tâches. La permanence qu'assure l'huissier au
cabinet est indispensable à l'officier du ministère. A travers l'huissier, il recueille les
informations sur les faits survenus en son absence '^^ . C'est pourquoi, en contrepartie de
r « assistance que lui apporte l'huissier, l'officier du ministère public procure à ce
dernier quelques avantages. La pratique du transport qu'il tolère et encourage est l'une
des formes de cette contrepartie. Il s'agit d'une forme de «rémunération» que l'OMP
assure personnellement ou par l'intermédiaire des usagers et/ou renvoyés à l'huissier.
Agir de la sorte est une façon pour l'officier du ministère public de se prémunir contre
l'anéantissement de l'exercice de ses attributions. En effet, par la pratique de
«marchandage d'acte de procédure», l'huissier arrive très facilement à anéantir le
pouvoir dont dispose l'officier du ministère public. Voyons en quoi consistent
exactement ces deux pratiques.
1. La piratiquie du « transport »
Elle consiste en la « rémunération » des prestations de l'huissier qui prend souvent la
forme déguisée de « transport », c'est-à-dire les frais nécessaires à l'accomplissement des
tâches qui lui sont confiées. La ville de Lubumbashi s'étend de manière presque
anarchique. Le dysfonctionnement des services de l'état civil ainsi que l'inexistence d'un
mécanisme de contrôle de la mobilité de la population rendent parfois très difficile la
locaHsation de certains acteurs. Dans les communes périphériques de la ville de
Lubumbashi, certaines avenues et rues portent les mêmes dénominations.^® Dans
certaines communes, les numéros des parcelles sont inexistants. S'ils existent, ils ne sont
pas chronologiquement ordonnés. Dans un tel contexte, il devient très difficile de
localiser un renvoyé ou toute autre personne contre laquelle des poursuites doivent être
engagées. L'huissier est cependant amené à exécuter ces tâches dans ces conditions,
alors que, nous l'avons souhgné précédemment, le parquet ne dispose pas de véhicules
automobiles pouvant servir au déplacement de ses agents.
Pour faire face à cette situation, deux pratiques se développent : celle du « transport » et
celle faisant de l'usager « un agent du parquet ».
Les rendez-vous manqués.
Par l'accomplissement des tâches indispensables au travail de l'officier du ministère public.
Plusieurs avenuesd'une même commune portent souventle même (cheminpublic).
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Au sujet de la pratique du transport, elle consiste pour l'huissier à faire payer ses
prestations tout en attribuant à ses demandes de paiement une forme qui en assure
l'admissibilité. Pour légitimer sa «rémunération», l'huissier voile la demande sous les
« frais de transport ». Ainsi, lorsqu'un acte tel le mandat, la convocation ou l'invitation
doit être déposé à son destinataire ou être exécuté (cas du mandat d'amener), il exige de
l'usager du parquet la couverture des frais de transport et non une « rémunération ».
Papa Kaboto souligne à l'intention d'un usager du parquet :
<r Uliza kama uku ku parquet kuko miotoka. Minaweza kuku
saidiya, mais apana na franga ya kumufuko yangu. Iriweke pa
jwashi yangu. Est-ce que unaweza ku fanya il trajet Iwa
mikulu ? Shiku tombe uni ripe dju ya kaji mita fwanya. Ni kaji
yangu na ni l'Etat ndjo anapashwa ku dji occupé na miye. Mina
kulomba juste makuta ya transport. Kama ainako shina na
kingine kia kukufanishiya. »
[Le parquet n'a pas de voiture, renseignez-vous. Je peux bien vous
aider, mais pas jusqu'à dépenser de mon argent. Mettez-vous ma
place. Est-ce que vous pouvez effectuer ce trajet à pied ? Je ne vous
demande pas de me payer pour le fravail que je vais faire. C'est
mon travail et c'est l'Etat qui doit s'occuper de moi. Je vous
demande juste les frais de transport. A défaut de ce montant, je
vous assure qu'il m'est impossible de vous aider.]
Malgré la forme que l'huissier attribue à cette demande, la hauteur du montant exigé
dévoile la véritable nature de la somme demandée. La hauteur du montant alloué au
« transport » dépasse généralement le montant nécessaire au déplacement. Sa fixation
repose sur des critères tant subjectifs qu'objectifs.^^. Les discussions qui débouchent à sa
fixation permettent de dégager les éléments sur lesquels repose le calcul du montant à
allouer à l'huissier. Ce calcul prend en compte le prix du trajet allé et retour à effectuer.
Le trajet prend généralement comme point dedépart, le domicile^^ de l'huissier.
prix du trajet à parcourir, le standing de vie du bénéficiaire du service.
98 Pour la plupart d'entre eux, les auxiliaires du parquet habitent dans des communes périphériques abritant
les classes démunies. Fixer le point de départ au lieu où habite l'huissier entraîne en effet l'extension du
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Excepté les cas d'urgence nécessitant l'intervention immédiate de l'huissier, nous notons
que ce dernier exécute cegenre d'activités aux premières heures dela journée.
«Très tôt c'est mieux. A cette heure^^ [présentement], c'est
difficile de trouver quelqu'un chez lui. Il faut y aller avant
qu'il ne quitte [son domicile] »
exphque plus tard l'huissier Kaboto à un usager au cours de la discussion qui débouche
sur la fixation du montant à lui allouer à titre des « frais de transport ».
Par rapport au moment fixé, son choix repose probablement surdeux raisons principales :
premièrement, réaliser cette tâche aux heures du matin assure à l'huissier les conditions
du succès de sa mission.^°° Rencontrer physiquement le destinataire de l'acte procure à
l'huissier la possibilité d'exiger également de ce dernier le paiement des « frais de
transport ». Deuxièmement, exécuter cette tâche aux premières heures de la journée
permet à ce dernier de ne pas manquer les avantages^°^ qu'il tire du seul fait d'êfre sur le
lieu de travail. A côté de ces premiers critères se trouvent d'autres critères de nature
subjective. C'est notamment le cas du statut de celui à qui profite en définitive la
réalisation de la tâche. Ces critères touchent aux apparences extérieures du
« bénéficiaire». Plus l'initiateur de la demande paraît riche, plus le montant qui lui est
demandé est élevé. Pour le même trajet à parcourir, nous avons noté la variation du
montant exigé par l'huissier. A certains, c'est le prix ordinaire du transport en commun
qui est exigé et à d'autres c'est le prix d'une course en taxi.
S'il prend la désignation du prix de transport, cette désignation sert à couvrir une
véritable rémunération queperçoit l'huissier en confre partiede la tâcheà accomplir.
trajet à parcourir. Plus la distance est longue plus considérables seront les frais à lui allouer. A un autre
niveau, le fait de fixer le point de départ à son domicile, assure à l'huissier le prix du trajet matinal et
quotidien qu'il parcourt de son lieud'habitation vers son lieu de travail.
LA scène se déroule à 13 heures.
L'huissier a toutes les chances d'appréhender la personne convoquée avant que celle-ci ne quitte son
lieu d'habitation.
Lorsque la personne convoqué est présente à son domicile, l'huissier ne rate donc pas les possibilités
d'exécuter les autres actes de procédure et par là, de recevoir de la personne convoquée d'autres « frais de
transport ».
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2. L'officier dïi mimistère public dams le développement de la pratique du
« transport »
La part de l'officier du ministère public au développement de cette pratique est très
significative. En effet, l'huissier dépend de l'officier du ministère qui le commet
régulièrement aux tâches tant juridictionnelles qu'administratives. Puisque ce n'est pas
l'usager du parquet qui confie à l'huissier la tâche à accomplir, comment alors
comprendre que l'huissier puisse s'adresser à l'usager en heu et place du magistrat du
parquet ? Cette situation est justifiée par le rôle que joue l'officier du ministère public
dans la réalisation de cettepratique. Pour des raisons qui lui sont propres, le magistrat du
parquet a l'habitude de faciliter un hen direct entre l'usager ou son avocat et l'huissier.
Ainsi, toutes les fois qu'il est nécessaire de lancer une invitation, une convocation ou un
mandat, nous constatons que c'est l'officier du ministère public qui prend l'initiative
d'annoncer en des termes relativement clairs les modalités et conditions de son exécution.
Dans le dossier Fofo, le magistrat Pwati explique à l'usager Kaku.
«Je vais faire venir le monsieur. Je l'invite à se présenter
demain à mon bureau. Dès que je l'aurai écouté, c 'est alors queje
verrai quelle position adopter. Pour l'instant, je vais vous
demander de prévoir de quoi motiver ceux qui vont déposer la
convocation. Juste un transportpour eux... »
Lorsqu'il n'y a pas des tâches à accomplir ce qui implique l'absence de l'argent de
« transport », c'est l'officier du ministère public qui se charge lui-même de fournir à
l'huissier des avantages financiers. « Du pain pour les enfants », « les feuilles de manioc
pour les enfants »^°^, «à apporter aux enfants », «le thé pour les enfants », «pour le
transport », sont les différentes désignations que prend la somme que le magistrat du
parquet procure à l'huissier. Ces désignations ne sont en définitive qu'une forme déguisée
de rémunération qui compense soit le défaut de rémunération des huissiers non reconnus
par le pouvoir étatique, soit la modicité de la rémunération pour ceux des huissiers dotés
d'un statut. La représentation de type «parental » qu'a l'officier du ministère public à
l'égard de l'huissier le conduit certainement à attribuer un caractère philanthropique aux
Les feuilles de manioc sont un légume prisé par un grand nombre des familles lushoises. Ce légume a
doimé son nom à plusieurs activités exécutées dans le cadre de la débrouille. C'est ainsi qu'en lieu et place
du terme « de quoi nourrir la famille », on utilise l'expression « les feuilles de maniocs poxu- les enfants ».
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avantages qu'il procure à cedernier. Cela n'est certainement pas inexact, mais au-delà de
cette philanthropie se trouve une stratégie qui assure une collaboration.
Lors des nos multiples conversations, le magistrat Pwati nous livre ses impressions au
sujet de papa Mubi (un huissier).
« Monfrère, regarde ce vieux papa. Il a l'âge de mon père voire
celui du grand frère à mon père. Normalement il ne doit plus
travailler. Il doit se reposer parce qu'il est fatigué. Moi j'ai
plusieurs possibilités d'avoir de l'argent. Ma femme travaille, et
avec Mbudi ^^^nous espérons respirer un peu. Mais lui ! Comment
vit-il ? Tu sais qu 'il a plus de neuf enfants. Je me dis toujours que
si c 'était mon père, quelqu 'un d'autre s'occuperaitpeut être de lui.
Pourquoi m'empêcher de le faire envers le père d'un autre ? Je
pense à tout ce qu'il a eu comme problème de santé et je me dis
qu 'ilfaut carrément l'aider. Je lui ai déjà demandé departir et me
laisser parce qu 'il doit se reposer et revenir demain. Il me dit qu 'il
nepeut pas me laisser seul ici. Il préfère être rassuré de mesavoir
parti d'ici en toute sécurité [rire]. Entre lui et moi, qui peut
sécuriser l'autre ? [rire] Mais qu'est ce que tu veuxmonfrère. On
fait ce que l'on peut. On partage le peu que l'on peut avoir. La
bénédiction de Dieu vient de ces petites choses. Pour moi c'est
comme un père. Je fais ce queje peuxfaire pour lui. Et puis il est
très respectueux ce papa. Dans le temps, il était très dynamique,
maintenant il est affaibli par la maladie. »
La conversation d'où nous tirons cet extrait a été suscitée par une conversation entre les
magistrats Pwati et Kalonda. Dès le premier jour passé au sein de leur cabinet nous
avions en effet assisté à une conversation entre eux qui nous a permis de prendre
conscience de la particularité des rapports et des échanges entre ces deux acteurs. Situons
le contexte avant de reproduire un autre extrait de cette conversation.
Les accords signés entre le gouvernement et les syndicats envue d'augmenter le salaire des agents de la
fonction publique.
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II est 15 heures 30, heure d'arrêt de travail pour la plupart d'agents de la fonction
publique. De l'intérieur du bureau où nous nous trouvons, nous entendons une vive
conversation parmi les huissiers se trouvant dans le couloir où se trouve leur poste de
travail. Les bruits qu'ils produisent à l'extérieur est bizarrement et subitement intense et
excède le seuil normal. Depuis notre arrivée dans ce bureau, nous percevions déjà les
conversations entre ces acteurs mais pas avec une aussi forte intensité. Face à cette
brusque intensification, s'engage un dialogue entre l'OMP Pwati et son collègue
Kalonda.
OMP Pwati : « Tu entends dehors ? »
[Les conversations entre les huissiers.]
OMP Kalonda : « Oui, il est temps [de rentrer à la maison].
C'est un message codé. Bon que veux-tu mon cher, on doit
les gérer. Mais aujourd 'hui moije n 'ai rien,je ne sais pas
si tupeux à ton niveaufaire quelque chose. »
OMP Pwati ; « Si c 'est maman Kapita, je sais qu 'aussi
longtemps queje serai là, elle n 'entrera pas ici. Hier je
l'ai dépannée. »
OMP Kalonda : « Mais c 'est elle quifait beaucoup de bruit
non ? »
OMP Pwati « Oui, je sais pourquoi. C'estpour te rappeler qu 'elle
est dehors. Tu comprends quandje te dis que c 'est un
message codé ? Aujourd'hui c 'est le ... »
Leur conversation est interrompue par l'entrée dans le bureau de Papa Mubi, Pendant
quelques secondes, il se tient silencieux devant la porte jusqu'à ce que le magistrat Pwati
lui adresse la parole.
OMP Pwati : « Ouipapa Mubi, ni mwendo déjà ? »
[Oui papa Mubi, c'est le départ déjà ?]
Papa Mubi ; « Ndiyo chef, paka kama una sema que ni tshunge »
[Oui chef, à moins que vous me demandiez d'attendre.]
OMP Pwati: <r Apana akuna kingine kya kufwanya. Muzuri kesho.»
[Non, il y a rien d'autre à faire. Ok à demain alors.]
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Papa Mubi : «Mais chef, niko KO. Mambo mirikuonesha ya batoto
amuku ni djibu »
[Mais chef je suis KO. Le dossier des enfants, cvous ne m'avez pas
répondu jusque-là.]
OMP Pwati: « Shina kintu ko. Beba ripa transport tut a angariya
ile ingine kesho »
[Je n'ai rien aujourd'hui. (Il lui tend un billet de cinq cents francs
congolais). Paie ton transport, le reste on voit demain.]
Lorsqu'il quitte la salle, les deux magistrats poursuivent leur conversation.
OMP Pwati : « [Rire] Je pressentais que c 'est lui qui allait venir
parce ce matin il m'a dit qu 'il avait desproblèmes. Ses
enfants étaient chassés de l'école pour nonpaiement des
frais scolaires. »
OMP Kalonda : « C'est quand même un papa bien, moi je
l'assiste souvent. »
Comme on le voit bien, la complexité des interactions découle tant des contraintes
d'ordre organisationnel que des éléments d'ordre culturel favorisant l'émergence des
pratiques des acteurs.
Quoique doté d'un pouvoir considérable qui le place en position de force devant
l'huissier, le magistrat du parquet est en effet tenu de ne pas ignorer la présence et le rôle
combien important de l'huissier. En effet, par les pratiques que nous voyons aux points
suivants, l'huissier peut se constituer en obstacle aux tâches de l'officier du ministère
public. Ces pratiques tempèrent la subordination existant entre ces deux acteurs. Grâce à
celles-ci l'huissier peut en effet rendre la tâche difficile à l'officier du ministère public.
C'est en vue d'éviter ces difficultés que par anticipation il procède à ces « dons ». Nous
traitons principalement de trois pratiques : celles des « missions fictives », du
« marchandagedes actes de procédureainsi que de leur « inexécution ».
3. Les « missioms fictives » de l'hiiiissier
Au cours des multiples moments d'attentes dans les couloirs du parquet, nous avons
assisté parfois de manière fortuite à des petites conversations entre une diversité
d'acteurs. L'extrait que nous rapportons résulte d'une observation faite au cours de ces
moments. Sont imphqués dans cet extrait, l'huissier (papa Mwitwa), un avocat (Konko)
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et son client (Tshebe). Avant de dire en quoi l'huissier se livre à une activité « fictive »
nous rapportons les faits tels qu'ils se déroulent.
Konko pose la questionà Papa Mwitwa qui depuis quelques instants discuteavecTshebe.
Konko : « Uko nani ?» [Qui êtes vous ?].
Papa Mwitwa : « Ni dju ya nini ? Uko mugeni uku ? Muni
angariyeni uyu muntu ! Ni miye ndjo ule uko nauliza iyi
question ? »
[Pourquoi ? Tu es un nouveau ici ? Voyez-moi ce monsieur ? C'est
à moi que vous posez une telle question ?]
Konko : « C'est mon client mi na pashwa kudjuwa dju yanini uta
musumburisha mu ile ton uko na beba... »
[C'est mon client, J'ai le droit de savoir à quel titre vous lui
parlez sous ce ton-là.]
Papa Mwitwa: «Polepole na miye. Uko commerçant fwanya
mamboyako. Uniatche nifanye na miyeyangu mambo. »
[Pas si vite avec moi. Tu es un commerçant, moi également. Fais
ton travail et laisse-moi faire le mien.]
Bondo (un autre avocat) de passage entend ces propos. Il s'arrête et s'adresse à Papa
Mwitwa.
Bondo : « Chiye ndjo baie uko na sema tu nakuya ba
commerçant ?
[Tu nous traites nous de commerçant ?]
Papa Mwitwa : « Niko na onesha ndjo mwenzenu uyu. Ashini
famiye ! Unayiona tu ile mambo normal ? Ashi ni djuwe
miye. Ye uyu ashini djuwe miye [rire], Shiumu
oneshe ? Niko mwan zamani. Niko doyen apa. Mwanze
kuba oneshakafwashi ya muntu na muntu uku kuparquet. »
[Je parle à votre ami que voici. Il prétend ne pas me connaître.
Vous trouvez ça normal ? Il ne me coimaît pas. Lui, il ne me
connaît pas [rire]. Dis-le-lui. Je suis un ancien ici. Je suis un doyen
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ici. [Il parle en se dormant quelques coups de poing sur la
poitrine]. Prenez le temps de leur dire qui sommes-nous ici.'®"^]
Tout en s'éloignant du groupe Bondo lance cette phrase :
« Confrère c 'est un ancien ici. Il travaille ici depuis très longtemps.
C'est unpapa bien. Entendez-vous. »
Konko : «Ce n'est pas pour cette raison pour qu'il peut
s'adresser à nous sur ce ton-là. »
Papa Mwitwa : «Miye kama niko na tumika mina pendaka que
muntuyote akuweà l'aise kisha mamho ishe bien. Kama
niko na mandat ; mi natafutaka mbele kupatana na avocat
wa accusé.
[Il interrompt son discours un moment et salue un monsieur
de passage par là, puis poursuit.]
Ni shefu yangu. Eko naona vile niko na tumika. Angariya,
tusikilizene tu na tuishe iyi mambo apa kwashi benyewe. Tu
sikilizane kisha ende Iwake. Anipe tu ka 200 dollard na mita
atcha ile mambo. Léo ni vendredi. Kama anaenda kumuona
magistrat, ata mueka mbele ndani. Ita kuya mambo ya
lundi. Miye mina djuwa vile mambo ina fwanshikaka uku.
Aina vile maitre. Mina weza kukufundisha vile binekalaka
uku.
[Lorsque je travaille, je préfère que tout le monde soit à l'aise et
que les choses se passent bien. Quand j'ai un mandat, je cherche
avant tout à établir un contact avec l'avocat de la personne. » [Il
interrompt son discours pour saluer un magistrat du parquet qui
passe par là.] « Bonjour chef » puis il poursuit « Tu vois ? C'est
mon chef Tu vois bien qu'il m'a vu. Il sait que je travaille. Ecoute
monsieur, [il se retourne vers Tshebe] qu'on s'entende seulement et
on termine cette affaire ici et entre nous. [Il se tourne vers Bondo].
Qu'on s'entende et qu'il s'en aille. S'il me donne un petit montant
de 200 dollars, je laisse cette affaire. C'est vendredi aujourd'hui.
' Pourdirequelest le statut et l'expérience de chaque agent auparquet.
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S'il va chez le magistrat, il va d'abord le mettre dedans^°^. Ca sera
un problème qui ne sera traité que le lundi. Moi je connais
comment les dossiers commencent et se terminent ici. N'est ce pas
maître ? [Il pose sa question en fixant Konko du regard et poursuit].
Je peux t'apprendre comment ça marche ici »
«Papa Mwitwa kama usha kulewa wende ukalale. Kukaji aina
fwashi ya kuya mwenyekulewa. »
[Si tu es ivre va dormir, on ne vient pas s'enivrer au travail]
Lance le magistrat que Papa Mwika venait de saluer. Papa Mwika se tait un instant. Un
peu désemparépar la déclarationdu magistrat, il ne rétorque pas et se décide de
poursuivre son propos sans répondre aux propos que lui lance le magistrat.]
Papa Mwitwa .• [S'adresse cette fois-ci en firançais]
« Tu vois, c 'est le procureur c 'est mon chef. Il me voit et
entend tout ce que je dis ici. »
[Il achève sa phrase par un rire extériorisant l'embarras dans lequel
le place la remarque que vient de lui adresser le magistrat car il est
effectivement ivre.]
[Fortifié par les propos du magistrat, Konko revient à la charge]
Konko : « J'ai besoin de voir le mandat qui a été lancé contre mon
client. Vous nous donnez ce mandat et puis on voit le
magistrat qui l'a lancé point c'est tout. Vous avez déjà fait
votre travail. Nous sommesdéjà là. Indiquez-nous devant quel
magistrat nous allons nous présenter. »
Papa Mwitwa tire alors Tshebe à côté. Ils s'éloignent de plus ou moins trois à quatre
mètres de Konko l'avocat. Pendant que Mwitwa et Tshebe parlent le dos tourné à Konko,
un monsieur qui a assisté à la scène depuis le début s'approche de Konko et lui chuchote
quelques mots à l'oreille. Papa Mwikwa et monsieur Tshebe ne perçoivent pas ce qui
vient de se passer entre Konko et l'inconnu. Aussitôt l'inconnu parti, Konko interpelle
Tshebe son client.
Konko .• « Mais Monsieur Tshebe que voulez-vous faire ? »
Ni Tshebe ni Papa Mwitwa ne répondent à cette question. Par contre, Tshebe semble de
plus en plus s'accrocher à ce que lui raconte Papa Mwitwa.]
Terme utilisé pour désigner le fait de placer quelqu'un en détention.
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PapaMwitwa ; « Toi tu me donnes le montant que tu devais donner
à ce monsieur-là et c 'est tout. Tu rentres travailler. »
Ne pouvant plus supporter d'assister de manière impuissante à cette scène, Konko
s'interpose presque de manière violente.
Konko : «Non Monsieur Tshebe, venez d'abord. »
[Mwitwa s'interpose tout en l'empêchant d'approcher
Tshebe.] «Apana umuatshe quand même ni client wangu ? »
[Non laissez-le, c'est quand même mon client non ?]
Papa Mwitwa : « Quel client ? Weye uko na client apa ? »
[Toi tu as un client ici ?]
Konko : « Nous sommes venus répondre au mandat lancé par le
magistrat Tunous montres le mandat et nous voyons le
magistrat, point c 'est tout. »
Tshebe, qui jusque-là était silencieux, se décide maintenant à prendre la parole.
Tshebe : « Miye Iwangu mishi pende mamba s'il y a moyen ya
kutengenezan tu tengeneze. »
[Moije ne veuxpas deproblème. S'ily a moyen d'arranger cela.]
Il prononce cesparoles surun ton d'inquiétude. Il semble accorder plusde crédit à ce que
lui dit papa Mwitwa. Cette confiance devenue perceptible suscite une vive inquiétude
dans le chef de l'avocat (Konko) qui l'interrompt avant qu'il n'achève sa phrase. Il tente
de calmer son client qui semble paniquer.
Konko : « Mr. Tshebe, venez nous allons parler un peu. » [Ils
s'écartent à leur tour de Mwitwa et Konko s'adresse à
Tshebe en ces termes. « Vous savez, lorsque vous êtes
convoqué ici, il nefaut jamaispaniquer. Si vous paniquez,
vous allez dépenser beaucoup d'argent inutilement. Vous
savez que cepapa n 'a pas de mandat ? C'est l'autre là
qui vientde me le dire. [Il pointe du doigt le monsieur qui
venait de lui adresser quelques mots à l'oreille.] Il m'a dit que
c 'est dans ses habitudes [les habitudes de Mwitwa].
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Laissez-moi régler avec lui. C'est pour cette raison queje
suis votre avocat. Laissez-moi l'amener au bout de son
jeu. »
Tshebe : (T Oui, je ne comprends pas aussi cet homme. »
Konko : <r Vous a-t-il montré le mandat en question ? »
Tshebe : «Non, c'est seulement lorsque nous sommes arrivés ici
au parquet qu 'il me l'a montré. Tu as lu ton nom sur ce
document. Il l'a fait très rapidement et je n'ai pas eu la
possibilité de lire »
Konko : << On lui demande pour la dernière fois. S'il ne donnepas
moi je vais voir au secrétariat, peut-être que je vais trouver
quelques renseignements».
Pendant qu'ils discutaient, Konko et son client Tshebe ne se sont pas aperçus que
Mwitwa venait de s'éclipser.
Konko : « Mais ou est-il ? H était là non ? Mais c 'est drôle ça. Tu
vois que j'avais raison. L'autre là [l'inconnu qui venait de
lui souffler quelque chose à l'oreille] m'a tout expliqué.
C'est dans ses habitudes d'exploiter les gens. Il vient te
faire peur et comme ça toi tu lui donne l'argent. Je nepeux
pas comprendre l Si c 'est le dossier de planches, on avait
promis de venirpayer à la fin du mois non ? Mais comment
le même magistratpeut encore vous convoquer ? Un
mandat ? Vous comprenezpourquoi il ne vous a pas
donné le mandat en question ? C'est unfaux. Vous avez
bien lu votre nom sur le mandat. »
Tshebe : « Je t'ai dit qu'il ne m'a pas permis dé bien voir »
Konko ; « Il ne faut jamais paniquer ici. « Donnez-moi un petit
montant de deux cents dollars ». Il est très courageux ce
papa. C'est possible que même le nom qui est sur le
mandat soit celui d'une autre personne. »
Cet extrait d'entretien témoigne du développement par les huissiers, de cette pratique qui
consiste à occasionner une mission dans le but de terroriser le renvoyé ou le
-ni-
«justiciable» afin de lui soutirer de l'argent. Le cas de Papa Mwitwa peut s'analyser
sous la forme d'une mission fictive. Les explications que fournit Konko à l'un de ses
collègues de passage en ce lieu nous ont réellement permis de saisir la portée de la
discussion qui venait d'avoir lieu. Des explications de Konko, il ressort qu'au moment ou
se déroule cette discussion, Papa Mwitwa ne dispose d'aucun mandat lancé contre
Tshebe. Il a voulu instrumentaliser une affaire d'abus de confiance dans laquelle Tshebe
était impliqué. A l'époque. Papa Mwikwa avait été chargé d'exécuter une convocation
lancée contre Tshebe. Ce dernier s'était déjà présenté chez le magistrat du parquet. Lors
de cette présentation, un arrangement avait été convenu entre Tshebe et son créancier.
Tshebe devait verser la somme convenue entre les mains de l'officier du ministère public,
à charge pour ce dernier de la remettre au créancier deTshebe. S'apercevant que Tshebe
est un peureux, Mwitwa a alors conçu un plan destiné à lui soutirer de l'argent en
exploitant la peur que manifeste Tshebe. Pour y arriver Papa Mwitwa a résolu de
procéder par un « mandat fictif ».
4. La pratique dm « marchandage d'acte » de procédure
Cette pratique du mandat fictif révèle l'existence d'une autre pratique : celle du
«marchandage de l'inexécution des actes ». Elle peut s'analyser comme une pratique
consistant à la « vente d'un acte de procédure ».
Les huissiers du parquet qui reçoivent de l'officier du ministère public la charge
d'exécuter un mandat d'amener, de déposer une invitation ou une convocation, se livrent
parfois au marchandage de la tâche qui leur est confiée. Ce marchandage consiste dans le
fait de recevoir de la personne invitée mais surtout contre laquelle le mandat a été lancé,
une sorome d'argent en contrepartie de l'inexécution dudit mandat. Très concrètement,
l'huissier chargé d'exécuter un mandat d'amener, se présente au domicile de la persoime
contre qui le mandat a été lancé. Mais au lieu de l'exécuter, c'est-à-dire de se saisir de la
personne et de la conduire devant le magistrat du parquet comme d'usage, sur sa propre
initiative ou celle de la personne à interpeller, l'huissier s'abstient d'exécuter le mandat.
En contrepartie de cette inexécution, il reçoit du destinataire du mandat un somme
d'argent. Comme dans le cas sus évoqué^°^, cette somme d'argent prend plusieurs noms :
« Une bière», « les firais de transport ». La conversation entre le magistrat du parquet
Kalondaet sa collègueLushukaconfirme l'existence de cette pratique ;
106 La « pratique du transport ».
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OMP Lushuka : {<: Tu recommences avec ton type là [l'huissier
Kaboto] ? Papa Kaboto n'est pas sérieux. Il va faire
marcher le monsieur inutilement. J'espère que tu n'as pas
oublié ce qu 'il afait à Pwati lafois passée.»
OMP Kalonda : «Pas seulement à lui. A moi aussi il l'a fait [...JA
moi il l'afait plusieursfois. On lui offre une bière il oublie
le travail II rentre mainsvides. Quant à Papa Mubi il est
efficace et nejoue pas ce mauvaisjeu, mais il est lent.
Depuis sa maladie il ne travailleplus bien. Dans despays
sérieux, c 'est quelqu 'un qui mérite la retraite. »
OMP Lushuka : « Prends papa Ngongo, il est mieux que ton
type ici. Et puis ce monsieur qui attend dehors [l'usager
du quet] risque de dépenser beaucoup d'argent avec
tonpapa Kaboto là. Depuis l'autrefois, je ne leprends
plus. Je préfère papa Molongi. Il est sérieux et respecte
son travail. Il est plus rapide et efficace. D'ailleurs il
n 'estpas très exigeant comme ton type ici. Il
m'énerve.
Après s'être livré à une telle pratique, l'huissier invente toutes sortes de motifs pour
justifier l'inexécution du mandat. Au cours d'un compte-rendu que fait papa Kaboto à
l'OMP, une petite discussion s'engage entre les deux.
Papa Kaboto : Mes respects chef. Je viens de là, mais il semble
qu'il passe tout son temps au champ. C'est la période de la
récolte de maïs. Ces gens là ont l'habitude d'aller veiller
au champ afin d'empêcher le vol de la récolte.»
OMP Kalonda : « C'est où le champ en question ?»
Papa Kaboto -.«AH kilomètres [de la ville de Lubumbashi], mais
personne ne connaît l'endroit »
Ngongo, Mubi, Molongi et Kaboto sont tous huissiers. La conversation porte sur l'appréciation que fait
la magistrate Lushuka du travail qu'effectue Kaboto.
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OMP Kalonda : <c Même ses enfants ne connaissent pas
l'endroit ? »
PapaKaboto : « Ils sont toutpetits et vontà l'école.»
OMP Kalonda : « Très petits mais ils n 'habitent pas seuls quand
même ? Il n'y a pas une grande personne qui reste avec
euxpendant que lesparents sont au champ ? Nefût-ce
que pour veiller sur eux. »
Papa Kaboto : « Chef, même alors ce n 'estpas à pied queje vais
m'y rendre ? Au champ les véhicules n 'y vontpas ? »
OMP Kalonda ; « Comment le sais-tu ? N'y a t il pas de champ
sur la route de Likasi ? Bon d'accord laissons
tomber. »
L'explication que fournit Kaboto s'est plus tard avérée inexacte. L'usager du parquet
(Mulonza) initiateur de la plainte à l'origine du mandat est, trois jours plus tard, venu
infirmer les explications fournies par Kaboto.
OMP Kalonda : « C'est pour la suite de ton dossier là 7
J'espère que Papa Kaboto t'a tout expliqué ? »
Mulonza : « Il vient de me le dire, mais ce n 'est pas exact. Ma
jeune sœur habite non loin de chez ce monsieur. C'est
d'ailleurs à partir d'elle quej'ai connu ce monsieur. Elle m'a
confirmé qu'il est présent. Elle l'a vu hier et avant-
hier. Il lui a dit que le parquet ne lui faisait pas peur.
Qu'ellevienne me dire qu 'onse voie et qu 'on enparle. Si cette
proposition ne m'arrange pas que le parquet me remette
cet argent. Lui ne viendrajamais ici. Leproblème n 'a pas
commencé ici [au parquet]. Il ne va doncpas se terminer ici [au
parquet]. C'est sa femme qui cultive et qui est partie pour
le champ. Lui c 'est un commissionnaire, il ne va jamais
au champ. Tous cesjours ici, il estprésent. Il est chez lui et
ne quitte d'ailleurs pas le quartier ».
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OMP Kalonda : « Cela ne m'étonne pas. Papa Kaboto est souvent
comme ça. Bon vous repassezplus tard, je cherche
quelqu'un d'autre. Mais comme il est alerté il sera plus
prudent. Bon repassezplus tard onprend d'autres
stratégies pour l'arrêter. » [Il se tourne vers moi], (T Tu vois
ce qui se passe avec nos agents ici. Tu étais là avant-hier
quand il meracontait des salades ici ? Ho il est au champ.
Ils se sont déjà vus. Papa Kaboto l'a rencontré... »
Ces deux conversations mettent en lumière l'existence de cette pratique. Il est fort
probable que Papa Kaboto ait marchandé l'inexécution du mandat. Même s'il n'est pas
établi que dans ce cas précis Kaboto ne s'est pas livré à une telle pratique, cette scène
révèle l'existence de cette pratique. Il suffit d'ailleurs de se référer à une autre discussion
entre Papa Mwitwa, monsieur Tshebe et l'avocat Konko cité plus haut pour davantage
s'en convaincre.
En disant à Tshebe « Toi tu me donnes le montant que tu devais donner à ce monsieur
là »,
Papa Mwitwapropose en contrepartie à Tshebe, l'inexécution du mandat quoique dans le
cas d'espèce, il puisse s'agir d'un mandat fictif II le dit d'ailleurs clairement lorsqu'il
s'adresse à Konko l'avocat de Tshebe.
«... qu'on s'entende tout simplement. Qu'on termine cette ajfaire
entre nous. Qu 'on s'entende et qu 'il s'en aille ».
C'est en d'autres termes sans qu'il ne rencontre le magistrat qui l'aurait convoqué. Papa
Mwitwa se livre à un véritable travail de persuasion en épinglant le grand danger
qu'encourt Tshebe
« ... C'est vendredi aujourd'hui. S'il va chez le magistrat, il va
d'abord le mettre dedans[le placer en détention préventive]. Ca
sera un problème de lundi [un dossier qui ne sera traité que le
lundi. » [Ce qui suppose qu'il passerait inutilement deux jours au
cachot].
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Les propos des magistrats qui suivent confirment davantage l'existence decette pratique.
<•<- ... Ces gens [les huissiers du parquet] sont très rusés. Très
facilement ils te compliquent la vie et tu ne sais rienfaire. Si tu ne
t'y prends pas bien, tu risques de nejamais auditionner quelqu 'un.
Ils vont et s'arrangent là bas. De fois ils n 'y vont même pas, mais
viennent vous raconter des salades...Je trouve que c'est une
question de conscience professionnelle quifait défaut. C'est quand
même drôle de voir les gens agir ainsi. Quelque part je les
comprends. A leur place commentj'agirais ? »
Ces propos rejoignent ceux de l'officier du ministère public Pwati qui tout en dénonçant,
donne cependant les causes à l'origine de cettepratique.
<c ... [Ils ont l'habitude] de s'entendre avec les justiciables, on le
sait. N'importe quel magistrat sait que ça se passe ainsi. Je crois
qu 'on ne se pose pas la question de savoir pourquoi ils font ça.
C'est unefaçon pour eux de lutter contre la méchanceté, bon pas
vraiment méchanceté,... heu je dirais, le manque de sens
d'humanisme de certains collègues. Vous demandez à un vieux
papa d'aller vous déposer une convocation chez unjusticiable. Le
monsieur habite très loin, à la Ruashi par exemple. Comment
voulez vous que ce vieux papa se rendejusque-là. Sans oublier que
ce vieux papa doit rentrer le soir à la maison où toute la famille
l'attend. Je ne peux pas encourager ces habitudes, mais c 'est une
réponse que ces agents réservent à la cupidité de nos collègues. Si
c 'est mon père quifait un tel travail comment le traiterais-je ? Ils
ne se posent pas une telle question. Donne lui de quoi payer le
transport, soit bien avec lui et tu verras qu'il te rendra d'énormes
services. Mais l'homme reste l'homme. Tu peux tout faire mais
lorsqu'il veut tejouer un mauvais jeu, il ne réfléchit pas par deux
fois. La conscience professionnelle et l'éducation de base comptent
également. »
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Comme on peut le remarquer, ces pratiques auxquelles pourraient éventuellement s'en
ajouter d'autres, constituent des moyens qui peuvent placer l'officier du ministère dans
une impossibilité de travailler. Face à ces pratiques, comment l'OMP peut-il se saisir
d'un accusé ? On voit bien que ces pratiques réduisent sensiblement la marge de
manœuvre de l'officier du ministère public et rendent sa tâche difficile. C'est d'ailleurs,
comme nous le voyons plus loin, l'une des raisons à l'origine de l'étabHssement d'un
rapport du typepersonnel entre certains huissiers et les officiers du ministère public. Pour
se prémunir des désagréments provoqués par ces pratiques, l'on constate l'établissement
par certains d'un rapport du type intuitu personae conduisant certains magistrats à ne
solliciter que certains huissiers et pas d'autres. Nous y revenons sous peu.
Pour faire face au marchandage d'actes auquel se livre l'huissier, l'officier du ministère
public accorde à ce dernier certains avantages matériels. Il lui permet de se procurer de
l'argent en lui accordant la liberté de fixer le montant du «transport » qui, à un autre
niveau, peut s'analyser comme un « contrat d'exécution d'un acte de procédure».
Concrètement nous avons constaté ce qui suit : toutes les fois qu'il juge nécessaire de
lancer une invitation, une convocation ou un mandat d'amener, l'officier du ministère
public prend l'initiative d'indiquer à l'usager l'huissier à qui il compte attribuer la charge
de l'exécution. Le fait de lui indiquer l'exécutant de l'acte n'est pas sans motif Au-delà
de l'indication, l'officier du ministère public demande également à l'usager
« d'organiser » le moyen de déplacement de l'huissier. L'usager prend si nécessaire
l'initiative d'indiquer à l'huissier le domicile du renvoyé. Cela permet à ce dernier
d'évaluer les firais de déplacement au regard du trajet à parcourir. Entre les deux acteurs
s'engage une véritable discussion autour du montant à débourser par l'usager du parquet.
C'est ce résultat obtenu à l'issue de ces tractations que nous désignons sous le terme
« contrat d'exécution d'un acte de procédure » qui est une pratique d'usage au parquet. Il
arrive cependant que le prix du transport soit assuré par l'officier du ministère public en
personne.
Comme on peut s'en rendre compte, entre l'officier du ministère public et l'huissier
existe une variété des rapports. La complexité des rapports permet de comprendre le fait
que les huissiers puissent interférer dans une instruction dite criminelle. Nous avons en
effet constaté qu'à l'instar d'autres magistrats-collègue du magistrat instructeur-, les
huissiers se permettent d'interférer dans les instructions. Ils se livrent à des interventions
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en faveur des usagers ou des renvoyés. Dans les différents cas, nous avons noté quecette
intervention prend la forme implicite. Une simple présentation de la personne suffit pour
faire passer la demande. Les extraits qui suivent témoignent de cette intervention :
« [...] Chef, c'est mon fils. C'est chez son père qui est mon grand
108frère quej'aipassé pratiquement toute mon enfance[...] » ,
« C'est lejeune frère dont je vous ai parlé l'autre fois. Lui-même
va vous exposer ce problème [...] »,
«[...] Chef les deux dames que vous venez d'entendre sont mes
cousines. Cequ'elles vous expliquent est vrai. Les beauxparents de
la mince veulent tout simplement ravir les biens. Son mari est
décédé il y a deux ans. Il avait beaucoup de biens. Lesparents [du
défunt] ont voulu tout ravir à ma cousine. Nous nous sommes
battus, ils ont échoué. Maintenant ils veulent lui faire des
problèmes en disant qu'elle se prostitue et ne s'occupe plus des
enfants. Tout cela pour qu'ils prennent les enfants puis les
biens. Ces enfants ont bonne mine, il n'y a pas abandon de
famille.»
«Procureur, c'est ma nièce, elle est dehors. Dès que vous êtes
libre elle va vous soumettre ce problème-là. Ce type l'a beaucoup
fait souffrir. [...] »
Ces extraits véhiculent implicitement la demande que les huissiers formulent à l'intention
de l'officier du ministère public. On se rend ainsi compte qu'entre l'huissier et l'officier
duministère public, il existe unemultiplicité des rapports qui témoignent de la variété de
leurs identités et de l'absence de toute étanchéité entre celles-ci.
Il ne s'agit pas de son fils mais de son neveu. Neveu est une désignation qui prend souvent un sens
méprisant oudégradant. L'enfant d'un grand oupetit frère estunfils et non un neveu. Deplus enplus l'on
constate un usage progressif des termes cousin, neveu, nièce, oncle paternel, en lieu et place de frère, fils,
papa. D'ordinaire, le terme frère et indistinctement utilisé pour désigner le cousin, le frère consanguin voir
le voisin ou l'ami.
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§2. L'huissier et Fïisager- le renvoyé i un traitement qui dépend de Fapparemce
Entre l'huissier et les usagers ou les renvoyés on note également un type particulier
d'interactions. Il repose en effet sur des éléments qui donnent lieu à une différenciation
dans le traitement que l'huissier réserve à ceux-ci.
L'attitude de l'huissier dans ses interactions avec les renvoyés ou les usagers nous paraît
intéressante à examiner. Les acteurs qui fréquentent le parquet appartiennent à diverses
catégories sociales. Nous l'avons souligné plus haut, leurprésence auparquet estjustifiée
par plusieurs raisons dont certaines n'ont rien à voir avec les missions traditionnelles d'un
parquet. L'attitude qu'adoptent les huissiers à leur égard met en lumière l'existence d'une
différentiation dans le traitement qu'il réserve aux iins et aux autres. Elucidons cela par
l'un des multiples cas observés.
Nous sommes sous la véranda duparquet oùnous attendons le magistrat Pwati pournotre
première prise de contact. A notre gauche (à plus ou moins six mètres du lieu ou nous
nous situons), se trouve le groupe (Bamambo) composé d'un couple des personnes âgées
(papa Mwimpe et sa femme Maman Kintu), leurs enfants (trois jeunes gens dont l'âge
varie entre 28 et 35 ans), une dame (Kabaku) avoisinant la cinquantaine et l'huissier
Mukubwa qui tient papa Mwimpe à la main. Les trois jeunes gens supplient madame
Kabaku pour qu'elle retire sa plainte afin qu'ils tentent de retrouverKolosoy. Kolosoy est
un intermédiaire qui a facilité la conclusion du contrat de bail qui lie madame Kabaku et
papa Mwimpe. Commerçante de son état, Kabaku a été contactée par Kolosoy qui
agissait au nom et pour le comptede Mwimpe. Ayant perçu la garantie locative des mains
de Kabaku, Kolosoy disparaît dans la nature alors que Kabaku n'est toujours pas autorisé
à occuperle local loué. Kabakuse décide alors d'attraire Papa Mwimpe enjustice.
Kabaku « Mina patienté sana. Pa fwashi yangu mweye
mukupashwe ku itchika ata kiloko. Mûri ni laka sana mais
akuna kitu ata kimoya. Niko commerçante, muna djuwa
makuta ngapi ile franga muko nayo iripashwa kuni
rapporter kama miri yiweka mu marchandise ? »
[J'ai été très patiente et à ma place vous n'auriez jamais agi de la
sorte. Vous m'avez tellement fait des promesses sans aucune
réalisation. Je suis commerçante et vous ignorez le bénéfice que
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cette somme m'aurait rapporté si jamais je l'avais injectée dans les
marchandises.] rétorque-t-elle.
Pendant cetemps Mukulu l'huissier persuade le vieux Mwimpe dele suivre.
«• Ushi mukokote vile shini mzee mwenzako ? »
[Ne le tire pas comme cela, c'est ton ami vieux^°^],,lui dit maman
Kintu.
A côté du groupe Bamambo se trouve un autre groupe (Kisempia) composé de deux
dames et un monsieur. Tous les trois sont engagés dans une vive discussion. Entre le
groupe Kisempia et nous se trouve également une jeune fille d'une vingtaine d'années.
Entre nous et la jeune fille se trouve monsieur (Bwalia) qui lit un document. A notre
droite, à plus oumoins deux mètres de l'endroit oùnous sommes, se trouve un monsieur
(Kabwebu) habillé en costume de couleur grise. Et à côté de ce dernier se trouvent deux
autres messieurs habillés en tenue de service^ Les discussions et conversations entre
ces différents groupes provoquent une intensification des bruits dans couloir. Cette
situation suscite alors la réaction de Mwamba, un autre huissier, qui décide de venir
rappeler tout le monde à l'ordre.
« Muedeye mbari. Muendeye lua kule pardon. Marna tu tshofe,
chefu muende tshini ya maembe île. Apa nifashi ya kazi, muende
kule. He petit tenka l Wende lua kule ngambo ingine. Muna tafuta
kuweka nsoko apa ? Dis ! Wende na bantu yako mbari beko na
fwanya makele mingi apa, beko nauji ba magistrat. Maman
amushikiye. Mwebote kule. Mwebote tshini ya maembe kule. Uku
tuko natumika. Papa dju ya nini amupendake ku eshimiya kaji ya
benzenu ? Shi niko na sema que bantu boté batoke apa ? »
Bwalia : « Niko avocat »
[Déplacez-vous s'il vous plaît. Maman, avançons, chef, allez vous
mettre sous les manguiers. Ici c'est un lieu de travail, allez là-bas.
He ! Petit, bougez ! Allez de l'autre côté. Vous voulez transformer
ce lieu en un marché ? [Il se tourne vers son collègue Mukulu].
Expression utilisée pour insinuer l'appartenance des deux (l'huissier Mukulu et le vieux Mwimpe) et
personnes à une même génération tranche d'âge. «Vous êtes de la génération des vielles personnes vous
devez donc compatir à ce qui arrive à l'un ou à l'autre ».
Une sorte de combinaison pour maçon.
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Dis ! Amène tes gens loin d'ici. Ils font beaucoup de bruit par ici et
dérangent les magistrats.» [Il se tourne vers le groupeKisempia qui
semble tramer les pieds] « Maman n'avez vous pas compris ? Tout
le monde, là bas ! Tout le monde sous les manguiers, ici on
travaille.». [Il se tourne vers monsieur Bwalia qui est complètement
plongé dans sa lecture.] «Papa pourquoi vous ne pouvez pas
respecter le travail des autres ? Je viens de demander à tout le
monde de vider le lieu.]
Bwalia rétorque « Je suis un avocat ».
[Sans dire mot, l'huissier Mwamba se désintéresse subitement de
Bwalia et poursuit sa mission en s'adressant aux autres.]
Tout le monde vide le lieu mais curieusement à moi et à Kabwebu, monsieur Mwamba
n'a dit mot. Nous qui étions restés, ne faisions donc pas partie de ce « tout le monde ». Il
est probable qu'il nous ait confondus à des avocats. Pourtant, Bwalia, qui se trouvait sur
le lieu et à qui il prie de vider le lieu est effectivement un avocat. Nous nous sommes
directement aperçus que Bwalia était simplement habillé^ce qui n'était pas sans
incidence sur la réaction que l'huissier affiche à son endroit.
A plusieurs reprises nous avons assisté à des scènes analogues quoique sous des formes
diversifiées. C'est au niveau des points d'accès au parquet qu'on assiste firéquemment à
cette sélection des usagers et renvoyés par les huissiers. Les huissiers se postent aux deux
portes d'accès au parquet. Leur positionnement au sein du bâtiment abritant le parquet,
leur assure un contrôle de tout mouvement d'entrée et de sortie. Dès lors, il est difficile
pour les usagers et renvoyés d'accéder aux cabinets des magistrats sans être vus par les
huissiers. L'attitude de ces derniers à l'égard des usagers et renvoyés est très surprenante.
Nous constatons qu'à certaines personnes, les huissiers du parquet ne posent aucune
question. Ils autorisent leur entrée et sortie du bâtiment aussi souvent qu'ils le souhaitent
et sans aucune formalité. En revanche, à d'autres usagers et renvoyés c'est un traitement
différent qui leur est réservé. Leur présence dans les environs immédiats soulève une
réaction rapide des huissiers. Ainsi en cas d'absence du magistrat qui les a convoqués ou
avec qui ils ont un rendez-vous, c'est sous les manguiers ou hors des couloirs et véranda
111 En sandales, vêtu d'un pantalon jeans et d'une chemise en pagne.
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du parquet qu'ils doivent attendre. Les critères de cette sélection ne sont donc pas à
rechercher uniquement dans le statut des acteurs à soumettre au traitement. Il estvrai que
les professionnels du monde judiciaire tels les avocats et les défenseurs judiciaires
peuvent avoir un libre accès au parquet compte tenu de leur statut. Mais le statut ne
constitue pas le seul critère fondamental de distinction dans le traitement que l'huissier
réserve à ceux qui fréquentent le parquet. L'apparence extérieure, dont le lien au statut
n'est pas à exclure, lui sert davantage de base. Nous avons en effet observé qu'à un
monsieur habillé en costume, les huissiers ne posent aucune question. Au contraire, ils les
saluent avec plus de considération. Mais à ceux qui sont habillés de la manière la plus
simple voire délaissée, ils les soumettent à un petit interrogatoire avant de leur refuser ou
de leur autoriser l'accès. Il peut s'agir d'une question de sécurité, mais notons qu'il y a là
une certaine sélectivité fondée sur des critères purement subjectifs.
Ce constat se dégage des conversations que nous avons eues avec quelques avocats. L'un
d'eux raconte :
« Il y a des magistrats pas sérieux ici. Tu sais que lorsque nous
savons que notre client est convoqué ici, d'habitude nous nous
organisons pour qu'il n'entre pas directement en contact avec
l'officier du ministère public. Qu'il n'arrive pas ici. Nous venons
nous présenter à sa place. Si le magistrat insiste, nous lui
demandons de se débarrasser de montre, gourmette, chaînette,
boucle d'oreilles, téléphone. Qu'il prenne unpetit téléphonesimple
ou qu'il éteigne celui qu'il a et l'empoche. Qu'il s'habille
simplement point c'est tout. Si on se rend seulement compte que
votre client est une grosse légume, la caution ou les amendes à
payer serontproportionnelles à la taille du client. »
§3= Le mélange entre Vîntuîtupersonae, le rapport de force et de coopération
Entre l'officier du ministère public, l'accusé et le renvoyé se tisse également une variété
des rapports reposant tout autant sur les représentations des statuts respectifs des uns et
des autres, que sur la pluralité de leurs identités. Comme dans les cas précédents, ces
rapports sont à l'origine de certaines pratiques.
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a. Le rapport de force emtre Foffîder du mimistère public et l'usager et/oïi le
renvoyé
On assiste à un rapport de force entre l'officier du ministère public et l'usager et/ou le
renvoyé. Il tire sa source des représentations de l'officier du ministère public sur son
statut.
1. La représentation professionnelle du « maître de l'action publique »
La représentation que l'officier du ministère public a de lui-même est celle d'un agent
doté d'un important pouvoir de décision.
«...en tant que magistrat du parquet, c'est moi qui décide [...] Je
décide et je suis libre alors qu'en tant qu'avocat je ne suis pas
libre, c'est quelqu'un d'autre qui décide à votre [ma]place ».
Ces propos sont du magistrat Kalonda, un ancien avocat devenu magistrat du parquet. Ils
rejoignent ceux de la magistrate Lushuka. Un après-midi du mois de mars, deux jeunes
dames accompagnées d'un jeune homme pénètrent dans le bureau de la magistrate
Lushuka.
<r Tu na fwanya yetu yote abiendeke. Sa vile biko na bloqué mu
mutume bashi ku tribunal tuende tuka kombaniye ata kule. Au lieu
que abakiye mu cachot pashipo kudjuwa shiku kani ata toka, ni
muzuri ba mujugé dju tudjuwe bata mukatiya mashikungapi na tu
kuyefixer unefois pour toute. »
[Nous avons tenté tout ce qui était en notre pouvoir. Puisque tout
bloque, nous vous prions alors de fixer l'affaire devant le juge afin
que nous allions nous battre à son niveau. Au lieu qu'il reste en
détention sans savoir quand il pourra sortir, vaux mieux qu'il soit
jugé pour que nous soyons fixés une fois pour toutes.]
Le frère des deux dames se trouve en détention préventive pour coups et blessures depuis
plus de deux semaines. Elles ont sans succès tenté de lui obtenir une liberté provisoire.
Les propositions d'arrangement à l'amiable qu'elles ont initiées n'ont pas abouti, faute
d'une entente sur la hauteur des frais à allouer à la victime. Elles sollicitent alors que le
tribimal soit saisi et qu'il se prononce sur la culpabilité de leur firère. Les recherches
ultérieures sur le fonctioimement des cours et tribunaux pourraient certainement nous
éclairer sur les pratiques et stratégies que développent les acteurs dans leurs interactions
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avec les juges, greffiers, secrétaires... Il est probable que la demande formulée par les
deux dames obéisse à une logique particulière. En effet, il s'agit là du cas ou le renvoyé,
contrairement aux habitudes, réclame « d'être poursuivi en justice ». Nous pensons qu'il
existe certainement une rationalité derrière cette manière d'agir. En réaction à leur
demande, la magistrate Lushuka hausse subitement le ton et répond à leur préoccupation
en ces termes :
OMP Lushuka : « Madame ni miye ndjo magistrate aina
waye. Auwezi kunianesha que nifanye vile weye unapenda.
Miye ndjo mina weza kuku onesha ufanye vile minapenda.
Magistrat aina muntu wa kutsheza naye vile. Ni umu mu
Congo ndjo muko na ile mitshezo dju intshi aina bien.
Fwashi ingineauta nitshofeya. Mina sema que dossier
mitaipeleka pale mita isha kaji yangu. Aina weye
ndjo utanipatiya ordre. Wende mbele indje niko na kazi.
Papa Ngongo aba ba maman bashi ingiye tena kuni uji umu.
Niko na kaji.»
[Madame c'est moi la magistrate et non toi. Tu n'as pas le droit de
m'exiger ta volonté. C'est par contre à moi de t'obliger de faire ma
volonté. On ne se joue pas d'un magistrat. C'est ici au Congo que
vous vous jouez des magistrats. C'est à cause de la situation que
traverse le pays. Sous d'autres cieux, tu ne pourrais jamais
m'approcher. Je ne dépose le dossier qu'au moment ou j'aurai fini
mon travail. Allez dehors madame, je travaille. Papa Ngongo,
veille à ce que ces dames ne viennent plus me déranger. J'ai du
travail.]
Il se dégage de la réponse que la magistrate Lushuka réserve à ses deux interlocutrices, la
représentation de son statut de magistrat. Cela rejoint la définition qu'elle nous donne
d'un officier du ministère public.
«...Maître de l'action publique. Ca dit tout! N'est-ce pas
monsieur l'assistant ? Nous faisons partie des rares autorités du
pays disposant du pouvoir de limiter la liberté de mouvement des
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citoyens. Ce n'est pas peu de chose ça ? Le garant de l'exécution
des textes de lois. Mais ça ne veutpas dire que nous sommes au
dessus de la loi, non ! Je nepeuxpas tout me permettre... Mais je
peux arrêter même le chefde l'Etat. La loi me l'autorise.»
Cette représentation professionnelle tire sa source de la formation académique précédant
lavie professionnelle du magistrat du parquet. Il est eneffet formé pour assurer lerespect
des textes légaux qui lui confèrent d'importants pouvoirs dont l'exercice dans un contexte
congolais ne manque pas d'occasionner les déviations. Les magistrats se livrent en effet à
des pratiques qui ne font que très rarement l'objet d'un contrôle tant juridictionnel
qu'administratif comme le témoigne les propos de l'OMP Kalonda et Lushuka.
OMP Kalonda: «Vous comprenez, ici [au parquet] il n'y pas
vraiment de contrôle. On ne contrôle pas ce que nous
faisons. Les dossiers classés sans suite, personne ne
contrôle leur régularité. A Mbuji Mayi par exemple,
avant de classer sans suite nous devions attendre l'avis
de la hiérarchie. C'est elle qui pouvait autoriser à
classer ou pas. Bon il faut comprendre, la taille de la
juridiction de Mbuji Mayi facilite le travail. Ici, il y a
beaucoup de dossiers. Il faudra attendre des mois pour
qu'on soit autorisé à classer. Certains de nos collègues
profitent donc de cette situation pour faire n'importe
quoi. »
OMP Lushuka : « Matata [le procureur au parquet de
Kolwezi] ne nous laissait jamais agir comme nous le
faisons ici. Là vous discuter avec lui avant de prendre une
décision. Vous devez le convaincre du bien fondé de votre
décision. Actuellement, il n'y a pas de contrôle. Chacun
fait ce qu'il veut. Il n'y a pas un contrôle. C'est seulement
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lorsque c'est un dossier très sensible''^ que tu vois les gens
vous suivre à la loupe. »
Le ministère public est doté d'un important pouvoir qui ne fait pas l'objet d'un contrôle
régulier et réel. Cela l'amène donc à outrepasser les limites de sesprérogatives et se livrer
à des pratiques qui, aux yeux de tout observateur et surtout des usagers et renvoyés, lui
confient le statut « d'intouchable ».
2. « L'Etat peut-il arrêter son ami l'Etat ? »
Vu par les usagers et renvoyés, surtout ceux qui ne sont pas informés sur le
fonctionnement des instances judiciaires, l'officier du ministère public apparaît comme
un «intouchable». Ils le désignent sous une expression swahih «bakubwa ya l'Etat»
[littéralement : les grands de l'Etat], que l'on pourrait interpréter comme « un grand au
sein de l'Etat » ou « un grand à la tête l'Etat », ou encore « une autorité étatique ». A
travers les expressions utilisées par les acteurs, il nous semble apercevoir quelque chose
qui va au-delà de la, simple distinction entre l'Etat et l'individu. On a l'impression d'une
sorte d'assimilation de l'individu - magistrat du parquet - à l'Etat en tant que structure
politique. Voici quelques expressions d'usage pour désigner l'officier du ministère
public. «Weye ndjo l'Etat » [C'est toi (l'officier du ministère public) l'Etat ; « (...) ndjo
pale tu ripenda kufikisha iyi mambo kuko weye l'Etat (...)» [C'est pourquoi, nous avons
jugé important de venir soumettre notre problème à toi l'Etat] ; « ...que weye l'Etat
atukabule, useme ni nani wa nkosa paile mambo » [que toi l'Etat tu nous départages, que
tu nous dises qui est fautif] ; « Sa vile ni mambo iri nipitiya, mirisikilizana na bakubwa
ya quartier dju ni ifikishe kuko l'état ye mwenyewe mwenye mambo akuye aihishe ».
[Puisque je me suis trouvé dans l'incapacité de résoudre ce problème, nous avons
convenu moi et le chef de quartier, de le soumettre à l'Etat qui doit lui-même le
résoudre]. Il s'agit ici d'une sorte d'assimilation de l'individu, officier du ministère
public, à l'Etat. Littéralement « Weye ndjo l'Etat » veut tout simplement dire « C'est toi
l'Etat ».
A propos de ces dossiers, Kilele Pene un ancien magistrat du parquet nous informe «La plupart des
Procureurs (de la République ou Généraux) ne se réfèrent à aucun système établi pour l'attribution des
dossiers : le système dit de la semaine ou le système de la distribution des affaires au fur et à mesure.
Certains chefs se choisissent «des petits de confiance» ou des magistrats de leurs tribus ou de leur
province à qui ils attribuent un nombre assez important de dossiers ou des dossiers importants au détriment
des autres » (Kilele Pene, 2006, 524).
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L'Etat dont il est question ici c'est la personne individu qu'est l'officier du ministère
public et non cette personne abstraite (morale du droit public). Il y a une sorte de
confLision d'identité : celle de l'Etat et celle de l'agent qui le représente, qui va au-delà
d'une simple incarnation. Le magistrat du parquet est l'Etat et non une incarnation de
celui-ci. Cette représentation soulève la question de la place et du rôle des abstractions
juridiques dans les pratiques et les représentations des acteurs au sein de la justice
congolaise. On voit bien que la représentation d'un Etat distinct des personnes physiques
qui l'animent n'a presque pas de place dans les représentations des usagers et renvoyés.
On est là devant une problématique qui nécessite un approfondissement par des travaux
ultérieurs.
Cette représentation d'« intouchable » se voit renforcée par le principe d'irresponsabilité
de l'officier du ministère public, ainsi que par les pratiques qui se développent en matière
de détention préventive et de traitement des dossiers. A propos de l'irresponsabilité de
l'officier du ministère public, il importe de noter qu'elle n'est pas absolue. La loi prévoit
justement des mécanismes de mise en mouvement de l'action pénale contre l'officier du
ministère public. Sauf qu'en pratique on a l'impression que cette irresponsabilité a
effectivement un caractère absolu compte tenu de la rareté des poursuites engagées contre
les magistrats du parquet. La représentation que l'usager et le renvoyé ont de l'officier du
ministère public : un acteur puissant et capable d'arrêter et de libérer à volonté repose
également sur l'immunité dont bénéficie cet acteur. Sur le plan du droit, il existe des
dispositions destinées à assurer à l'officier du ministère public une certaine garantie dans
l'exercice de sa profession. En sa qualité de mandaté, il accomplit sa profession au nom
et pour le compte de la République. Il ne doit donc pas engager sa responsabilité
personnelle chaque fois que les actes qu'il accomplit dans les limites des prérogatives qui
lui sont reconnues portent atteinte aux droits et libertés des citoyensDans le contexte
congolais actuel, le champ du bénéfice de ce privilège légal s'est, au plan pratique,
considérablement accru jusqu'à faire de l'officier du ministère public un véritable
«intouchable». C'est ainsi que même en agissant dans l'irrespect des prescriptions
légales, le magistrat du parquet n'est pratiquement pas inquiété. Il suffit de comptabiliser
le nombre des poursuites dirigées contre les magistrats du parquet pour s'en rendre
C'est le cas lorsqu'après avoir procédé à un placement sous mandat d'arrêt provisoire, il se révèle que
les faits à l'origine de cette mesure ne sont pas constitutifs d'une infraction.
-193-
compte. Ces éléments viennent donc forger cette représentation surl'officier duministère
public.
« L'Etat ne peut pas être arrêté par l'Etat» est une expression employée pour exprimer
l'impossibilité d'envisager les poursuites contre les agents dotés d'un pouvoir étatique.
D'où l'Etat « awezi kubamba mwenzake l'Etat » pour dire l'Etat ne peut pas arrêter son
collègue l'Etat. Si nous pouvons envisager l'hypothèse de l'arrestation de l'officier du
ministère public et de l'organisation d'un procès, on voit bien qu'en définitive, ce sont
ses collègues magistrats qui devront l'entendre et le juger. Or cela ressemblerait à une
auto-arrestation c'est-à-dire l'arrestation de l'officier du ministère public par lui-même,
acte qui relève d'un impensépour les usagers et renvoyés.
Cette représentation est à l'origine de l'étabhssement d'un rapport de subordination de
fait, entre l'officier du ministère publicet l'usager et/ou le renvoyé.
Les justiciables n'assistent cependant pas de manière passive à cette situation. Ceux qui
sont avertis, surtout ceux qui sont assistés par des avocats, développent des stratégies qui
rendent possible leur participation. Les différents cas des pontages sus-évoqués
constituent quelques-unes de ces stratégies.
« Mon magistrat ». « tom magistrat »
Des interactions entre acteurs, on note également le rôle important joué par l'intuitu
personae. Les relations qui s'établissent entre acteurs, reposent sur des éléments d'ordre
subjectif et de type interindividuel. En lieu et place de l'institution parquet, les acteurs
voient les individus (magistrats) auquels ils s'adrssent. Le statut de magistrat ou
d'huissier ne suffisent pas en eux-mêmes pour servirde base sur laquelle s'établissent les
rapports des acteurs. A ces critères s'ajoutent d'autres éléments qui, dureste, tiennent aux
subjectivités des acteurs tels que le hen de firatemité, d'amitié ou de simple connaissance,
l'efficacité dans l'exercice de ses attributions, le coportement... Ceci est à l'origine de la
fidélisation dans les rapports que les personnels du parquet entretiennent entre eux et
ceux qui les lient aux usagers et renvoyés. Concernant principalement l'officier du
ministère pubhc, nous constatons que ceux qui s'adressent à lui n'établissement pas de
distinction entre sa personne en tant qu'individu et sa personne entant que représentant
d'une institution étatique (le parquet). C'est plus en tant qu'individu qu'ils le perçoivent
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et s'adressent à lui. Sur le plan du droit, l'officier du ministère public est doté du pouvoir
nécessaire à l'exécution des missions dites d'intérêt général. En tant que tel, il est distinct
de l'individu (personne physique) exécutant d'une tâche publique. En cas de plainte, ce
n'est donc pas à lui, en tant qu'individu, qu'il importe de s'adresser mais à l'institution
parquet. Cette tentative de séparation relevant des abstractions juridiques n'a pas
d'impacts réels sur les pratiques observées.
Les rapports qui s'établissent entre les usagers et/ou renvoyés et l'officier du ministère
public ont pour soubassement « / 'intuitu personae », c'est-à-dire un rapport fondé sur des
éléments subjectifs propres aux acteurs. Dans le cas de l'officier du ministère public, les
usagers et renvoyés s'adressent à lui en tant qu'individu et pas n'importe lequel, mais
celui qu'ils connaissentdirectement ou par personne interposée.
Le caractère « intuitu personae » se conçoit mieux lorsqu'on prend en compte la voie
principale d'alimentation du magistrat en dossier qui est la plainte. Nous l'avons souligné
plus haut, la pratique fait que certaines plaintes sont directement adressées verbalement à
l'officier du ministère public qui prend le soin de les acter sous forme d'un procès verbal.
Le choix de l'OMP à saisir repose sur des critères qui tiennent à ses qualités ou aux Kens
directs ou indirects qui peuvent exister entre lui et ceux qui lui soumettent leurs
problèmes. Ainsi, il s'opère une sélection préalable à la saisine du parquet. Le rôle de
l'aiguilleur n'est pas à sous-estimer dans l'établissement de ce type de rapports. Il
participe en effet à l'orientation des justiciables, en fonction des critères subjectifs tels
que cela ressort des propos que Nkole (l'aiguilleur) adresse aux deux dames et à
Bwatsha'^"^.
1. Ij^intuitu personae dans les rapports emîre Poffîcier du mimistère public et
l'usager.
On le note bien dans le cas de Tatiana et Mukonkole,^^^ elle a orienté sa sœur vers un
officier du ministère public bien déterminé. De la conversation entre elle et le magistrat
Pwati elle déclare : « Je lui ai dit de vous voir ». « C'est pourquoi je suis venu vous voir »
Mukonkole connaît bien le magistrat Pwati, c'est pourquoi elle a orienté sa sœur vers ce
dernier. C'est par erreur que sa sœur s'est adressée au magistrat Toka. Au moment où elle
constate que Toka « complique » sa sœur Tatiana, elle est personnellement venue
Voir à ce sujet les informations que nous fournissons au paragraphe 3 de la section deux du deuxième
chapitre du titre II.
Voir à ce sujet l'extrait que nous rapportons au paragraphe 1 de la section 1 du chapitre sur les acteurs
(l'usager du parquet).
-195-
rencontrer le magistrat Pwati afin de l'impliquer dans le dénouement de la situation. La
réponse que Pwati réserve à la question que lui adresse Kalonda confirme davantage la
place deVintuitu personae dans le choix effectué parlajeune fille.
OMP Kalonda : « Alors ! Qu 'est-ce que tu as fais ? »
OMP Pwati: «J'ai demandé à Toka [magistrat qui instruit le
dossier]. Je lui ai demandé de limiter les dégâts. Mon
cher ce sont des enfants que je connais bien. Ils sont
orphelins de père et de mère. Leur papa a été notre
répétiteur.
Le cas de la maman Mbuyu, venue porter plainte devant la magistrate Lushuka, mérite
également d'être évoqué :
Maman Mbuyu ; « Maman minakuya kumiona ».
[Maman(magistrate) c'est vous que je suis venu voir].
OMP Lushuka : <•< Ni miyé ? Miuyu »
[C'est moi que vous cherchez ? Me voici].
Maman Mbuyu : « Niko na mambo ya kuku onesha »
[J'ai un problème à vous soumettre.]
OMP Lushuka: « Niko na kushikiya maman sema ».
[Je t'écoute maman, parle.]
Maman Mbuyu : « Mina kuya kumi onesha mu mwite ko semeki
yangu. Eko na ni menacé. »
[Je suis venue vous demander d'appeler mon beau frère afin qu'il
vous dise pourquoi il me menace.]
OMP Lushuka : « Asema anafwanya nini ? ».
[Qu'a-t-il fait ?]
Maman Mbujoi: « Asema ataniuwa ».
[Il me menace de morty
OMP Lushuka: « Asema nini ? » [que va-t- il faire ?]
Maman Mbuyu: « Ataniuwa » [Qu'il va me tuer]
L'OMP Lushuka éclate de rire.
Au point consacré aux acteurs impliqués dans la prise en charge des situations problématiques nous
revenons sur ce cas avec beaucoup plus de détails.
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Maman Mbujm : « Maman atcha kutcheka ni mambo ya nguvu
iyi »
[Arrêtez de rire s'il vous plaît. C'est une affaire grave]
OMP Lushuka: «Manbo ile unasema ndjo inani tchekesha. Kuku
uwa dju ya nini ? »
[C'est ce que tu me racontes qui me fait rire. Te tuer pour quelle
raison ?]
Maman Mbuyu: « Ndjo kile minasema mumwite akuye
amionesheyemwnyewe. Mishi djuwe kama tuko nafwiya
naye nini. »
[C'est pourquoi je vous prie de l'appeler. Qu'il vienne lui-même
vous le dire. Pour ma part, je ne comprends rien. Je ne connais pas
le mobile de ces menaces.]
OMP Lushuka .• « En tout cas miye apa mishina na temps umuone
magistrat mwingine ».
[En tout cas, personnellement je n'ai pas le temps. Voyez un.
autre magistrat].
Maman Mbuyu : « Mishi djuwe mwingine. Bari nionesha que
nikuye kuko weye ?»
[Je ne connais pas d'autres magistrats. Om m'a oriemtée vers
vous.]
OMP Lushuka ; « Kuko nani ? ».
[Qui t'a orienté vers moi ?]
Maman Mbujai:^ Mutumikiyo yenu shi inatshana ? Paka baie
bana kuyaka kusamba ndjo bana tuoneshaka que ule eko
bien ao apana. Mutoto yangu arifanya stage yake uke. Bantu
beko bamingi.»
[Votre manière de travailler diffère de celle des autres. C'est ceux
qwi viement comparaître devant vous qui mous informent sur
ce que vous êtes. Tel magistrat est un bon, tel autre ne l'est pas.
Mon fils a fait son stage ici. C'est lui qui m'a dit de vous voir. ]
Si, dans ses rapports avec les usagers, le magistrat du parquet ne peut pas choisir ses
partenaires, ceux-ci peuvent en effet se le permettre. Ce choix est lié aux qualités que
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chaque usager décèle directement ou indirectement chez le magistrat. L'entretien que
nous a offert le magistrat Kalonda l'illustre davantage.
OMP C: « Il y a des dossiers qui viennent de la police et passent
par le secrétariat puis chez leprocureur qui nous les répar
tit. C'est en fait lui qui centralise les différents dossiers et
les répartit entre nous. Nous le recevons aussi directement
des justiciable. Ce sont les gens eux-mêmes qui viennent nous
voir et nous soumettre leurs problèmes. Ils ont leurs propres
critères de choix. Nous recueillons leur plainte. Cette façon
d'agirprésente des avantages et des inconvénients. Les
genspeuvent aller voir un magistrat selon les critères tribaux,
ethniques et autres, ce qui peut avoir des dangers pour une
bonnejustice. Les magistrats risquent d'agir selon cette
appartenance tribale etfaire mal leur travail. [...]
L'inconvénient de cette manière réside dans le
fait que ce sont les critèresfamiliaux, amicaux,
tribaux qui vontparfois servir aux gens pour choisir
le magistrat...»
Le cas du commandant FAP que nous raconte le magistrat Kalonda''^ nous informe
davantage sur la place de l'intuitu personae dans les rapports qu'entretiennent les acteurs
impliqués dans la prise en charge des situations problématiques. L
On note que les acteurs se livrentà une activité de sélection d'autres acteurs aveclesquels
ils interagissent. Donc ce n'est pas le parquet qui est saisi, mais la personne du magistrat
qui se confond parfois à l'administration. Dans la situation du jeune Matthieu, le
magistrat Kalonda, le dit si bien. « Viens porter plainte chez moi, je vais t'aider. » Il va
jusqu'à nous donner les renseignements sur ses rapports avec le policier. «[...] j'ai
appelé un policier avec qui j^étais en bon terme, je lui ai dit « aide moi, il n 'a pas
d'argent [...] ».
On constate par là qu'il s'agit également d'un rapport fondé sur l'intuitu personae parce
qu'il n'a pas pris n'importe quel poUcier.
117 Voir, le §1, section III, du chapitre I, du titre IL
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2. « Occepe-toi de ton magistrat »
Dans cette activité qui consiste pour les acteurs à choisir les magistrats auprès de qui ils
vont adresser leurs demandes, on note l'émergence d'un discours traduisant parfaitement
cette individualisation dans le choix qu'ils opèrent. On assiste à une sorte
d'« appropriation » des magistrats par les acteurs. De la même manière qu'ils disent de
l'avocat « mon avocat», les usagers utilisent la même expression pour désigner le
magistrat. On assiste à ce genre de propos lors des discussions entre eux. Illustrons cela
par l'un des multiples cas que nous avonsnotés. Un incident (en swahili) :
Il s'agit des propos tenus par un Monsieur dont le jeune-frère est placé sous mandat
d'arrêt provisoire pour escroquerie. Il s'attaque à l'usager (initiateur de la plainte)
«Petit ushiwaziye que uko yulu ya loi ou bien ya bantu boté.
Urikuya kuona magistrat wako udji occuper na magistrat wako.
Una waziya que ata kifiya mule ?[...] »
[Petit, ne pense pas que tu es au dessus de la loi ou de tous ! Tu es
venu voir ton magistrat, occupe-toi de ton magistrat. Tu crois
qu 'il[le jeune frère en détention préventive] va mourir là bas ?
[...]]
Cette situation est probablement liée à la difficulté qu'éprouveraient les usagers et/ou
renvoyés dans l'établissement de la distinction entre les différentes catégories
professionnelles (avocats, magistrats du parquet, juges et greffiers). En effet, pour les
profanes, la distinction entre ces différentes catégories n'est pas aisée. Les signes
distinctifs de ces différentes catégories d'acteurs sont accolés aux toges noires que tous
portent. Cependant ces signes ne sont perceptibles que pour les initiés. Ainsi, il est
possible que leur rapport soit plus lié à la toge qu'à la spécificité de la profession exercée
par la persorme qui la porte (avocat ou magistrat). De la même manière qu'ils parlent de
l'avocat « ton avocat » ils ne trouvent aucun inconvénient à parler de « ton magistrat ».
Cela pourrait davantage s'expliquer par le fait que l'avocat tout comme le magistrat du
parquet sont choisis selon les critères qui font reposer leur rapport sur Vintuitu personae.
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3. Uintuitu personae entre FOMP et l'huissier
Même au niveau des magistrats, nous notons dans les rapports qu'ils entretiennent avec
les huissiers la prédominance de Vintuitu personae. Sans que cela ne soit fixé par les
règles de fonctionnement du parquet, on note cependant que les magistrats observés
travaillent chacun avec certains huissiers et ne recourent à d'autres huissiers qu'en cas de
force majeure. Cette situation ne doit pas être perçue comme spécifique aux parquetiers
observés. Il est tout à fait normal qu'au sein de toute organisation professionnelle, se
tissent des rapports de type particulier entre certains acteurs. Mais au regard de la rigueur
des règles sur lesquelles repose le fonctionnement des institutions judiciaires, ce type de
rapports suscite me certaine curiosité.
L'efficacité, la loyauté, le sérieux dans l'accomplissement des tâches, sont sûrement
quelques uns des critères sur lesquels repose la préférence qu'ont les OMP pour certains
huissiers. Nous l'avons évoqué plus haut, le marchandage autour des actes de procédure,
pratique que développent certains huissiers, place le magistrat du parquet dans une
impossibilité matérielle de travailler. Pour faire face à cela, il est tout à fait
compréhensible qu'il prenne en compte ces éléments dans le choix qu'il opère sur les
huissiers à commettre. Cela permet à l'OMP de se placer à l'abri des difficultés
auxquelles l'exposeraient certains huissiers. La conversation entre la magistrale Lushuka
et son collègue Kalonda que nous rapportons au point consacré à la pratique de
« marchandage d'acte de procédure » l'illustre davantage.
4. luHntuitupersonae et les huissiers entre eux
Entre huissiers, on note également cet intuitu personae. Parfois l'accomplissement des
tâches difficiles ou compliquées nécessite la présence de deux personnes. C'est
notamment le cas lorsque l'huissier doit exécuter un mandat d'amener dans les milieux
reculés de la ville ou ceux réputés « dangereux ». Des informations recueillies auprès des
huissiers, il apparaît que l'exécution de certains actes deprocédure estrendue difficile par
la solidarité entre les habitants des certains quartiers. Ceux-ci s'interposent lors de toute
exécution du mandat d'amener lancé contre l'un des leurs. En vue de faire face à ce genre
des pratiques, les huissiers s'abstiennent de travailler de manière individuelle. Celui qui
est y commis se fait accompagner d'un autre et cela pour parer à toute éventualité.
Parfois, ils s'organisent pour attirer la personne recherchée, hors de son quartier. Ils
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rattirent vers le centre de la ville et se mettent ainsi à l'abri des interventions des autres.
C'est donc par précaution qu'ils accompagnent mutuellement. L'huissier chargé de
l'exécution du mandat choisi parmi ses collègues un coéquipier. Ce choix repose sur des
critères subjectifs qui touchent à l'affinité entre le sélectionné et le sélectionneur, ce qui
est tout à fait normal. Entre les huissiers du parquet, cela leur permet d'accomplir les
tâches qui leur sont confiées et témoigne de l'existence d'un rapport de coopérations
entre eux. Le cas de Papa Mubi et Mbuta que nous rapportons nous révèle l'existence
d'un rapport du type intuitupersonne entre ces deux acteurs. Elle nous permet également
de voir jusqu'où peut aller ce rapport.
La scène se déroule dans les couloirs du parquet. Deux jeunes hommes accompagnés de
Papa Mbuta quittent l'un des multiples cabinets du parquet. Une fois dans le couloir,
Papa Mbuta prend la parole.
Papa Mbuta : « Ok mutchunge mbele. Tshofa ! Ni fwashi ya
mambo mingi kule. »
[Ok attendez » [De la main, il fait signe à Papa Mubi qui est à 20
mettre de lui], « approche non ! » lui dit-il. [Puis se retoume vers
les deux jeunes gens], « c'est un coin compliqué. » lance-t-il à ses
interlocuteurs. Au même moment Papa Mubi les rejoint. Papa
Mbuta poursuit.]
Papa Mbuta : «Ni ye ndjo mina tumikaka naye. Tuna tumikaka
pamoya. Mina penda tu discuter shibote pamoya. Kama
muna muona muna niona. Bon ndjo ho, beko na kazi ya
kutupatiya. Murisema anekalaka juste pa entrée ya
camps ? »
[C'est avec lui que je travaille. Nous travaillons ensemble. Je
préfère que l'on discute ensemble. Si vous le voyez, vous m'avez
vu. Bon c'est eux. Ils ont un travail à nous dormer. [Les
présentations étant faites. Papa Mbuta passe à l'objet de leur
conversation.] Vous avez dit qu'il habite juste à l'entrée du
camp ?]
L'un des deux jeunes gens .• «Hein mais apana tu pa entrée. Kama
ukonakuyiya lua mu centre ville ni lua... »
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[Oui, mais pas vraiment à l'entrée. Si tu viens du centre ville, c'est
du côté de ...]
Papa Mbuta .• « Tuta kwenda kumiilokota busubiyi sana. Una sema
eko na bibi ? »
[Nous irons le ramasser très tôt le matin. Tu as dit qu'il est
marié ?]
«Hum ! »
[Oui] répond le plus jeune.
Papa Mbuta .• « Kesho tuko na mulokota busubuyi unashikiya dit.
Unapashwa kulamuka busubuyi sana. Cinq heures tuna
paswha kuya déjà mu ville. »
[Demain nous le ramassons très tôt le matin. Tu comprends mon
cher ? Tu dois être très matinal. A cinq heures nous devons être
déjà en ville.]
Papa Mubi .• «hum hum tu tajwanya sa ile shiku »
[Oui oui, on fait comme l'autre fois.]
Papa Mbuta : « Shiye atuna na mambo. Kabumbu iko mu camps
yenu. Tu na pashwa kuendako busubuyi sana. »
[Nous n'avons pas de problème. La balle est dans votre camp.
Nous devons y aller très tôt le matin.]
« Munasema dje. Ina mipashwa ngapi ? »
[Que dites-vous ? Combien vous faut-il ?] dit le grand-frère.
Papa Mbuta : « 20 dollars. »
« Apana 20 iko mingi, mita mipa 10 dollars. »
[Non 20 c'est beaucoup, je vous donne 10 dollars] retorque le
grand frère.
Papa Mubi .• «10 dollars ? Mutafute bashi muntu mwingine
atuwezi ku tumika dju ya dix dollars. Muna bebaka taxi ?
Mu ruashi ti na mu katuba kuenda na kuridiaya est ce que
mutaweza kuripa dix dollars ya taxti mweye? Dju ya nini
amupendake kueshimiya kaji ya bengine ? »
[Alors trouver d'autres personnes, nous ne pouvons pas travailler
pour dix dollars. Vous prenez le taxi non ? Le frajet aller et retour
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de la Katuba à la Ruashi vous pouvez payer 10 dollars ? De la
Katuba Jusqu' à la Ruashi payer 10 allée et retours vous ?
Pourquoi vous ne voulez pas respecter le travail des autres ?
Personne parmi nous deux n'habite le centre ville. Lui habite la
Katuba, moi j'habite sur munua. Petit !il faut te mettre à la place
des autres. »
« Tuweke bashi 15 dollars »
[Mettons alors 15 dollars] dit le plus âgé.
Papa Mubi .• « Mi minenda. Niko na mambo ingine ya kufanya.
Kama weye utatumika dju ya ilefranga tumika
we mwenyewe. Mi minenda Iwangu. »
[Moi je pars. J'ai autre chose à faire. Si tu comptes travailler pour
ce montant-là tu peux y aller seul. Moi je ne pars pas.] H achève sa
phrase en quittant le groupe. Il est aussitôt interrompu par Papa
Mbuta
Papa Mbuta : « Mushiku shikiyake ! Dju yanini uko nenda ? Rudiya
mbele. Atuya isha, ashiya sema sauti yake ya mwinsho
unanza kwenda »
[Je ne te comprends pas ! Pourquoi tu pars ? Reviens d'abord. Nous
n'avons pas fini, il n'a pas dit son dernier mot et tu pars. »
« Ok tuta mipa ile 20 dollar akuna mambo ya kukokotana. »
[Ok, pas de problème, on vous donne les vingt dollars, il n'y a
aucune raison pour que nous nous tiraillons] dit le plus âgé qui fait
signe à son jeune frère de leur remettre les 20 dollars.]
Papa Mbuta : « Ok rendez vous apa na sa ya 9 heures »
[On se voit demain ici à 9 heures] souligne papa Mbuta à
l'intention de deux jeunes gens.
Papa uko makari ? Uko nashirika mbiyo alors que tuko batoto
yako »
[Papa vous êtes méchant ? Vous vous énervez très vite alors que
nous sommes tes enfants. »
Papa Mubi : «Apana mutotu yangu wemwenyewe angariya tu
distance. »
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[Fils, je comprends, mais tiens compte de la distance à parcourir.]
Aussitôt les jeunes gens partis, les deux huissiers se mettent au
partage de l'argent.
Papa Mubi : « Tuta fwanya dje ? Kuko tena dossier ya ule
maman wa mu kalubwe. Mais mu Ruashi unezi kwenda
we mwenyeye ? Mi mina wezikwenda mu kalubwe mi
moya. »
[Comment procédons-nous ? Il y a l'affaire de la maman qui habite
Kalubwe. Mais à la Ruashi tu peux y aller seul, non ? Moi je peux
aussi aller à Kalubwe seul.]
Papa Mbuta : «Ndjo vile unawaza ? »
[Tu trouves ?]
Papa Mubi : « Una shikiya boka ? Kumbi beba 15 (dollars) 5 uta
mupa policier kama kuko problème. D'ailleurs bureau ya
police iko karibu na misa. Kama una hésiter beba policier
moya mwende naye pamoya. »
[Tu aspeur? Tu prends alors 15 et tu me donnes 5. En cas de
problème problème tu vois un policier sur place pour qu'il t'aide.
Tu peux aussi lui donner 5 (dollars). D'ailleurs il y a un bureau de
police proche de l'église. Si tu hésites tu peux commencer par là.
Tu prends d'abord un policier et ensemble, vous y allez.]
Papa Mbuta : « Bon mita angariya. Changez ile bille ya dix,
beba cinq kisha unipe na miye cinq. Donc weye utenda
mukalubwe.»
[Je vais voir. Tu changes alors ce billet de dix dollars, tu prends
cinq et tu me donnes aussi cinq. Donc toi tu vas à Kalubwe?]
Papa Mubi : « Muziri mukalubwe minawezi kuenda sa yote. Mu
Ruashi tunapashwa kukutana apa cinq heures. Mushita
weza baridi ya busubuyi dju ya malari. Niko nai ongopa
sana.
[Oui, à Kalubwe je peux y aller à n'importe quelle heure. Or à la
Ruashi nous devons nous retrouver ici à 5 heures. Je ne saurais pas,
j'évite le froid matinal à cause de ma maladie. »
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Papa Mbuta : «Muzuri »
[Bon ça va.]
On est ici non pas seulement face à des éléments qui confirment Vintuitu personae mais
qui aussi renforcent davantage ce que nous disions à propos de la pratique « de
transport » sus-évoquée. Pendant toute la période de récolte des données, nous avons
noté cette complicité entre ces deux huissiers du parquet. Ils sont proches l'un de l'autre
et participent conjointement aux multiples tâches confiées à l'un ou l'autre.
On note également, dans le cas de ces deux acteurs, l'existence d'un lien qui tient à leur
complémentarité. Au cours des multiples négociations qu'ils entreprennent dans leurs
interactions avec les usagers, les deux huissiers développent une stratégie qui leur permet
demaximiser leur gain en temps en énergie tout comme en argent. D'habitude c'est Papa
Mbuta qui amorce les négociations et celamême si c'est Mubi à qui la tache est confiée.
Il prend, dès le premier contact, le soind'annoncer à ses interlocuteurs la nécessité qu'il y
a d'impliquer son coéquipier dans l'exécution de la tache lui confiée. Il laisse par la suite
à son coéquipier le soin de négocier le montant nécessaire à l'exécution de la tâche. Il
n'intervient que pour apaiser son collègue Mubi qui d'habitude se montre expert dans la
surenchère et ne tarde pas à s'énerver. L'extrait précédent et bien d'autres cas observés le
démontrent assez. Par stratégie, PapaMbuta se montre toujours plus compréhensif
Dans l'une de ses multiples conversations avec ses collègues huissiers. Papa Mbuta lance
un jour.
« [...] C'est pour cette raison que je n'aime jamais travailler avec
vous autres ? Vous n 'avezjamais confiance aux autres et c 'est vous
seuls qui avez des enfants à nourrir, unefemme à vêtir. C'est vous
seuls qui méritez les soins de santé etpas les autres. Papa Mubi est
présent, posez lui la question. [Lui-même s'adonne à cet exercice.
Il se tourne vers papa Mubi et lui pose la question]. Depuis que
nous travaillons ensemble m'as-tu déjà entendu dire des choses
comme ça ? [Sans prononcer une parole, Papa Mubi fait un signe
de la tête indiquant une négation]. Papa Mbuta poursuit. « Jamais !
Ce qu 'il me dit, je dois l'accepter et luifaire confiance. Mais vous
tous ici.... » [D arrête de parler pendant plus ou moins 10 secondes
puis poursuit] «Je crois que ça ne sert à rien que je continue à vous
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expliquer ». [rire]! « Nous, moi et le défuntKarumb, [il se toiime
vers Mubi et lui pose à nouveau la question] Mubi tu nous as
rejoint plus tard ? » [Lui-même répond à sa propre question] Non,
nous t'avons trouvé mais tu étais au parquet deux. [...]. A l'époque
où nous sommes arrivés ici ! Il y avait du travail et les gens avaient
confiance les uns dans les autres. Maintenant, c 'est tout le monde
qui est ici. Même ceux qui nepeuvent pas tenir un bic (un stylo à
bille de marque) [rire]. Ivres sur le lieu du travail, aucun respect
pour les aînés et vous espérez vivre longtemps. On vous
observe c 'est la démocratie. Toutefois, moi je ne peux jamais
travailler avec vous. Avec Mubi nous sommes là. »
Co Entre FOMP et l'avocat
Uintuitu personae s'étend jusqu'aux rapports entre l'officier du ministère public et
l'avocat. Revenons sur les propos tenus par le magistrat Pwati et faisons remarquer que
le choix du magistrat auquel s'adressent les avocats repose sur les mêmes critères que
ceux des usagers. S'ils ont la possibilitéde faire un choix, ils s'adressent au magistratqui,
selon les critères qui leur sont propres, peut leur rendre la tâche facile. En d'autres
termes, ils ne s'adressent qu'au magistrat qui leur inspire confiance. Si le tribalisme peut
servir de critère à cette sélection, cependant nous notons que sa place n'est pas très
prépondérante. Qu'il soit ou pas de leur tribut, le magistrat du parquet est principalement
saisi parce qu'il inspire « confiance ». Cette confiance tire sa source des plusieurs
éléments. La tribut vient probablement se greffer à d'autres éléments tels que le
comportement du magistrat et surtout sa réputation. Soulignons une fois de plus que le
travail de l'aiguilleur et les critères à la base de l'aiguillage des usagers et accusés
reposent peu sxir ces critères. La place du tribalisme dans le fonctionnement des
institutions étatiques congolaises mérite un approfondissement qui permettrait de rompre
avec un discours du sens commun qui tend à l'ériger en principe de fonctionnement des
institutions publiques congolaises.
Voir le premier paragraphe de la section III consacrée aux raisons d'agir de l'officier du ministère
public.
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SECTIONIL LES ACTEURS ETRESSOURCES « GARDE FOU»
L'intensité des interactions entre les différents acteurs impliquées n'est pas égale.
Certains acteurs sont davantage sollicités que d'autres (§1) et l'on constate, au cours de la
sollicitation, un usage sélectif et un recours le plus souvent stratégique au droit positif
(§2). Nous nous proposons de rendre comptede ces éléments aux points suivants.
§1 Les acteiars et les acteurs « garde fou »
L'analyse des interactions qui ont lieu nous permet de souligner une grande sollicitation
de certains acteurs. Le cas de l'officier du ministère public est évident compte tenu de la
position centrale qu'il occupe dans la présente recherche. Mais cela n'empêche qu'on y
revienne. Il est en effet au centre d'une variété d'interactions qui rendent intéressant
l'analyse des taches qu'il accomplit.
a. L'OMP et les autres acteurs
A l'exception de l'aiguilleur, l'officier du ministère public entretien des rapports avec
tous les autres acteurs (l'huissier, l'usager, le renvoyé, le supérieur hiérarchique, le juge,
le policier, les tiers, l'avocat). C'est le seul qui en termes d'interactions est le plus
sollicité. L'intensité de ces sollicitations nous paraît importante dans la dilution du
pouvoir dont il est investi. Comme nous le voyons au paragraphe suivant, l'implication de
certains acteurs ne l'est qu'à des fins stratégiques. Le cas du pontage judiciaire par lequel
l'usager ou le renvoyé occasionne l'implication du supérieur hiérarchique de l'OMP est
illustratif.
Entre l'OMP et l'huissier, il existe des rapports du type personnel et professionnel
impliquant d'une part un rapport de subordination fondée sur l'organisation
institutionnelle d'autre part la coopération dont la base est Vintuitupersonae. Le rapport
d'aînesse entre l'huissier et l'officier du ministère public vient apporter un tempérament à
la subordination. La rencontre de ces différents rapports apporte un équilibre dans les
interactions entre ces deux acteurs.
Avec son supérieur hiérarchique, c'est par contre un rapport de type professionnel. Les
écrits de Kilala Pene (2006, 524-525) nous obligent cependant à envisager l'existence
d'un rapport du type personnel entre ces deux acteurs. Le fait que nous ne l'ayons pas
constaté ne consacre absolument pas l'inexistence d'un rapport du type personnel
-207-
impliquant Vintuitu personae entre ces deux acteurs. Un travail de terrain spécifiquement
orienté vers les interactions entre les magistrats du parquet et leurs supérieurs
hiérarchiques pourrait nous renseigner davantage.
Quant aux usagers etrenvoyés, lemagistrat du parquet est, selon les cas, lié à eux par des
rapports à la fois de type professionnel (administré- administrant) et personnel. Les
représentations des usagers et/ou accusés sur l'officier du ministère public ainsi que
celles de l'OMP sur sa propre profession sont à l'origine d'un rapport de subordination
quine trouve pas sa source dans les textes de droit.
Il importe également d'évoquer le type de rapport qui he l'officier du ministère public au
tiers. Ce rapport se trouve étroitement attaché au lien entre le tiers et l'usager et/ou le
renvoyé. Selon qu'il intervient pour le compte de l'usager et/ou du renvoyé, les rapports
entre le tiers et le magistrat duparquet peuvent êtreun rapport de subordination de fait ou
un rapport du type personnel (fondé sur Vintuitu personae).
Par rapport au juge de paix, les textes de loi permettent l'existence d'un rapport de type
professionnel par l'organisation du mécanisme de contrôle juridictionnel qui fait du
tribunal de paix la juridiction compétente en matière de détention préventive. Comme
c'est le cas dusupérieur hiérarchique, il n'est pas aussi exclu qu'entre lejugedepaix et le
magistrat du parquet se tisse un rapport du type personnel. Les recherches ultérieures
pourront le confirmer.
Par le fait de la maîtrise qu'ils ont des textes de lois, le magistrat et l'avocat sont
impliqués dans un type de rapport qui tient au résultat de la négociation qui intervient
entre eux. Etant un libéral, l'avocat offre son service et attend en retour une rémunération
en termes d'honoraires. Tout au long du processus de prise en charge des situations
problématiques, ses rapports avec l'officier du ministère public tiennent à ses intérêts.
Lorsque les pratiques de l'officier du ministère public n'entravent pas ses intérêts^(cas
de Vinfractionalisation que nous voyons au titre suivant) il n'oppose aucune résistance.
Entre les deux acteurs, il n'existe aucun rapport de subordination. Il existe cependant un
rapport de type personnel à l'origine du fait que les avocats soumettent les dossiers de
Il s'agiten effet des intérêts deson client. Il estvrai que le résultat duprocès n'a pas d'incidence surles
honoraires de l'avocat, celui-ci n'ayant qu'une obligation de moyen et non de résultat. Mais la qualité de la
défense qu'il assure à sesclients luiprocure un avantage certain en termes denotoriété.
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leurs clients auprès de certains magistrats et pas d'autres. Il n'est donc pas exclu que ces
deux acteurs soient liés par un rapport du type intuitupersonae.
§2, Les actewirs et imteractioBS « garde-foia »
Au cours de leurs interactions, le juge de paix, le juge pénal et le juge civil ainsi que le
supérieur hiérarchique assument le rôle de garde fou. Leur présence vient en effet
tempérer le rapport de force existant entre certains acteurs. Les différents types de
pontages permettent aux usagers et renvoyés d'impliquer des acteurs (le supérieur
hiérarchique, le juge pénal, le juge civil, un autre magistrat) dans la prise en charge des
situations problématiques. Cela leur permet de faire face au rapport de force exercé sur
eux par les magistrats du parquet. Ces interactions que nous considérons de garde fou,
trouvent leur origine dans les textes de loi. C'est les stratégies à l'origine de leur
émergence qui les rendent interressantes à analyser.
La présence de ces acteurs garde-fou n'est pas sans incidence sur l'attitude de l'officier
du ministère public. Il exerce son pouvoir tout en gardant conscience de l'existence de
ces acteurs garde-fou. Cela apparaît à travers le discours qu'il dopte tout au long de la
prise en charge des situations problématiques. Conscient des conséquences pouvant
découler de l'implication des ces acteurs garde-fou, l'officier du ministère public
combine à la fois un discours d'imposition reposant sur le droit pénal : «- Je suis le maître
de l'action publique, la loi m'accorde un pouvoir important, c'est moi qui décide,... » et
un discours de conciliation « Notre rôle est defaire en sorte que les conflits neperdurent,
le rôle de l'Etat c 'est aussi de concilier les gens, defaire que la paix sociale règne, nous
devons aussi vous aider à vous entendre... ». Comme nous le verrons au titre suivant,
c'est justement dans le but d'éviter l'implication de ces acteurs garde-fou qu'il est amené
à adopter ce double discours. Ce discours de conciliation est un moyen par lequel le
magistrat du parquet tente de décourager et par là d'anéantir toute tentative d'implication
de ces acte\irs garde-fou. Dans le dossier Salambi, le magistrat Kalonda déclare :
«[...] Même au tribunal, vous aurez toujours à faire au
locataire. Le juge ne peut pas s'écarter de ce que je vous dis ici. Il
vous dira la même chose. Et vous me donnerez raison ça sera ce
que je vous dis ici. Au lieu de perdre le temps, je crois que vous
avez tout intérêt à vous entendre et à mettre un peu d'eau dans votre
vin. Les problèmes arrivent, mais l'essentiel c 'est de savoir
/
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les résoudre sans beaucoup de casse. Hum maman salambi ! Zive,
maître, moi je vois les choses comme ça. C'est là mon point de
vue, mais vous êtes libres defaire ce que vousvoulez. »
Le discours de découragement qu'adopte l'officier du ministère public traduit l'embarras
Hans lequel le place la présence des acteurs garde-fou. Il est dans ce contexte obligé de
concilier l'usage des prérogatives lui reconnues par le droit positif et qui du reste lui
assure des avantages certains (financiers, professionnel, relationnel, moral...) à la
présence au tour de lui, des acteurs garde-fou. Bien qu'ils n'apparaissent quasiment pas
au cours de tout leprocessus de prise en charge, ces acteurs garde-fou jouent donc unrôle
non négligeable. Leur mobilisation peut en effet être à l'origine d'un type particulier
d'interactions que nous désignons sous le terme « interaction garde-fou ».
Entre l'officier du ministère public et l'huissier, nous n'avons pas identifié la présence
des acteurs garde-fou. C'est plutôt l'existence du droit d'aînesse qui entraîne le
fléchissement du lien de subordination entre ces deux acteurs.
Curieusement, l'on constate que l'aiguilleur n'entretient aucun lien avec l'officier du
ministère public. Aucune interaction n'implique l'aiguilleur et le magistrat du parquet.
On est donc en présence d'une situation d'auto-greffage d'agent qui fait que l'aiguilleur
puisse, en toute quiétude, exercer ses activités au sein du parquet interférer de manière
indirecte dans l'exercice de l'action publique et cela à l'insu du «maître de l'action
publique». Les seules interactions observées sont celles entre lui et les défenseurs
judiciaires d'une part etdel'autre, celles entre lui etles usagers etrenvoyés.
De tout, ce qui précède, on s'aperçoit que le travail de prise en charge des situations
problématiques s'effectue dans une complexité de rapports de pouvoir entre une variété
d'acteurs. Elle impUque l'usage stratégique des ressources tant légales que non légales à
l'origine d'un croisement des logiques. Nous nous proposons de consacrer leparagraphe
suivant à la schématisation desdites interactions.
§3. Schéma des interactions
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Contrairement aux déclarations verbales de l'OMP, l'analyse des interactions observées
au parquet, montre que le pouvoir de ce magistrat est beaucoup plus faible qu'il ne
l'affirme. On constate qu'il est même parfois anéanti par les pratiques de tous les acteurs
qui gravitent autour de lui : usagers, renvoyés, huissiers, aiguilleurs, supérieur
hiérarchique, etc. Par rapport au droit positif, ces interactions dévoilent les
«manipulations judiciairesque traduisent les pratiques de contôumement, de
sélectivité, de mobilisation, d'utilisation stratégique, d'évitement ou d'extension du
champs d'application des textes légaux. Le schéma des interactions que nous
commentons ci-dessous vient appuyer ce constat.
En fonction de la nature des relations qui Uent les acteurs, nous avons distingué entre les
rapports de coopération, de force, d'aînesse et du type intuitu personae. Ils sont dus à
l'usage, auxmanipulations ou à l'indifférence totale des règles du droit et de la procédure
pénale, aux rôles des acteurs et à leurs pratiques, aux considérations d'ordre culturel ainsi
qu'à la réciprocité des avantages procurés aux acteurs. Ces rapports se combinent,
alimentent et complexifient les interactions entre acteurs.
En s'appuyant sur son statuient de magistrat du parquet ainsi que sur les attributs que le
droit et la procédure pénale y attachent, l'officier du ministère public se trouve en
position d'autorité face à l'huissier. Cependant les contraintes organisationnelles et les
pratiques^^^ que développe l'huissier, induisent un rapport de coopération entre les deux
acteurs. Les avantages réciproques tirés de cette coopération conduisent les acteurs à
l'inscrire dans la durée. La présence de l'intuitu personae vient dormerune impulsion au
rapport de coopération et lui assurer une certaine permanence. Il nous semble alors jouer
un rôle tremplin. Il contribue à la fertilisation de la coopération entre les acteurs. L'intuitu
personae remplit le même rôle dans les rapports que l'huissier entretient avec d'autres
huissiers.
Par rapport au statut, notons que les interactions entre l'officier du ministère public et
l'huissier se déroulent dans une indifférence à l'égard des statuts des huissiers. Aucune
distinction n'est faite entre les huissiers dotés d'un statut et ceux qui n'en n'ont pas. Cette
absence de distinction nous amène à confirmer l'existence d'im recours utihtaire aux
Nous l'envisageons ici dans le sens biologique : « ensemble des opérations de modifications réalisées
sur l'ADN » (Larousse, 2006, 660). Par manipulation judiciaire on envisagetoutes ces transformations tant
du droit que de la procédure pénale.
Trafic d'acte de procédure
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textes de lois. Les acteurs n'y recourent le plus souvent que lorsque ce recours est
susceptible de leur assiirer un avantage quelconque. Ainsi même sans statut juridique
l'huissier est utilisé par l'OMP par le fait de l'utilité de sa contribution à la prise en
charge.
Le rapport de coopération entre l'aiguilleur et les usagers et/ou renvoyés a pour finalité
l'approvisionnement de certains avocats et défenseurs judiciaires en dossiers. C'est
d'ailleurs ce qui semble être le but principal poursuivi par l'aiguilleur dans ses contacts
avec les usagers et ou renvoyés. Comme c'est le cas de l'intuitupersonae dans le rapport
entre l'officier du ministère public et l'huissier, l'interaction entre l'aiguilleur et l'usager
et/ou 1' aiguilleur joue également un rôle tremplin.
Si dans les interactions entre l'officier du ministère public et l'huissier, l'intuitupersonae
joue un rôle tremplin, dans les rapports des usagers aux magistrats du parquet, il vient
garantir l'approvisionnement de l'OMP en dossiers. Comme on peut le constater, l'intuitu
personae joue plusieurs rôles selon qu'il concerne les agents du parquet dans les rapports
qu'ils entretiennent entre eux ou qu'il les concerne dans les rapports entre eux et les
usagers et ou renvoyés.
Reposant sur les éléments d'ordre culturel, le rapport d'aînesse entre l'officier du
ministère public et l'huissier vient également tempérer le rapport d'autorité au profit d'un
rapport du type parental qui se mêle au rapport de coopération et le tonifie.
L'on constate également que le rapport d'autorité véhiculé par le discours de l'officier du
ministère public dans ses interactions avec les usagers ou renvoyés repose sur l'usage
parfois stratégique des ressources juridiques (formalisation, détention préventive, procès
verbal d'audition), sur les représentations que les uns ont du statut de l'officier du
ministère public (un intouchable) et sur celles de l'officier du ministère public sur son
propre statut (maître de l'action publique). La mobilisation par le renvoyé ou l'usager du
rapport de subordination entre l'officier du ministère public et son supérieur hiérarchique
(pontage judiciaire, interaction garde-fou) vient anéantir ou en tout cas fortement affaiblir
ce pouvoir d'autorité.
En outre, l'usage parfois stratégique de ressources juridiques telle la citation directe
fragilise et même anéantit le pouvoir de l'officier du ministère public par le fait qu'il
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engendre un type particulier d'interaction. Le fait de saisir le jugepénal aumoyen d'une
citation directe permet de résorber et de limiter le rapport de force entre l'OMP et
l'usager. La citation directe déplace ces acteurs sur un terrain où les rapports de force
n'ont ni les mêmes intensités ni les mêmes formes. Le tribunal devient une sorte de
« zone tampon ». En effet, devant le juge pénal, l'OMP n'a plus la même marge de
manœuvre que celle dont il peut disposer lors de la phase préparatoire. L'implication du
juge limite ainsi le rapport d'autorité dontest investi l'officier du ministère public.
Dans les relations entre le juge et le ministèrepublic, il n'existe pas de rapport d'autorité.
Cependant le seul fait pour les usagers de s'adresser au juge pénal au moyen d'une
citation directe entraîne une sorte de dessaisissement de fait de l'officier du ministère
publicqui le désarme dans la gestion du dossier parfois aux enjeux financiers importants.
Or dans son mode de fonctionnement, l'officier du ministère public accorde une
importance à la conservation des dossiers et à leur gestion. Le juge pénal et le supérieur
hiérarchique de l'officier du ministère public sont les seuls que nous avons identifié dont
l'implication est de nature à fragiliser l'OMP dans sa logique de conservation des
dossiers. Cela explique probablement le fait qu'il adopte un discours ambivalent (de
découragement et de conciliation) dans ses interactions avec les usagers et renvoyés. A
travers ce discours il anticipe et décourage toute tentative des usagers et renvoyés
d'impliquer le juge pénal ou le supérieur hiérarchique. Il sait en effetque ceux-ci peuvent
être utilisés comme ressourcespour les usagers ou renvoyés. Leur simple présence induit
une autre logique dans la prise en charge des situations problématiques.
Quant au rapport de coopération, il repose sur les contraintes organisationnelles sans
lesquelles certaines interactions, par exemple celles qui s'observent entre l'huissier et
l'usager n'auraient pas lieu. Ainsi par la pratique du transport, conséquence de l'absence
des ressources nécessaires au fonctionnement du parquet, l'huissier se trouve impliqué
dans des interactions avec l'usager, ce qui est l'un des éléments à l'origine de la
coopération entre l'huissier et l'officier du ministère public. Pour exécuter ses taches
l'OMP a besoin de l'huissier.
Ces contraintes organisationnelles occasionnent également un rapport de coopération
entre le même magistrat du parquet et le policier affecté au parquet.
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Entre l'usager et le renvoyé existe aussi un rapport de force qui explique le pontage
judiciaire et les plaintes en série. Ils peuvent également être lié dans un rapport de
coopération conséquence de la dyamique et des orientations de la situation
problématique.
En conclusion, nous pensons qu'en dehors de l'officier du ministère public, l'huissier
apparaît comme celui qui entretient le plus de rapports avec les autres acteurs. Hjoue un
rôle important dans les interactions entre l'officier du ministère public et l'avocat,
l'usager et le renvoyé. L'on constate que la présence simultanée de rapports de
différentes natures dans les interactions entre acteurs entraîne la dilution de certains
rapports et l'amplification d'autres. Le rapport d'autorité se dilue à côté de la nécessité de
la coopération à laquelle les contraintes organisationnelles exposent certains acteurs.
L'intuitu personne vient pour sa part amplifier le rapport de coopération qui se tisse entre
les uns et les autres. Lorsque les acteurs ne peuvent valablement faire usage des textes de
lois, ils se livrent alors à une manipulation que traduit la variété des pratiques que nous
avons relevées. A défaut de cette manipulation, c'est dans l'indifférence ou le
contoumement des règles de droit que se réalisent leurs interactions.
Contrairement à son discours, on s'aperçoit que l'officier du ministère public est
dépourvu du pouvoir nécessaire à l'exécution de ses activités. Il n'est pas le « véritable
maître de l'action publique ». Tout se joue autour mais parfois au-dessus de lui. Son
approvisioimement en situations problématiques s'effectue sur fond d'une sélectivité
qu'il ne maîtrise pas. Si à travers l'intuitu personne, il peut s'assurer un
approvisiormement régulier, l'aiguilleur qui travaille à son insu participe de manière très
active à une autre orientation des dossiers. Au sujet de la conservation des situations, la
présence du supérieur hiérarchique ainsi que du juge amenuise sensiblement toute
possibilité de conservation d'une situation ce qui l'obhge à se livrer à un travail
d'équilibriste lorsqu'il souhaite conserver une situation problématique. Tout en affirmant
qu'il est « maître de l'action publique » et à cet effet doté d'importants pouvoirs, il tente
d'ajuster son intervention aux intérêts de toutes les parties en présence. D'où l'adoption
d'une démarche de conciliation qui permet à l'usager d'obtenir réparation du préjudice
dont il souffre et au renvoyé de réparer le tort causé tout en échappant aux poursuites par
le paiement d'une caution ou d'une amende transactionnelle. Ce travail se réaUse selon
un processus en trois phases que nous nous proposons d'aborder au titre suivant.
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TITRE m. TROIS PHASES DU PROCESSUS DE PRISE EN CHARGE DES
SITUATIONS PROBLEMATIQUES
CHAPITRE I. AU-DELA D'UNE SIMPLE QUALIFICATION DES FAITS EN
INFRACTION : FORMALISATION D'UNE SITUATION
PROBLEMATIQUE
Des observations et analyses des différentes situations nous constatons que le travail
qu'effectue l'officiér du ministère public s'inscrit dans un processus qui comprend trois
phases : la formalisation, le traitement et la reformalisation. A chacune d'elle, l'officier
du ministère public se livre à des activités particulières. Il accomplit des tâches
spécifiques, adopte un discours particulier et se livre à des pratiques qui ont attiré notre
attention. Au cours de ce processus on assiste également à un croisement ou une
combinaison de logiques qui font du travail de l'officier du ministère public une réalité
complexe qui rompt avec le discours légal.
C'est au coinpte-rendu deceprocessus que nous consacrons l'essentiel decette partie de
notre travail.
SECTIONL DEFINITIONETDEMONSTRATIONDE LA FORMALISATIONA
TRA VERS LE CAS FOFO
L'analyse minutieuse de cinq situations diversifiées permet d'identifier une première
phase qui marque le début de la prise en charge d'une situation problématique. Cette
phase s'inscrit dans la démarche juridique de la procédure pénale. Il s'agit d'un moment
au cours duquel l'officier du ministère public semble se conformer le plus possible aux
dispositions légales existantes. Il adopte au cours de cette première phase une démarche
du type pénal car, à première vue, on a l'impression d'assister à un véritable travail
d'instruction préparant l'initiation des poursuites pénales contre l'auteur d'une infraction.
Mais en réalité, cette phase répond au souci de formalisation de la situation
problématique, ayant pour finalité la légitimation de l'implication de l'officier du
ministère public dans la situation problématique. Avant d'aller loin dans la description de
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cette première phase, disons un mot sur le sens que nous mettons derrière le terme
« formalisation de la situationproblématique ».
§1. Formaliser une situation problématique
Ledictionnaire définit la formalisation comme « l'actionde formaliser » (Larousse, 2006,
477). Quant au verbe formalser le même dictionnaire le défmti comme le fait de
« donner un caractère formel », de « mettre en forme, donner une forme définie à
quelque chose » (Larousse, 2006, 477).
Ainsi, la formalisation de la situation problématique est le fait pour l'officier du ministère
public, de formuler selon les règles en viguexu:, de donner une forme pénale à la situation
problématique qui lui est soumise. Elle se ramène au travail de qualification des faits
auquel se livre ordinairement l'officier du ministère public. Mais comme nous le verrons
plus loin, il s'agit d'un travail qui va au-delà de la simple qualification des faits en
infraction et qui en plus s'inscrit dans une tout autre logique.
La formalisation constitue ainsi la première phase de prise en charge de la situation
problématique. Elle se situe au premier moment de l'interaction entre l'officier du
ministère public et l'usager et/ou le renvoyé.
La particularité de l'attitude et du discours qu'adopte l'officier du ministère public au
moment de la réception de la plainte et de l'audition des parties nous amène à distinguer
la formalisation des deux autres phases du processus. Cette phase englobe également
l'établissement par l'officierdu ministère public des différents actes de procédure relatifs
à la situation problématique tels la convocation, le mandat d'amener, le mandat d'arrêt
provisiore, le procès verbald'audition, le procès verbal actantune plainte.
A travers le cas Fofo, voyons concrètement en quoi la premièrephase de prise en charge
de la situation problématique est une étape de formalisation.
§2. La formalisation du cas Fofo
Nous sommes dans le bureau de l'officier du ministère public attendant l'arrivée du
magistrat Pwati. Deux ou trois minutes après son entrée dans la salle qui fait office de
bureau, Kaku se présente devant la porte. Il adresse ses salutations à nous tous qui étions
présents dans la salle puis se tourne vers l'OMP Pwati. Ce dernier le prie de s'installer sur
la chaise qu'il lui indique.
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OMP Pwati : <•< Voilà je suis à vous. Vous dites que hier vous
étiez,...»
Kaku : «Oui, hier j'étais ici et vous m'avez demandé de .passer
aujourd'hui. Je suis legrand-frèrede votreancien étudiant
Mposhi.»
OMP Pwati : « D'accord, je vous écoute » ,
Kaku : « Il y a un jeune homme qui me doit de l'argent. J'ai en
vain tenté de récupérer mon argent.»
Notons avant depoursuivre que le fait de devoir de l'argent à quelqu'un estune situation
qui peut appartenir tant au domaine civil que pénal. Il peut consister en une simple dette.
Dans pareil cas, l'officier du ministère public n'est pas compétent pour cormaître d'une
telle situation. Tout comme il peut sous certaines conditions être constitutif d'une
infraction. Mais ici, l'on constate que de manière brute, monsieur Kaku se contente de
soumettre son problème à l'officier du ministère public.
OMP Pwati : « Et alors ? »
Kaku : « Je viens vous demander de le convoquer pour qu 'il me
remette mon argent. »
On note également l'intention de Kaku à travers l'adresse qu'il fait à l'officier du
ministère public qui estderécupérer son argent setrouvant entre lesmains deFofo.
OMP Pwati : « Comment est-il entré en possession de votre
argent ? Vous lui avez vendu quelque chose ? Vous lui avez
prêté de l'argent ? Expliquez-moi. »
A notre avis, cette question permet à l'officier du ministère public de s'imprégner des
faits et de situer le problème qui lui est soumis dans le champ du civil ou dupénal, deux
des plus importants domaines du monde judiciaire. A travers cette question, il tente de se
conformer à l'une des exigences et obligations légales auxquelles il est soumis : celle de
confronter les faits qui lui sontsoumis aux textes des lois et de s'assurerque la loi pénale
a été violée. Autrement dit, il tente de s'assurer de l'existence d'une infraction. Les
détails que comporte la réponse à une telle question sont susceptibles de clarifier les faits
et placent l'officier du ministère public devant une alternative : soit l'affaire est d'ordre
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civil et dans ce cas il oriente Kaku vers les organes judiciaires civils, soit il s'agit de la
violation de la loi pénale et dans ce cas l'OMP Pwati devient compétent pour s'en
occuper.
Mais comme nous le voyons à travers la réponse de Kaku, l'affaire porte sur une dette
dont le remboursement pose problème.
Kaku : « J'ai reçu lepetit (Fofo) en date du 20janvier 2007. Il m'a
été présenté par un ami qui doit être sa connaissance. Il
avait besoin d'un prêt à rembourser avec intérêt Je n'ai
trouvé aucun inconvénient à cela, mais j'ai exigé qu'il
puisse hypothéquer'^ ^ quelque chose. Il a donné son
véhicule, une jeep. Plusieurs semaines se sont écoulées et
arrivé à l'échéance convenue, il s'est présenté pour autre
chose que le remboursement de l'argent que je lui avais
prêté. Je n 'ai pas été d'accord avec sa proposition. Il m'a
fait d'autres propositions que je n 'ai pas du tout acceptées.
Cafait plus de 8 mois qu 'il détient mon argent. Je souhaite
qu 'il me le rembourse avec les intérêts. »
OMP Pwati ; « Quelles autres propositions ? »
Kaku : « La premièrefois, il me demandait de lui céder le véhicule
pour qu'il lui facilite le transport des minerais. La deuxième
fois, il s'est présenté avec un acheteur. Il voulait que
j'autorise le monsieur [L'acheteur] à prendre le véhicule
pour un teste avant de conclure leur contrat de vente ».
OMP Pwati« C'est combien d'argent ? »
Kaku .• « En tout c 'est 5000 dollars. »
Sans se soucier d'autres détails, l'officier du ministère public décide de dresser un procès
verbal de plainte et donne alors une forme pénale à ime cette situation problématique.
L'hypothèque concerne les biens immobiliers. L'Art. 250 de la LOI 73-021 du 20 juillet 1973 portant
régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés énonce : « L'hypothèque est
un droit réel sur un bien ûnmobilier défini à l'article 251 ci-après et affecté à l'acquittement d'une
obligation. » Les biens meubles font donc l'objet d'un gage et non d'une hypothèque. Cette distinction est
ignorée des personnes non-initiées au droit qui utilisent indistinctement les deux termes.
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OMP Pwati : « Je dois acter votre plainte. Un moment.»
Il allume son ordinateur et pendant ce temps d'attente il se tourne vers nous. « Ca va ?
Tu notes bien ? » Je réponds parl'affirmatif. Si tu as besoin d'autres choses tu me dis.
Je suis disposé à tout te donner excepté ma femme. N'est ce pas Lushuka » «Mais
comment est-cepossible ?» répond-elle.
OMP Pwati : «La mère chef! Intangible ! C'est ma constitution
on y touche pas (rire). Mais cet ordinateur traîne à
s'allumer. Ok ça y est. Je dois acter votre plainte
puis... Ok ! Votre nom »
Kaku : « Kaku mulongoy »
OMP Pwati : « Nationalité »
Kaku : « Congolaise »
OMP Pwati : « Né »
Kaku : « Kolwezi le 23 février 1965 »
OMP Pwati : « Etat civil »
Kaku : « Marié »
OMP Pwati -.«A»
Kaku : «" Kat a Nawej »
OMP Pwati: « Vous avez combien d'enfants »
Kaku : « Cinq »
OMP Pwati : «Vous habitez »
Kaku : « 21 av. Kalule Sud, Quartier lido, Commune de
Lubumbashi. »
OMP Pwati: « Nom de votre père » -
Kaku : « Rukomb Patrice »
OMP Pwati : « En vie »
Kaku : « Oui »
OMP Pwati : « Et le nom de la mère »
Kaku : « Ngomb a mulel »
OMP Pwati : « Egalement en vie »
Kaku : « Non elle est décédée l'année passée »
OMP Pwati : « Province d'origine »
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Kaku ; « Katanga »
OMP Pwati : « territoire »
Kaku : « de Kapanga »
OMP Pwati : «• Chefferie »
Kaku : « Mwantyav »
OMP Pwati : <•< Village »
Kaku : « Tshibalak »
OMP Pwati : « Votreprofession ? »
Kaku : « Je suis cambiste ».
Ce jeu de questions/réponses traduit explicitement une orientation vers la qualification
pénale de la situation. Si tel n'avait pas été le cas, l'officier du ministère public ne
procéderait pas à la retranscription des réponses sous forme d'un procès verbal actant une
plainte. La forme pénale de cette affaire apparaît clairement à travers l'une des multiples
autres questions qu'a posée le magistrat Pwati par la suite.
OMP Pwati ; « Vous venez vous plaindre pour abus de
confiance. C'est ça non ? »
Kaku : « Oui »
OMP Pwati : « Abus de confiance contre monsieur, C'est qui
encore le nom de celui qui vous doit ? »
Bien que Kaku n'ait pas prononcé le terme abus de confiance, le procès-verbal prendra
cette forme. Kaku acquiesce en toute ignorance des implicationsSes propos sont les
suivants \ « Il y a unjeune homme qui me doit de l'argent [...] Je viens vous demander de
le convoquerpour qu'il me remette mon argent.» De plus, les explications que Kaku
donne au sujet de la situation qui les oppose démontrent clairement qu'il s'agit d'une
affaire de dette et non une infiraction. Il en est de même des explications que fournit Fofo
l'accusé.
Si cette question intervient alors qu'il a déjà pris la résolution d'acter les déclarations de
Kaku sous un procès verbal, on comprend que c'est parce qu'il a préalablement rattaché
les faits lui relatés à l'infraction d'abus de confiance. Jusqu'au moment où il décide de
Attribuer le caractère pénal à la situation problématique permet à l'officier du ministère public de
demander au juge compétent l'intervention de la peine.
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prendre les déclarations de Kaku, rien ne démontre que les faits pour lesquels ce dernier
se plaint sont constitutifs d'une infraction.
En effet, à l'issue de l'intervention de l'accusé (Fofo) on va se rendre compte que cette
situation n'était qu'une simple affaire dedette qui ne nécessitant aucune poursuite pénale.
Fofo le débiteur s'est endetté mais suite à des circonstances extérieures et indépendantes
de sa volonté, il a été dans l'impossibilité de rembourser. Sa version des faits permet de
mieux situer le problème.
Kaku ; « Fofo »
OMP Pwati .• « Pour un montant de »
Kaku : «Il me doit 5000 dollars. Il a déjà payé 1000 il reste donc
4000 dollars. »
OMP Pwati : « Il vous a déjà payé 1000 dollars vous dites ? »
Kaku : c-r Oui 1000.»
OMP Pwati : «Il y a quand même eu abus de confiance'^ '': Vous
connaissez où il habite ? »
La réponse reçue conduit l'OMP à envisager l'éventualité d'une simple dette mais, il se
convainc sur l'abus de confiance, forme qu'il décide de dormer à cette situation.
Kaku ; « Le bel-air. Attendez, je vous donne son adresse parce que
a 'est unpeu compliqué. Sur mandungu au numéro231. »
OMP Pwati : << Qu 'est ce qu 'ilfait ? »
Kaku: «C'est quelqu'un qui fait le mining.^^^ J'allais oublier
magistrat. Jusqu 'à cejour, son véhicule est encore chez
moi. »
OMP Pwati: « D'accord. Je propose d'abord de l'entendre, d'avoir
sa version des faits. Je dois l'inviter à se présenter,
voyons...mettons. Est-ce qu'il estprésent à Lubumbashi
pour le moment ? »
Kaku : Oui il doit être là. Ces derniers temps il ne travaille pas. »
A propos de l'abus de confiance l'Art. 95 du code pénal congolais énonce : « Quiconque a
frauduleusement, soit détourné, soit dissipé au préjudice d'autrui des effets, deniers, marchandises, billets,
quittances, écrits de toute nature contenant ou opérant obligation ou décharge et qui lui avaient été remis à
la condition de les rendre ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé, est puni d'une servitudepénale de
trois mois à cinq ans et d'une amende dont le montant ne dépasse pas mille francs ou d'une de ces peines
seulement.
Pour dire qu'il est un vendeur de minerais de cuivre et de cobalt.
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OMP Pwati : « Je luifait une invitation, mais tuprévois quelque
chosepour celui qui va déposer l'invitation. En
attendant, lisez ceci. [Il lui tend deux feuilles de papier
tirées de son imprimante.» Au même moment il crie en
direction de ceux qui sont à l'extérieur du bureau.
«Papa [...] [il n'achève pas sa phrase et se tourne vers sa collègue
Lushuka], « qui est dehors ? ».
L'OMP Lushuka: «En entrant ici j'ai vu papa Mubi et maman
Kapeta. Ils doivent être là.» [Aumême instant papa Mubi se
présente devant la porte d'entrée.]
OMP Pwati : <r Mubi.» «Présent chef!» répond-il en
entrant dans le bureau. »
OMP Pwati ; « Papa Mubipartez avec le monsieur. Il vous
indique là où vous allez déposer cette convocation. Attendez
que je l'imprime. Cette imprimante est aussi très
capricieuse. Je viens de lancer l'impression du PV sans
a ucun problème. Mais maintenant... Mais papa Mubi ces
derniers temps tu ne travaillespas bien. Les gens se
plaignent beaucoup. Pour un petit travail, tu mets
beaucoup de temps.»
Papa Mubi : « Trop de problème procureur. Tout à l'heure
j'expliquaisau pro/[C'est au chercheur l'assistant à qui il
fait allusion] ce quej'ai comme problème^^^. »
L'OMP Pwati parvient à imprimer l'invitation et la remet à Monsieur Kaku qui à sontoiar
la remet à Papa Mubi. Tous deux [Papa Mubi et Kaku] sortent du bureau et vont discuter
à l'extérieur. Mais avantde sortir Kaku pose la question à l'OMP.
Kaku : « Pour la suite,je repasse queljour ? »
OMP Pwati : « Tout dépend de Papa Mubi. »
Papa Mubi : « S'il est expéditif demain matin ou ce soir, ça
serafait. »
Il fait allusion ici à la conversation que nous venions d'avoir en attendant l'arrivée du magistrat pwati,
coversation au coursde laquelle, il nousa informé sur les difficultés d'ordre financier qu'il éprouvait.
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Il donne à la situation problématique une forme pénale en la structurant de manière
précise et selon les règles pénales en vigueur. A travers les actes accomplis par l'OMP
Pwati, c'est notamment le cas du procès verbal de plainte et de l'invitation/convocation
puis du mandat d'amener, on se situe dans une démarche du type pénal. Cela transparaît
également del'interaction entre l'OMP Pwati etFofo que nous rapportons ci-dessous.
Une semaine va s'écouler sans que Fofo qui pourtant avait été atteint par l'huissier Mubi
ne soit venu répondre à la convocation. Le magistrat Pwati décide alors de lancer contre
lui un mandat d'amener quand bien même on en était qu'à là première convocation. Une
semaine plus tard, Fofo est arrêté et placé directement en détention préventive. Il y passe
deux jours avant d'être entendu. Nous rapportons l'extrait de cette audition.
L'OMP Pwati vient defaire une note^^^ qu'il remet à un agent duparquet et luidit :
« Amènes-moi ce monsieur ».
Quelques minutes plus tard, l'agent du parquet revient dans la salle accompagné d'un
couple : un homme et une femme. L'homme a l'air d'être très épuisé. Les habits qu'il
porte à l'envers^^^ sont froissés et moins propres. Ses cheveux sont non peignés. Tout
laisse voir qu'il vient du cachot.
OMP Pwati : «Chef donc weye bana kuonesha ukuye kudjibu ku
convocation autaki. Weye Iwako ni paka ku nguvu djo una
pendaka »
[Chef on te demande de venir répondre à la convocation tu
t'entêtes ? Tu ne fonctionnes qu'avec la contrainte.]
Fofo : « Apana magistrat mushi kufwanye mukitshwa nguvu. Mûri
kuya na kiriyo kisha depuis que mirfwanyaka accident
kama nvula inapika mishipumujikake bien. Dju ya nini
kukatala kuya kuitshika ?»
[Non magistrat, je ne me suis pas entêté. J'étais éprouvé et puis je
n'étais pas bien portant. Depuis que j'ai connu un accident à la
Une note autorisant lespoliciers à admettre le déplacement desprévenus du petit cachot vers le cabinet
dumagistrat. C'estune note attestant que le transfèrement du prévenu du cachot vers le bureau de l'OMP
est sous ordres de ce dernier.
Nous avons constaté que les personnes placées en détention préventive ont l'habitude de porter leurs
habits à l'envers pendant toute la période de détention. C'est certainement pour ne pas le salir puisqu'ils
n'ont pas la possibilité de les échanger voirede les léessiver et de se doucher.
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carrière, je ne respire pas bien toutes les fois qu'il pleut
abondamment. Pourquoi vais-je refuser de venir répondre ?]
OMP Pwati : « Les amis laissez-moi l'auditionner. Revenez unpeu
plus tard», dit-il aux deux jeunes étudiants assis devant lui,
puis se tourne vers Fofo.
OMP Pwati : <y Ikala pakile kitshi »
[Prends place sur cette chaise.]
Fofo s'installe sur la chaise puis l'OMP Pwati s'adresse à la femme qui ccompagnait
Fofo ;
« Oui maman muna tafuta ? »
[Vous cherchez ?].
Fofo : «Ni bibyangu »
[C'est mon épouse], répond Fofo en se tournant vers la
dame debout au milieu du bureau.
OMP Pwati : « Muzuri maman mutshunge indje. Niko na isha
musambisha aina important que ubakiye apa. Aina vile
maman ? Atuta mu uwa. Mutu atshiye tu sa kiloko tu mu
sambishe. »
[Ok maman attendez nous dehors. Je termine l'audition. Ce n'est
pas nécessaire que vous y participiez. D'accord maman ? Nous n'allons
pas le tuer. Vous nous laissezjuste le temps de l'auditioimer.]
Elle s'exécute sans dire mot. L'OMP Pwati se tourne vers Fofo.
OMP Pwati: « Makuta ya benyewe. Djuya nini aupende kurudisha
franga ya benyewe ? Una djuwafranga kani niko nasema ?
Mosieur Kaku. Shi una mu djuwa ? »
[L'argent d'autrui pour quelle raison tu ne veux pas restituer
l'argent d'autrui ? Tu sais de quel argent je parle ? Monsieur
Kaku tu connais ?]
Fofo : « Magistrat uni atshe nu mi expliquer vile mambo irikuya.
Mina itshika que niko na ndeni yake. D'ailleurs miria
signaka décharge ile eko nayo. Mirikuyaka na problème ya
franga. Miye Iwangu niko négociant. Mina tumikaka mu carrière
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mule mina uzaka matière ile mina ujishaka ku ma maison
ya umu. Iri kuyaka mu mois ya mars ya année pasée. Muiri
kuya ka na marchandise ya mingi mu carrière
mais franga iri ni kosaka dju ya kuitosha mu carrière.
Miriendaka kuoa rajîki yangu noya. Sa vile ashi kuku kuye
na franga arini pelekaka kukoKaku. Mishi ku mufamiyake
mbele. Turi sikilizana^ que anipe ile makuta mirikuya nayo
besoin. Kisha arisema ni hypothéquer kintu kimoya. Miri
hypothéquer jeep yangu na arinipa 2500 dollars Pale
mirienda ku carrière ku baba matière, mirikuta carrière barisha
kuyi ujisha ku société moya ile irikatala que tu shi ingiye mu
carrière. MMi ri kuyaka obligé ya ku tshunga. Grâce ya Moise
bari tu itshikiyaka tu reccupérer matière yetu. Mais ile deux
semaines ya kutshunga mirikuyaka obligé ya ku tosha paka mu ile
makuta djuyaku vivre. Ku nyumba, batoto... Et puis dju ya ku
sécuriser matière mu carrière tu risikilizanaka na barq/iki baie
turi kuyaka nabo na matière mu carrière dju ya kwanza kuripa
ba policier baie ile société iriwekaka ku carrière. Pale barisema
tuende tuka reccupérer matière mu carrière mishi kukuyake tena
na makuta ya mingi dju ya kubibebesha. Miri décidaka kuujisha
jeep yangu/Djo pale miri rudiya ka kuko Kaku dju aitshike tu
ujishejeep kisha turipane. Arikatala sana alors que ku rikuya
preneur ule arianza kutafuta tu tester motoka kisha auze.
Vieux arisema que ashita weza ku liberer motoka aussi
longtemps que mishi ya muripa. Miri mubembelesha na
arikatala na ro moya. Mishi kuwezake ku ujisha ile motoka. Ndjo
pale mishi kuweze ku reccuperer matière ao ku ujisha jeep. Mu
ma effort yangu miri réunir 1000 dollards na miri enda ku
mupatiya. Ku ri bakiya 1500 dollars. Occasion ingine iri dji
présnter dju ya ku ujisha motoka. Preneur ari dji angagé dju
ya ku muripa franga yaka ile iribakiyaka sa vile ye ari sema paku
beba motoka il fallait ku muripa. Kufika kwake turikuta jeep
mu état moya ile aiku permettre tena kuyi ujisha. Iri kuya na bitshi
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bya cuir mais il fallait kuona ! Miri muonesha que
atengenezeshe motoka ndjomambo yote fwashi iri anziya.
Benzangu brienda kumu tshonganisha djutuya jalousie pour
que anifikishe uku. »
[Magistrat, accorde moi la possibilité de t'expliquer ce qui c'est
réellement passé. Je recoimais que je lui dois de l'argent. J'ai
d'ailleurs signé une décharge qu'il garde. J'avais un problème
d'argent. Moi je suis un négociant. Je travaille dans les carrières ou
j'achète les matières [minerais ou matière première] que je livre
aux différentes maisons de la place. C'était au mois de mars de
l'aimée passée. J'avais déjà une bonne quantité de marchandise
mais faute d'argent, je n'étais plus en mesure d'assurer le transport
de ma marchandise de la carrière vers la maison [comptoir
d'achat]. Je suis allé trouver un ami qui, à son tour, m'a envoyé
chez Kaku que je ne connaissais pas. Nous nous sommes mis
d'accord sur le montant et il m'a demandé d'hypothéquer [gager]
quelque chose. J'ai laissé ma jeep de marque toyota chez lui. Il m'a
remis 2500 dollars. Je suis allé pour retirer les matières
[marchandise], mais j'ai trouvé que notre concession était vendue à
une société qui nous a aussitôt interdit l'accès sur le site. J'étais
obligé d'attendre que la situation se normalise. Grâce à Moïse [le
gouverneur de la ville] qui s'était impliqué dans l'affaire, une
solution a été trouvée deux semaines plus tard. Avant le déblocage
de la situation, je dois vous avouer que j'étais obhgé de
ponctionner sur le montant emprunté afin d'assumer les besoins
familiaux. Je n'avais pas d'autres activités pendant cette période.
En plus, pour sécuriser la marchandise, nous nous sommes
organisés avec les amis pour payer les gardes (du nouvel acquéreur
du site) et les policiers (de la police nationale congolaise) affectés à
ce site sur demande du nouvel acquéreur) qui avaient la charge
d'assurer la surveillance du site, afin qu'ils veillent sur nos
marchandises. Deux semaines plus tard, au moment où nous qui
227
avions des produits dans la concession avions été autorisé de
récupérer nos matières, j'avais effectué d'importantes dépenses et
je ne pouvais plus assurer le transport des matières. J'ai donc
décidé de vendre le véhicule [placé en gage chez Kaku]. Je suis de
nouveau rentré vers le grand frère (Kaku) en vue de lui faire cette
proposition. Il a catégoriquement refusé alors qu'il y avait déjà un
preneur qui voulait juste tester le véhicule. Le grand Kaku me dira
qu'il ne pouvait pas libérer le véhicule aussi longtemps qu'il
n'avait pas reçu de l'argent. Je l'ai en vain supplié. Je n'ai pas su
vendre le véhicule ni évacuer la marchandise de la carrière. Voilà
pourquoi je n'ai pas su rembourser ce que je lui dois. Par mes
propres efforts, j'ai réuni 1000dollars et je suis allé les lui remettre.
Il restait doncmille cinq cent dollars. Une autre occasion de vendre
le véhicule s'est de nouveau présentée. Cette fois là l'acheteur était
prêt à libérer la somme restante en vue de désintéresser Kaku.C'est
un ami qui connaissait bien l'état de la Jeep pour m'avoir
accompagné le jour ounous sommes allé la déposer chez Kaku.
Arrivé sur place j'ai trouvé la jeep dans un état qui ne permettait
plus une vente aux conditions et prix abordables. Elle avait des
sièges en cuir, mais il fallait voir dans quel état ils se trouvaient.
J'ai donc exigé du vieux qu'il le fasse réparer. C'est le nœud du
problème. Des amis jaloux de mon évolution l'ont influencé pour
qu'il me poursuive enjustice.Nous étionschez le magistrat...]
OMP Pwati : « Ok una reconnaître que uko na ndeni yake ? »
[Ok. Vous reconnaissez que vous lui devez de l'argent ? ]
Fofo : « Ndjo vile mi na toka mu ku mionesha. Mishi katale kuripa
ile makuta. La preuve miriripa kipande »
[C'est ce que je viens d'expliquer ici. Je n'ai jamais reftisé
depayer cette somme d'argent. Lapreuve c'est quej'ai payé
une partie.]
L'OMP emploie ici le terme « devoir de l'argent » qu'il évite de situer dans le cadre
d'une dette comme nous le soulignions précédemment.
OMP Pwati : « Mina pashwa ku baba ma déclaration yenu »
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[Je doisnotervos déclarations. Votrenom]
De la même manière qu'il a procédé pour Kaku, l'OMP interroge Fofo en utilisant
presque le même schéma. Il coule lesdéclarations de ce dernier sous la forme d'unprocès
verbal et consolide la forme pénale qu'il imprime à la situation problématique.
Fofo : «Mishi kukatale Kuripa. D'ailleurs miripakipande kia
makuta. Chefmuni comprendre. Sa vile ekauko aseme kile
anapenda na tu discuterpamoya muprésence yako. Mina
itshikaque niko na makuta yake. Mu shi ni sacrifier
mukubwa. Pv mishi katale minetshika. Mishiya katalka ku
sumhuriya naye vile arisema. »
[Je n'avais pas refusé de payer. J'ai même payé une partie
d'argent. Chef je vous prie de me comprendre. Comme il est là,
parlons devant vous. Qu'il dise ce qu'il veut et on en discute
ensemble en votre présence. J'accepte que je lui dois son argent.
Ne me sacrifiez pas grand frère. Le PV je ne le refuse pas,
j'accepte. Je n'ai jamais refusé de parler avec lui comme il l'a
prétendu.]
Avant qu'il n'ait achevé son discours Fofo est interrompu par la sonnerie du téléphone de
l'OMP qui quitte aussitôt la salle pour répondre à un appel téléphonique. Cinq minutes
plus tard il rentre dans la salle et poursuit :
OMP Pwati : « Oui chef, je dois prendre vos déclarations par
écrit. Minapashwa kubaba ma déclaration yako.»
Fofo .• « Mukubwa mwatche tu tu sumburiye bule. »
[Grand firère permettez que l'on en parle simplement.]
OMP Pwati : « Misha kushi kiya, mbela ma déclarations. Djina
yako.»
[J'ai compris, mais d'abord vos déclarations. Votre nom.]
Fofo : « Fofo mwakasu »
OMP Pwati : « Date de naissance ? »
Fofo : «- Lubumbashi le 2 Août 1971 »
OMP Pwati .• « Donc uko na 37 ans. Nationalité »
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[Vous avez donc 37. Votre nationalité]
Fofo : «• Congolaise ».
OMP Pwati ; « Munakalaka wapi. »
[Vous habitez]
Fofo : « 7, rue kiwele prolongée, Quartier Bel-air, Commune
Kampemba. »
OMP Pwati : « Célibataire ao marié.»
[Célibataire ou bien marié ?]
Fofo : << Marié »
OMP Pwati : «Djinaya bibiyako.»
[Le nom de votre épouse ?].
Fofo: <-< Mwadi Kutsha.»
OMP Pwati ; «- Batoto ngapi »
[Nombre d'enfants ?]
Fofo : « deux. »
OMP Pwati : «Djina ya baba yako. »
[Nom de votre père.]
Fofo : « Lukame Noël »
OMP Pwati : «• En vie »
Fofo: « Non »
OMP Pwati .• « Non de la maman ? »
Fofo .• « Kongo Marie-claire »
OMP Pwati ; « En vie ?»
Fofo.' «Apana arikufa année passée »
[Non elle est décédée l'année passée.]
OMP Pwati ,• « Province d'origine »
Kaku : « Katanga »
OMP : « territoire »
Kaku : « Kabalo »
OMP .• « Chefferie »
Kaku .• « Mutombo Mukulu.»
OMP Pwati : « Village »
Kaku : « Kinenkinda.»
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OMP Pwati : <•< Kaji yako
[Votre profession ?]
Kaku : «Mina dji débrouillaka »
[Je me débrouille],
OMP Pwati : « Djo kusema nini ku dji débrouiller. Est-ce que
minig ni ku dji débrouiller ? Shini kaji non ! »
[Est-ce que faire le mining c'est aussi se débrouiller ? Tu as un
travail non ?]
Fofo : « Bon mwandike tu commerçant »
[Mettez commerçant.]
OMP Pwati : «Unafamiya monsieur Kaku ? »
[Connaissez-vous monsieur Kaku ?]
Fofo : « mina mufamya »
[Oui je le connais.]
OMP Pwati : «Mu na reconnaître que muko ri beba makuta kuko
Kaku ? »
[Reconnaissez-vous avoir pris de l'argent chez monsieur Kaku ?]
Fofo : « Mina reconnaître mais miri ripa kipande »
[Oui je reconnais, mais j'ai payé une partie.]
OMP Pwati : « Miripa ngapi ? »
[Quel est le montant que vous avez pris chez lui ?]
Fofo : <•< 2500 dollars »
OMP Pwati : « Mais ye ana sema que una pashwa kuripa 500
dollars »
[Mais lui prétend que vous lui devez 5000 dollars.]
Fofo : Ni muzuri que akuyepo ye moya. Miri mufwani shiyaka
décharge pale miri andika 2500 dollars. Ina pashwa kutoshapo 1000
dollars ile miri mupatiyaka. Kuna bakiya donc 1500 »
[Je souhaite qu'il soit là. Je lui ai fait une décharge. Le montant qui
y est mentionné est de 2500 auxquels il faut déduire les 1000
dollars, il reste donc 1500.]
OMP Pwati .• « Mu ri fwanya abus de confiance ? »
[Vous avez donc abusé de sa confiance ?]
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On voit bien qu'il persiste dans sa démarche de formalisation. L'infraction d'abus de
confiance qu'il mobilise lui semble la mieux adaptée à la définition qu'il attribue à la
situation problématique.
Fofo ; «Miriripa kipande ya franga, tu rionana na miri muonesha
que mita ripa mais apa sasa mishina na makuta. Mishiya katalaka
kuripa. Ni ndeni mita iripa. »
[J'ai payé une partie. On s'est déjà vu. Je lui ai déjà dit que je
voulais payer mais pour l'instant je n'ai pas d'argent. Je n'ai jamais
refusé de payer. C'est une dette que je vais payer.]
OMP Pwati .• « Muko na kiaku ongeza ? »
[Avez-vous autre chose à dire ?]
Fofo : « Miye mista weza tena kuendeleya na kulala uku. Mina
penda que muni liberer, niende nika kombane pour que ni
mu tafutiye makuta ile iri bakiya. Mais yen aye anirudishiye
motoka yangu muile état miri mupatiyakayo. Apa mbele
niko malari etpuis mu cachot mule muko baridi. Niko na
batoto na banpashwa kuishi magistrat. »
[Moi je ne peux pas continuer à dormir ici. Je souhaite qu'on me
libère et que je me batte pour lui trouver le montant restant. Mais
lui aussi doit me remettre mon véhicule tel que je le lui avais remis.
Je suis d'abord malade et puis au cachot il fait froid. J'ai des
enfants qui doivent vivre quand même magistrat.]
OMP Pwati : «Weye ndjo uripenda que tu fike uku kote. Kama
urikuyaka kudjibu ku invitation ya kwanza auku pashwe ku
dji retrouver mu iyi situation.»
[C'est toi qui a voulu qu'on en arrive là. Si tu étais venu répondre
à l'invitation tu ne serais pas dans cette situation.]
Fofo : « Miri mi expliquer vile mambo irikuya. »
[Je vous ai expliqué ce qui s'est réellement passé magistrat.]
OMP Pwati ; « Muzuri »
[D'accord. » [Il lance l'impression et tire deux pages qu'il remet à
Fofo pour qu'il prenne coimaissance du contenu.]
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«Soma kisha usignépale tshini »
[Lisezet vérifiez si c'est bien vos déclarations puis signez.]
Dans l'espace d'une minute Fofo termine sa lecture et appose sa signature au bas du
procès verbal que venait de lui tendre l'OMP Pwati.
OMP Pwati : « Papa Mubi, umu rudishe mu cachot »
[Papa Mubi ramène le chef au cachot.]
Sans dire mot Fofo se lève et rejoint Papa Mubi qui le tint à la main et ensemble ils
quittent le bureau du magistrat.
Comme on peut l'apercevoir de l'interaction entre l'officier du ministère public et les
deux acteurs en conflit, la phase de formalisation est celle au cours de laquelle l'officier
du ministère public attribue une identité pénale à la situation problématique. Il la formule
sous l'aspect pénal.
Par la formalisation, l'officierdu ministère pubhcpoursuit deux principaux objectifs que
nous traitons au point suivant.
SECTIONIL LE ROLE DE LA FORMALISATIONDANS LA PRISE EN
CHARGE DE LÀSITUA TIONPROBLEMATIQUE
§1. Le ponirquoi de la formaKsation
La formalisation, pratique se réalisant par la confrontation des faits au droit, obéit à la
démarche adoptée dans une instruction préparatoire que doivent habituellement
emprunter les magistrats du parquet. Au regard de la logique pénale, le travail d'un
officier du ministère public consiste, entre autres, à rechercher la qualification pénale qui
convient à une situation qui lui est soumise ou à celle qu'il se décide de traiter. C'est, en
fait, un préalable à toute instruction en matière pénale. Confronter les faits au droit
permet à l'OMP de s'assurer du caractère infractionnel des faits avant toute aufre
initiative de sa part. La formalisation est donc un procédé habituel à travers lequel une
forme pénale est attribuée à ce qui au départ n'est rien d'autre qu'un fait ordinaire. Elle
fait donc partie du mode opératoire des magistrats du parquet en ce sens qu'elle s'inscrit.
parmi les activités dévolues à ceux-ci.
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En tant que telle, la foraialisation prend parfois une dimension qui a attiré notre attention.
Nous l'avons souligné plushaut, l'intervention de l'officierdu ministère public porte tout
autant sur des faits civils que pénaux. Pour les faits de nature pénale, il ne se pose aucun
problème parce qu'ils rentrent directement dans la sphère de ses attributions. La situation
comporte elle-même un ou plusieurs faits matériels prohibés et sanctionnés d'une peine.
Quant aux faits civils et non-infractionnels, pour lesquels il est incompétent, comme c'est
le cas de l'affaire Fofo, nous constatons que ce dernier se livre à une activité consistant à
donner aux faits civils un caractère pénal.
Désignons cette activité sous le terme infractionalisation. Comme nous le voyons plus
loin la finalité de cette pratique nous place devant un paradoxe. Avant d'aborder le
caractère paradoxal de cette pratique et d'en dormer les fondements, dégageons au point
suivant les modalités de réalisation de la pratique d' infractionalisation.
a. Les modalités de la pratique d'infractionuMsution
En tant qu'activité consistant à donner une forme pénale à une situation de nature civile,
Vinfractionalisation s'effectue de deux manières : par similitude et par extension.
1. Infractionalisation par similitEde
La situation problématique qui oppose Fofo et Kaku est à toutpoint de vue une affaire de
dette. Entre la dette qui est un fait de nature purement civile et l'abus de confiance, un fait
prévue et punie par la loi pénale, on constate que la différence n'est pas grande. La
frontière entre les deux aspects que peut prendre cette situation problématique est d'une
fluidité qui permet de basculer facilement d'un domaine à un autre.
Ainsi, à travers le cas Fofo, nous constatons que l'officier du ministère public recherche
parmi les infractions contenues dans la législation pénale, celles qui par sa modalité de
perpétration, se rapprochent des faits civils qui lui sont soumis. Nous n'avons noté que le
cas des dettes qui le plus souvent sont coulées en abus de confiance. Il est possible qu'au-
delà des dettes, d'autres situations problématiques non observées par nous puissent se
prêter à cette pratique.
La deuxième modalité ô.''infractionalisation est la plus usitée.
2. Infractionalisation par extemsiom
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A coté de Vinfractionalisation par similitude, nous avons noté une autre modalité
à.'infractionalisation : Vinfractionalisation par extension. Par ce procédé, l'OMP
recherche dans la situation problématique, la moindre présence d'une infraction et y
fonde son intervention. Il s'agit pour lui de rechercher dans les faits qui lui sont soumis,
la présence d'une violation à la loi pénale. Dans une telle démarche il va jusqu'à se
rabattre sur des infractions qui, commises de manière isolée et dans d'autres
circonstances, n'entraîneraient généralement pas de poursuites contre leurs auteurs. Elles
constituent des infractions qui ne préoccupent pas l'opinion publique. D'habitude, leur
survenance ne suscite quasiment pas de réaction de la part des parquetiers. Elles font
partie des infractions « tolérables ». A ce propos le magistratKalondanous éclaire :
« [...] Nous apprécions toujours. Je ne vaispas envoyer quelqu'un
en prison parce qu'il a injurié un autre. D'ailleurs certains
justiciables, lorsque l'affaire d'injure arrive ici [au parquet] c'est
comme si l'objectifest atteint. Lefaire venir ici, l'accusé chez nous
ici suffit. On a unpeu une expérience dans ces choses là. Quand ça
arrive on comprend que l'intention est defaire marcher l'autre. Ils
s'arrangent On calme le jeu à partir d'ici. Les injurespubliques,
les menaces, la violation de domicile, lespetites infractions quoi, la
diffamation, les imputations dommageables. Dans un débit de
boisson quelqu 'un donne des coups, ils se bagarrent, il blesse par
exemple. Je vais lefaire condamner ? J'exige d'abord que le blessé
soit soigné. Le reste on voit après. Maispasfaire condamner[...] »
Ces propos corroborent ceux de la magistrate Lushuka :
« Ici encore on s'intéresse à des petits faits. Dans les juridictions
de l'intérieur, nous laissons passer beaucoup de choses. Les gens
ont une autre mentalité. Il y a les auteurs de certaines infractions
que vous ne pouvez pas poursuivre. Les Kambele mbele par
exemple, s'insulter c 'est comme se saluer. Si vous voulez
poursuivre les gens pour injure, vous êtes pris comme une
folle [...] Les menaces de mort c 'est la vie de tout lejour.»
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Concernant les menaces de morts, par exemple, l'attitude qu'affiche la magistrate
Lushuka au sujet de laplainte qui lui est soumise par la dame Mbuyu nous informe sur le
• 129peu d'intérêt suscitépar cette infraction .
Au travers Vinfractionalisation par extension, l'officier du ministère pubhc étend donc la
situation problématique à des faits infractionnels auxquels l'usager n'a attaché aucune
importance. Pour les acteurs du système pénal, ces infractions sont souvent d'une gravité
insignifiante voire « tolérable » comme nous ledéclarent les deux magistrats cihaut cités.
Revenons à présent sur le paradoxe au sujet de Vinfractionalisation.
. bo Le paradoxe de Vinfractionalisation.
Cette propension à 1' infractionalisation des faits de nature dite civile nous semble
paradoxale. En effet, comme nous le voyons au cours de la seconde phase du processus,
le caractère infractionnel attribué à la situation problématique occupe une place quasi
insignifiante dans la suite du processus. C'est de manière très ponctuelle et pour unmotif
précis que l'OMP fait allusion à l'aspect pénal de la situation. Concernant
Vinfractionalisation par extension, on peut dans un premier temps penser qu'elle vise la
répression des actes contraires à la loi, alors qu'il n'en est rien. Lors de la seconde phase
du processus on note curieusement que l'officier du ministère public attache peu
d'importance aux aspects pénaux tant recherchés pendant la phase de formalisation. Les
poursuites pénales, conséquences du caractère infractionnel d'un fait, ne l'intéressent
certainement plus.
Comment comprendre la pratique à'infractionalisation quand on sait pertinemment bien
que l'issue d'une situation problématique infractionalisée est indifférente à cette
pratique ? Pourquoi rechercher le coté infractionnel de la situation à traiter alors que son
issue est généralement d'ordre civil? Toutes ces questions concernent le bien de
l'attribution d'une forme pénale à une situation problématique.
Au regard des situations observées sur le terrain, on constate que, à travers la
formalisation qui s'opère parfois par Vinfractionalisation, l'officier du ministère public
arrive à nommer une situation problématique. Cette nomination n'est pas sans intérêt
pour lui. Elle lui permet de se présenter aux yeux de l'usager tout comme du renvoyé
Voir l'interaction entre la magistrate Lushuka et la dame Mbuyu que nous rapportons autitre deixième.
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comme un acteur compétent et donc autorisé à s'impliquer dans la situation
problématique en « toute légitimité ».
1. Formaliser ; nommer pour se positionner en vue de traiter
La formalisation constitue un moyen permettant à l'officier du ministère public de
nommer la situation qui lui est présentée, quand bien même cette nomination sera
quasiment abandonnée au cours de la seconde phase du processus. Au-delà de la simple
nomination, elle est un moyen d'attribution des statuts aux acteurs impliqués dans la
situation problématique.
En moulant la situation dans l'une ou l'autre disposition du code pénal, l'officier du
ministère public attribue un nom, une identité pénale à la situation. Par cette nomination,
il se positionne comme agent habilité à la traiter. En nommant, il attribue également un
statut à l'usager et au renvoyé et par cette attribution, il se positionne par rapport à eux.
La formalisation s'inscrit donc dans la quête d'un double positionnement de l'officier du
ministère public. Positionnement par rapport à la situation problématique (il est agent
habilité à s'occuper de la situation) et par rapport aux acteurs concernés par la situation
problématique (agent doté d'un statut important^^° dans la prise en charge de la situation
problématique.)
En qualifiant le problème opposant Fofo et Kaku d'abus de confiance, l'officier du
ministère public se positionne donc par rapport à la situation à traiter. Si, au regard de la
dette, il n'est pas compétent, l'abus de confiance qui fait partie des faits infiractionnels de
sa compétence l'habilite à agir.
Dans les cas Beyalu et Fofo le caractère principalement non infractionnel de ces
situations entraînerait ipso facto le dessaisissement de l'officier du ministère public au
profit des acteurs non pénaux du monde judiciaire. L'officier du ministère public ne
dispose quasiment d'aucun pouvoir et statut lui permettant d'intervenir en qualité de
parquetier dans ces deux situations. Pour contourner cet obstacle, l'OMP se livre à une
infmctionalisation qui conduit à son implication. La poursuite des différents intérêts
énumérés au point consacré aux raisons d'agir de l'OMP peut justifier cette pratique. Ces
intérêts motivent certainement son intention d'avoir une main mise sur des affaires dites
civiles qui normalement ne relèvent pas de sa compétence.
« Maitre de l'action publique. »
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La formalisation s'analyse aussi sous forme d'une pratique permettant à l'officier du
ministère public detraiter la situation problématique en toute légitimité.
2. Formaliser / infractionaliser i nommer pour « traiter » em « toute
légitimité »
Rappelons avant d'aller loin que la confrontation des faits au droit est dans n'importe
quelle situation une démarche àvisée légitimante. Lorsqu'elle est effectuée dans le but de
rechercher la qualification pénale correspondant aux faits soumis à l'officier du ministère
public, elle vise la légitimation de l'intervention de ce dernier dans une affaire prévue et
punie par la loi pénale. C'est encore cette conformité qui l'habilite à accomplir les
différents actes de procédure que requiert l'instruction d'une affaire pénale. Aussi,
l'appréciation de la compétence de l'officier du ministère résulte de cette activité de
confrontation des faits au droit. C'est en d'autres termes le caractère jugé infractionnel de
la situation qui confère légitimement à l'officier du ministère public le pouvoir
d'intervention.
La formalisation présente cependant un ensemble des traits caractéristiques que nous
proposons de décrire en détail au point suivant.
SECTIONIII PORTEE DE LA FORMALISATIONA TRAVERS LES
DISCOURS LES PRATIQUES ETLES REPRESENTA TIONS
Au cours de la phase dite de formalisation, l'officier du ministère public se livre à des
tâches et activités distinctes. Il accomplit des actes spécifiques et adopte un discours
présentant une certaine particularité. A travers les points suivants, nous nous proposons
de rendre compte des traits caractéristiques de cette phase.
§1.La formalisation à travers les discours et les représemtations
Au cours de laphase de formalisation des situations problématiques, on note dans le chef
de rOMP une tendance à se conformer auxrègles de la procédure pénale. Dansun rituel
monotone, il accomplit une série d'actes de la manière et selon les formes que lui impose
la procédure pénale. C'est sous la forme que lui imposent ces mêmes règles qu'il
auditionne les usagers et renvoyés et dresse les différents procès verbaux. Dans le cas de
Fofo on note qu'une convocation a précédée le mandat d'amener en vertu duquel Fofo a
131 Il n'exerce son action pénale qu'en cas de violation de la loi pénale.
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été arrêté. Sa mise en détention préventive a été couverte par un mandat d'arrêt
provisiore. Après l'audition, la loi exige que la persorme auditionnée prerme connaissance
du contenu du procès et le certifie par une signature apposée au bas dudit procès-verbal.
Qu'il s'agisse du témoin ou de toute personne visée par la loi lors d'une instruction, nous
notons que cette formalité est respectée par l'officier du ministère public quand bien
même, certains usagers et accusés apposent leur signature sans qu'au préalable, ils aient
suffisamment pris cormaissance du contenu de l'acte qu'ils signent. C'est le cas de
Patient et de Fofo qui ont signé sans avoir pris le temps de lire tout le contenu du procès-
verbal.
Au sujet des auditions qu'il effectue sous la forme classique d'interrogatoire, on note que
l'officier du ministère publicadopte un schéma identique. Les questions qu'il adresse tant
au renvoyé qu'à l'usager sont débitées successivement et suivant un même ordre
spécifique. Elles portent principalement sur l'identité de l'usager ou du renvoyé et sur la
situation problématique. A travers les implicites de ces questions, on décèle une
démarche ancrée sur le déroulement normal d'une enquête préparatoire.
C'est donc de manière systématique et stéréotypée que l'officier du ministère public
accomplit ses activités au cours de cette phase.
Le discours qu'il adopte au cours de cette phase est aussi imprégné d'une forte dose
d'autorité qu'il tire certainement de son statut d'agent de l'ordre judiciaire et d'acteur
central au sein de la justice pénale.
Cette manière d'agir rejoint la représentation que l'officier du ministère public a lui-
même de sa profession et du statut qu'elle lui confère.
En effet à travers les entretiens réalisés avec les magistrats, nous notons que ceux-ci ont
une représentation ambivalente : à la fois statique-radicale et dynamique-modérée.
L'aspect statique de cette représentation est très lié aux définitions légales de la
profession de magistrat. Il s'agit d'une représentation qui reste proche du modèle contenu
dans les ouvrages de procédure pénale : respectueux de textes de lois qu'il applique en
toute conscience, garant de l'ordre et de la ti-anquilhté publique sur lesquels il veille
scrupuleusement et par conséquent, doté d'un large pouvoir.
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OMP Kalonda : « Maître je doisfaire respecter la loi, c 'estpour ça
que je suis là. C'est mon rôleprincipal. Ne me demandez
pas de changer de nature, de faire autre chose que ça. Je
suis magistratduparquet et vous connaissez mon rôle,
faire respecter la loi. Je dois respecter l'esprit du
législateur. Attendez, je termine et vous irez développer vos
arguments devant le juge point et trait. Je suis en train de
faire mon travail et rien que ça »,
réplique le magistrat Kalonda au cours d'une discussion avec l'avocat de la sœur de
Salambi.
La réaction de la magistrate Lushuka à la demande des soeurs d'un renvoyé placé en
détention préventive que nous avons rapporté plus haut, peut également servir
d'illustration^^^.
Quant à l'aspect dynamique de cette représentation, elle est plus réaliste et tient compte
des contraintes et réalités sociales qui entourent l'officier du ministère public. C'est une
représentation à travers laquelle les mêmes magistrats du parquet prennent en compte
l'écart entre les textes et leur mise en application, à travers laquelle l'officier du ministère
public tente d'être plus réaliste en admettant que parfois il est amené à s'écarter
considérablement des règles de la profession. En d'autres termes, l'officier du ministère
public démontre qu'il estun acteur qui tempère son comportement en l'adaptant aux cas
qu'il rencontre, qui ne reste donc pas prisonnier des textes. Après une séance de
discussion sur le dossier Patient une conversation s'engage entre nous et le magistrat
Pwati :
« Tu vois ? C'est difficile notre travail. Tu vois que même le
bulletin^^^ qu'ils brandissent je crois qu'ils l'ont fait fabriquer.
C'est un faux. Un cas de viol, vous attendez plusieurs mois pour
venir vous plaindre'^ '^ . Je peux me dire qu 'il y a viol puisqu ' au
moment des faits la fille est mineure. La prescription de cette
Voir la conversation entre la magistrate Lushuka et maman Mbuyu sus évoquée.
Pour prouver laminorité de lajeune fille, ses parents présentent à l'OMP son bulletin d'étude sur lequel
est certainement mentioimée sa date de naissance.
Les parents de lajeune Banza ne sont allés sepliandre que plusieurs mois plus tard après qu'ils aient eu
connaissance de la situation et celaaprès avoir admis que leur fille cohabite pendant plusieurs mois avec le
jeune Patient.
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infraction c'est devenu autre chose. Mais quand tu vois de près,
c est un problème d'argent. La fille était en uniforme bleu et
hlanc'^ ^ le premier jour mais pas les autres jours [Les jours
suivants]. Tout ça pour que le viol soit établi. Ils cherchent
l'argent. Tu n'as pas vu l'agitation de ses parents. Devant des
situations comme ça on ferme l'œil. Si j'applique vraiment la
rigueur de la loi, lepetit est en infraction malgré leurarrangement
là. Mais le début de l'affaire est bizarre^^^. C'est aussi ça notre
métier. Tu comprends maintenantpourquoi je ne vais pas loin avec
mes questions. J'ai compris ce qu 'ils veulent. »
Au cours de la phase de formalisation, on note la prédominance de l'aspect statique-
radical de l'image de l'officier du ministère public. Même si au cours de cette phase il lui
arrive de prendre en considération les éléments d'ordre contextuel de la situation
problématique, en majeure partie, on note que l'officier du ministère public brandit le
plus possible sa casquette d'officier du ministère en tant que garant du respect des textes
de lois.
Ce conformisme puise tout son sens dans les finalités de la formalisation. A travers la
formalisation nous venons de souligner que l'officier du ministère public donne une
identité pénale à la situation problématique qui du reste, légitime son implication. Il tente
donc de circonscrire le cadre juridique surlequel la situation qui lui est soumise devra en
principe et juridiquement reposer. Il confironte les parties tout en situant chacun sur une
scène pénalement reconstituée. C'est cette conformité au droit étatique qui clarifie et
légitime son statut dans laprise encharge dela situation problématique.
Dans un tel contexte, on comprend aisément que, parfois demanière consciente, il puisse
à travers son discours et ses pratiques adopterune attitude conformiste.
Avant de poursuivre, revenons sur les procès-verbaux et leur place dans la phase de
formalisation.
LaJupe bleue et la chemise blanche sont les couleurs de l'unifonne des élèves du niveau primaire et
sécondaire de la ville de Lubumbashi.
L'OMP fait allusions ici à la cohabitation des deux jeunes gens, covenue par leurs familles respectives.
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§2. Le procès-verbal ou l'écrit comme élément de cristallisation de la formaïisatiom
Nous avons également noté le rôle important joué par le procès verbal dans la
formalisation. Il constitue un élément qui, à l'instar du discours de l'officier du ministère
public, contribue à l'impression du caractère formel et institutioimel à la démarche
qu'adopte l'officier du ministère public. En effet, nous notons que les acteurs et plus
précisément le renvoyé redoutent que leurs déclarations soient consignées dans un
procès-verbal. S'ils le peuvent, ils n'hésitent pas à marquer leur désaccord au sujet de
l'établissement du procès-verbal.
La réaction de Fofo face à l'intension de l'OMP Pwati de l'entendre sous PV révèle ce
désaccord.
Fofo : «Mishi kukatale Kuripa. D'ailleurs miripa kipande kia
makuta. Chefmuni comprendre. Sa vileekauko asemekile
anapenda na tu discuterpamoya mu présenceyako. Mina
itshikaque niko na makuta yake. Mushi ni sacrifier
mukubwa. Pv mishi katale minetshika. Mishi ya katalka ku
sumburiya naye vile arisema. »
[Je n'avais pas refusé de payer. J'ai même payé une partie
d'argent. Chef je vous prie de me comprendre. Comme il est là,
parlons devant vous. Qu'il dise ce qu'il veut et on en discute
ensemble en votre présence. J'accepte que je lui dois son argent.
Ne me sacrifiez pas grand frère. Le PV je ne le refuse pas,
j'accepte. Je n'ai jamais refusé de parler avec lui comme il l'a
prétendu.]
Fofo estinterrompu par la sonnerie du téléphone dumagistrat Pwati qui quitte aussitôt la
salle pour répondre au coup de fil. Pendant cet intervalle de temps, un jeune homme
(Kakudji) présent dans la salle et ayant donc participé à l'échange entre Fofo et le
magistrat Pwati, profite de cette instant pourlancer une question à Fofo.
Kakudji : « Mambo ya PV autake kushikiya ata kiloko. Ana
katala yotu Iwake ».
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[Grand frère, vous n'êtes pas prêt à accepter qu'on vous auditionne
sous procès verbal ? Je constate que vous n'en voulez pas du tout.]
Fofo: «Kusamba na mukanda, Shitakake. Mina djuwa bien
ibi bimabintu. Ma PV yabo mi shitakake ata kiloko. Mu
mambo ya mpango yangu môya miritakaka ku ujisha
bari ni tshongeakapaka uku. Miri... »
[Etre opposé aux papiers, je déteste. Je connais bien ces choses.
Leurs pv, moi je n'aime pas. Dans le dossier de l'une de mes
parcelles que je voulais vendre, j'ai été accusé ici même au parquet.
Je suis ...]
La conversation entre Fofo et le jeune homme est interrompue par le retour dans la salle
du magistrat Pwati qui aussitôt lui pose la question.
On note donc une sorte de panique particulièrement dans le chef des renvoyés, une
certaine crainte de voir les propos être couchés par écrit sous forme d'un procès verbal.
L'explication d'une telle attitude est à rechercher au niveau de l'expression swahili «ku
samba na mukanda » que nous traduisons par le fait pour une personne « d'être, dans une
cause, opposé à une feuille de papier (une lettre) ». Il s'agit d'une représentation qui
découle de l'interprétation de l'une des particularités de la procédure prévue par le droit
étatique en matière représsive.
Dans les représentations des acteurs seule l'usager ou/et ses proches ont le droit d'initier
les poursuites et de le faire cesser. Ils disposent en quelque sorte d'un droit de veto sur la
résolution du litige. Par le dépôt de plainte, ils peuvent mettre en mouvement la machine
pénale et, par son retrait, ils peuvent l'arrêter. Ainsi, lorsqu'il est possible de se mettre
d'accord sur l'issue d'une affaire portée devant le magistrat du parquet, il suffit pour eux
que l'initiateur de la plainte la retire. Or selon les règles du droit étatique les choses ne se
passent pas de cette manière. L'officier du ministère public n'est pas lié par les
arrangements entre les particuliers. En cas d'infraction, il doit continuer les poursuites
indifféremment des arrangements particuHers pouvant survenir. Cela est tout autant
possible au cas où l'usager se rétracte de sa propre initiative et sans qu'aucune procédure
d'arrangement à l'amiable ne soit préalablement amorcée.
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Dans pareil cas, la continuation de la procédure devant le juge et en l'absence de la
victime exprime parfaitement l'expression « être, dans une cause, opposé à une feuille de
papier ». Les juges, le greffier et l'officier du ministère public n'étantni deloin ni de près
membres de la famille d'usager, ils sont donc étrangers au conflit. Cependant, au cours du
procès, le renvoyé estconfronté aux différents procès verbaux établit pendant la phase de
l'instruction préparatoire. Le renvoyé se considère alors être opposé aux papiers plutôt
qu'à une persoime physique. D'où l'expression « être opposé à des papiers.» En d'autres
termes et contrairement à ce que prévoit la procédure pénale, ce n'est doncpas à l'officier
du ministère public qu'on devient opposé, mais aux papiers des différentes natures dont
les textes de lois et les procès-verbaux. Il paraît donc très déconcertant voire absurde
d'être opposé à des choses matérielles inanimées.
A côté de cette explication une autrepeut être apportée. Il s'agit de celle consécutive aux
contradictions découlant d'un interrogatoire. Le discours sur l'interrogatoire et l'usage
ultérieur de déclarations consignées dans le procès verbal constituent une autre
explication à la panique observée au sujet du procès verbal. Durant les moments passés
sous les manguiers, lieu de rencontre pour un grand nombre d'acteurs, nous avons pu
assister à des conversations qui témoignent de l'image qu'ont les usagers et renvoyés de
l'interrogatoire. Une conversation s'engage à ce lieu entre maman Ibanda, maman
Salambi et l'ingénieur (neveu de Salambi) ;
Maman Ibanda: « Ndjo pale mishi takake kusamba samba. Beko na
ku uliza bintu bwenye ausîkiye.»
[C'est pourquoi, je déteste le procès. Ils te posent des questions sur
des choses que tu ne comprends pas.]
Ngénieur : «Weye ndjo aubisikiye, ye mwenye anaku poser ma
question iyo, ana djuwa kwenye ana taka kukufikisha. »
[C'est toi qui ne comprends pas. Mais lui (le magistrat) qui vous
interroge connait ou il te mène.]
Salambi: « Mo ndjo bina kuaka. Ata kuuliza dju ya kuku fikisha
kwenye ana taka ufike "
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[Ca se passe comme ça. Il te pose des questions pour t'amener ou il
veut t'amener].
Maman Ibanda: « Ndjo yamana ukuake na waza mbele ya
kudjibiya. Unaweza kua na raison, lakini mdjibiyo yoko ina
kuangusha. Kila ulizo iko na mana yake. Ana djuwa kienye
anatafuta. Ni ma technique wa magistrat wana dji
funzaka. »
[C'est pourquoi tu dois réfléchir avant de répondre.Tu peux avoir
raison, mais succomber à cause des réponses que tu donnes. A
chaque question correspond un objectif. Ils savent ce qu'ils veulent.
Ce sont des techniques qu'ils apprennent.]
Ingénieur : « Ma muloko, si unadjvcwa vile oncle alipoteshaka
nyumba ? Kukosa kudjuwa namnaya kudjibiya. Bile bwenye
unasema eko na biandikapaka vile. Siku ingine ataridu paka pa
bile bwenye ulisema. Ni weye tu ndjo wa kubaki na msemo
moja, usibadirishe »
[Tantine, vous vous rappelez comment l'oncle a perdu son
immeuble ? C'est puisqu'il ignorait comment répondre aux
questions. Ce que tu racontes, il le retranscrit tel que que tu les
déclares. A une autre occasion il revient sur tes déclarations.C'est à
toi de rester constant. Ne change pas.]
Revenons sur le cas Patient pour l'illustrer davantage. Après le dépôt de plainte par les
parents de la jeune Banza, on voit transparaître de leurs faits et gestes une inquiétude au
moment ou l'officier du ministère public se décide d'auditionner personnellement la
jeune fille et surtout de retranscrire ses déclarations sous la forme d'un procès-verbal.
Leur inquiétude devient plus visible surtout lorsque l'avocat de Patient pénètre dans la
salle et salue le magistrat Pwati qui le prie de s'installer juste à côté de Patient.
OMP Pwati : « Merci, vous pouvez attendre dehors c 'est juste une
confrontation. Dans ces cas de viol, j'aime toujours parler
aux enfants en l'absence de leurs géniteurs. Il y a des
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choses qu 'elle.peutnepas vousdire, ou dire en votre
présence, mais quand nous sommes seuls elle peut bien le
dire à moi. Vous connaissez nos sociétés. Vous êtes parents
et devant vous elle peut avoir honte. Il n'y a rien de grave
c 'est juste une confrontation des deux pour avoir tous les
éléments »
Kitambala : « Mais, nous voyons que l'autre partie est assistée par
un avocat. » réplique le père adoptif de la jeune Banza.
OMP Pwati : « C'est pour votre intérêt, si vous voulez rester vous
pouvez rester, mais je crois que nous n 'auronspas toute la
vérité sur ce qui s'est passé. Je ne vous interdis pas. Lui
s'est un avocat il doit assister son client c 'estpour cette
raison que je ne m'oppose pas à sa participation. Malgré
tout ce n 'est pas lui qui va répondre aux questions, c 'est
son client. N'est-ce pas maître »
« C'est comme ça procureur», répond l'avocat de Patient.
« Toutefois c'est juste une confrontation » poursuit l'OMP
Pwati.
Kitambala .• « Ok, on vous fait confiance, mais puisqu 'elle est
seule, elle peut donner des réponses en toute ignorance.
Les PV vont rester. »
OMP Pwati .• «' Vous viendrez signer à sa place, comme
d'habitude et vous allez vérifier ses déclarations. Vous
n 'avezpas à vous inquiéter.»
A celaon peut également ajouter la discussion entre un groupe des travailleurs que nous
avons rencontré sous les manguiers :
«Waza Bote hari participer ku ile coup mais ye moya tu ndjo
aritokamo. Kuyuwa kusamba. Apana kusemakanya. Waza mbele ya
kusema. Aba ba mgistrat uko naona, ni bebye kufunda sana.
Banafundaka namna ya kuposer ma question yabo. Université ile
aina kintu kiloko. Beko nafunda ma question yote na ma réponse
yote. Ni kiloko tu uko ndani. Ma repense sa iyi unaleta apa petit,
banakolokota mu sa kiloko sana. Ndjo pale magistrat kama ananza
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kuku sambisha na kuandika, tulizana jwata bile eko na uliza, na
djibu paka kubile uko nabio sur. Ushi changé. Kama auta yveza,
lomba tu mwishane bien. Sinon bitakugeukiya »
[« Vous vous imaginez ? » [Tous ont participés à ce coup, mais lui
seul a été acquitté. Savoir se défendre, il ne faut pas raconter
n'importe quoi. Réfléchis avant de répondre. Ces magistrats que
vous voyez sont suffisamment instruits. On leur apprend comment
poser leurs questions. L'université n'est pas une mince affaire. Ils
appreiment toutes les questions et réponses possibles. Moindre
erreur tu es dedans. Le genre de réponses que tu viens de donner
petit [Il point du doigt un jeune homme qui prend part à cette
conversation], on te ramasse (tu te fais prendre) dans peu de temps.
C'est pourquoi lorsque le magistrat se met à t'interroger et à
transcrire tes réponses, sois calme, suis bien ses questions, limites
toi à répondre aux questions qui te sont posées et ne réponds
qu'aux questions dont tu es sûr de répondre. Par après ne change
pas. Au cas où tu ne sauras pas répondre convenablement, plaides
pour un arrangement, sinon la situation va se retourner contre toi.]
Comme on peut le constater ces différents extraits témoignent de l'image que les usagers
et renvoyés ont de l'instruction d'une affaire. L'officier utilise alors ce moyen en vue de
renforcer davantage la formalisation. En effet, ce procès-verbal vient symboliquement
consacrer le caractère formel, institutionnel et officiel de la démarche qu'il adopte. Par le
procès-verbal un signal officielle et donc légitime de prise en charge de la situation
problématique est lancée à l'intention des autres acteurs.
A cet usage du procès verbal, s'ajoute la détention préventivequi, au cours de cettephase
de formalisation, est utilisée de manière particulière.
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§3. La comsolidatiom de la formalisatioii par le maindat d'arrêt provisoire^" et oir la
138détention dite préventive
Le conformisme observé dans le chef de l'officier du ministère public au cours de la
phase de formalisation n'est pas total. On note de sa part un usage des ressources
juridiques mises à sa disposition par le droit étatique à des fins stratégiques. L'absence
d'un contrôle rigoureux dans la mise en œuvre de la détention préventive mais plus
précisément du mandat d'arrêt provisoire laissent libre champ à son application très
extensive. De la sorte, si dans certaines situations la détention prend réellement le sens
d'une mesure provisoire ou de prévention, dans d'autres, c'est un sens intimidant qui se
dégage de son utilisation.
Pour comprendre son caractère intimidant, il importe de prendre en compte l'état dans
lequel se trouve le lieu de son exécution.
a. Lieu d'exéciatioiî, pratiques et représentations autour de la détention
préventive
Ausein du parquet se trouve un local servant de lieude détention. C'est un local de plus
ou moins 5 mètres carrés, très insalubre qui accueille parfois plus de 25 personnes à la
fois. Les conditions de vie y sont quasi insupportables. Pas d'installations sanitaires, les
pensioimaires étant obligés de se soulager quasiment en présence des autres détenus et
dans un récipient commun d'une capacité de 20 litres.
Les policiers affectés au maintien de l'ordre et à la surveillance de ce petit cachot font
payer toute prestation au profit des pensionnaires du petit cachot. C'est ainsi que toute
visite, excepté celle de l'avocat et d'autres agents de l'ordre judiciaire, est payante. Pour
consommer en toute tranquillité et sécurité^^^ la nourriture que lui apportent les membres
Art. 27 du code pénal congolais. « L'inculpé ne peut être mis en état de détention préventive que s'il
existe contre lui des indices sérieux de culpabilité et qu'en outre le fait paraisse constituer une infraction
que la loi réprime d'unepeine de sixmois deservitude pénale au moins. Néanmoins, l'inculpé contre qui il
existe des indices sérieux de culpabilité peut être mis en état de détentionpréventive lorsque le fait paraît
constituer une infraction que la loi punit d'une peine infériexire à six mois de servitude pénale, mais
supérieure à sept jours, s'il y a lieu de craindre la fuite de l'inculpé, ou si son identité est inconnue ou
douteuse ou si, eu égard à des circonstances graves et exceptioimelles, la détention préventive est
impérieusementréclamée par l'intérêt de la sécurité publique. »
Art. 28 du Code précité : « La détention préventive est ime mesure exceptionnelle. Lorsqu'elle est
appliquée, les règles ci-après doivent être respectées. Lorsque les conditions de la mise enétat de détention
préventive sont réunies, l'officier du Ministère public peut, après avoir interrogé l'inculpé, le placer sous
mandat d'arrêt provisoire, à charge de le faire conduire devant le juge le plusproche compétent pourstatuer
sur la détention préventive. »
C'est souvent la loi du plus fort qui règne dans le petit cachot. Certains détenus ne recevant aucune
visite de leur famille, restent affamés pendant plusieurs jours. Si entre détenus il ne se tisse pas une
248
de sa famille, le pensionnaire ou sa famille doit payer une somme d'argent aux policiers
commis à la garde. Le non-paiement de cette somme oblige celui qui est gardé à vue à
consommer sa nourriture au sein du cachot et par conséquent à partager son repas avec
les autres pensionnaires ou s'exposer à « l'extorsion de nourriture ».
L'aiguilleur Nkole nous raconte ce qui s'y passe :
« Le procureur de la République vient parfois contrôler les
cachotsMais c 'est rare. Vous voyez le monsieur qui est devant la
porte ? »
[Nous sommes sous la véranda du parquet qui donne vers le petit cachot, nos regards sont
tournés vers le petit cachot. Cet après-midi- là, le Procureur Général procède au contrôle
des amigos. Par groupe de trois, les personnes gardées dans ce cachot quittent ce lieu et
se dirigent vers une table où est installé le Procureur Général qui leur pose une série de
questions avant soit de les libérer soit de leur demander de retourner au cachot. ] Je
réponds par l'affirmatif et il poursuit
« C'est le Kapita '^'^ général. Il est là etne quitte jamais. Cafaitplus
de trois mois qu'il est toujours là. Quand le véhicule vert '^^ ^ vient,
tous les nouveauxgardés à vue sont embarqués vers la prison, mais
lui reste. Cafait plus de 3 mois qu 'il est là. Son rôle est d'informer
les policiers sur tous les mouvements suspects à l'intérieur du
cachot. Il a une cabine à l'intérieur du cachot. Le prix d'une
minutede communication est le double duprix normal. Ilfait payer
beaucoup de choses là-dedans. Avoir une bonneplace pour dormir
estpayant »
Les premiers moments d'une détention au parquet s'effectuent dans ce local. La ville de
Lubumbashi ne disposant d'aucune maison d'arrêt, la suite de la période de détention
s'effectue à la prison de la Kasapa.
solidarité alimentaire conduisant certains à constituer des groupes et à partager chacun son repas avec les
membres de son groupe, c'est par la loi du plus fort que certains doivent alors se nourrir. Le plus fort qui en
manque, ravit la nourriture aux faibles.
Vient de capitaine et prend le même sens que ce mot.
Une camionnette aménagée pour assurer le transport des prisonniers et personnes en détention, de la
prison vers le parquet ou le tribunal et vice-versa.
249
Après untemps qui ne dépasse généralement pas une semaine, les détenus dont lamesure
de détention n'a pas été levée sont envoyés poursuivre leur détention préventive à la
prison de la Kasapa. Malgré ces conditions de vie difficiles au sein du petit cachot, nous
constatons que les pensionnaires de ce cachot acceptent et négocient en vue d'empêcher
leur transfert vers la prison. Or, même si elles demeurent elles aussi difficiles, les
conditions de détention à la prison de la Kasapa sont relativement acceptables que celles
du cachot du parquet. A la prison, les détenus ont l'avantage de passer une bonne partie
de la journée dans la cour où ils bénéficient suffisamment de l'espace. Au parquet, c'est
au prix d'une somme d'argent versée aux policiers que le détenu peut bénéficier d'un tel
privilège.
Malgré le contrôle administratif^de la régularité surtout du mandat d'arrêt provisoire,
l'on constate que les deux mesures qui autorisent l'officier du ministère public à porter
atteinte à la liberté des acteurs se réalisent dans l'irrespect de la durée et de la procédure
requise. Après l'ouverture d'un dossier au parquet, les magistrats abandonnent parfois
143 1les personnes interpellées à leur triste sort. Ils les laissent croupir en pnson sous le
statut de détenu préventif.
Aussi, une fois placé en détention préventive, le détenu compte sur l'imphcation des
membres de sa famille poursa survie pendant toute la période quecouvre cette détention.
Le transfèrement des détenus du petit cachot vers la prison présente alors un double
danger pourle détenu. Située à plus oumoins sixkilomètres du centre ville, la prison est
d'un accès difficile. Aucun transport en commun n'est organisé sur une longue partie du
tronçon qui mène à la prison. Certaines familles sont obligées de parcourir plus de 12
kilomètres pour atteindre la prison. Cette distance rend donc les visites familiales
irrégulières. Laprison n'organisant quasiment pas un système permanent de cantine et de
restauration, c'est donc sur les membres de leurs familles ou sur les amis que les détenus
comptent pourse nourrir. Les proches des détenus profitent ainsi des jours de visite pour
les approvisionner en nourriture et les biens de première nécessité. Sans ces visites, les
détenus sont soimiis à des conditions de vie extrêmes. Cependant, la distance, à laquelle
Celui exercé par le supérieur hiérarchique de l'officier du ministère public
L'Art. 10 de l'ordonnance 344 du 17 septembre 1965portant régimepénitentiaireénoncece qui suit.
«Les maisons d'arrêt sont destinées à recevoir les individus visés aux point 1 et 2 de l'article 9 faisant
l'objet d'un jugement ou d'un arrêt non coulé en force de chose jugée ou d'une décision non devenue
définitive, ainsi que les détenus préventifs. » Cependant, la ville de Lubumbashi ne dispose pas d'une
maison d'arrêt. C'est au sein de la prison que sont placés les détenus préventifs.
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se combine la précarité familiale, ne permet pas un approvisionnement régulier des
détenus incarcérés dans cet établissement.
Ces éléments renforcés, par un discours calamiteux sur la prison de la Kasapa,
contribuent à forger dans le chef des usagers et renvoyés une image infernalede la prison.
A travers le discours médiatique et populaire, l'image véhiculée autour de la prison est
celle d'un mouroir ou règne la loi du plus fort. Elle est un cadre à éviter parce que
considérée par les acteurs comme un lieu de non retour. Quand on y entre, on en sort
difficilement.
En dépit des conditions de détention difficiles dans les deux lieux de détention,
contrairement à la prison, le cachot présente un certain avantage pour les personnes
détenues. L'officier du ministère en tant qu'initiateur de la détention dispose d'un large
pouvoir pour la faire cesser. Rappelons que le cachot est situé dans l'enceinte du palais de
justice qui lui-même se trouve en plein centre ville. La proximité entre le cachot et le
cabinet de l'officier du ministère public rassure la personne placée en détention contre le
risque de tout abandon. Etant proche de l'officier du ministère public, «maître de la
détention », le détenu conserve donc l'espoir de voir sa cause être traitée. Ce lieu de
détention offre également un autre avantage pour le détenu. Il lui garantit une assistance
régulière et facile en nourriture et autres produits.
Tous ces éléments contribuent à la transformation de la détention en un élément à usage
préventif, mais intimidant. En initiant une détention préventive, l'officier du ministère
public est conscient de l'impact des conditions insupportables de la détention sur le moral
du détenu. Ainsi, en tant que prérogative légale reconnue à l'officier du ministère public
la détention dite préventive marque davantage le caractère officiel de l'intervention de
l'officier du ministère pubHc dans une situation problématique. L'officier du ministère
public se sert de la détention préventive pour renforcer davantage le rapport de force qu'il
exerce sur les renvoyés.
En tant que prérogative légale reconnue à l'officier du ministère public, elle contribue
donc à la formalisation des situations problématiques. Elle y contribue en ce sens que
d'une part, elle constitue un moyen de contrainte qui tire sa force du droit étatique, et de
l'autre, son usage souvent intimidant renforce davantage le caractère «institutionnel et
formel » du pouvoir en vertu duquel l'officier du ministère public intervient. Au-delà de
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l'usage stratégique qu'en fait l'officier du ministère public, elle contribue également à
l'affirmation de la légitimité de l'intervention de l'officier du ministère public dans une
situation problématique. Au regard de la loi pénale il dispose en effet de cinq jours pour
placer un particulier sous mandat d'arrêt provisoire.
b. Enjeu fîmamcier au tour de la détemttion dite préventive
Au-delà de sonrôle préventif et intimidant, la détention effectuée au cours de la phase de
formalisation joue un autre rôle. Un enjeu financier estprésent. En effet la cessation dela
détention passe par le paiement d'une caution dont la destination échappe certainement
au circuit formel. Elle est fixée et perçue par l'officier du ministère public pour une
destination qui doit certainement être autre que le trésor public. Aucune quittance n'est
délivrée aumoment du paiement de cette somme. Aucun élément ne permetde retracer la
destination de la somme versée à titre de caution. Or, l'article 32 du Code de Procédure
Pénale énonce : « Tout en autorisant la mise en état de détention préventive ou en la
prorogeant, lejuge peut, si l'inculpé le demande, ordonner qu'il sera néanmoins mis en
liberté provisoire, à la condition de déposer entre les mains du greffier, à titre de
cautionnement, une somme d'argent destinée à garantir la représentation de l'inculpé à
tous les actes de la procédure et l'exécution par lui des peines privatives de liberté
aussitôt qu 'il en sera requis. »
Nous constatons cependantque cette somme est remise au magistrat du parquet.
Autour de la détention dite préventive, se trouve donc un double enjeu : un enjeu
symbolique qui contribue à la formalisation de la situation problématique et un enjeu
financier qui rejoint l'un des intérêts poursuivis par l'officier du ministère public. '^^ '^
Si dans le cas Fofo et Beyalu'''^ elle s'accompagne d'une infractionalisation, dans le cas
Patient et monseigneur la formalisation de la situation problématique n'a pas été orientée
vers une infractionalisation. Il nous semble que l'aveu explicite de ces deux renvoyés
concernés dans ces deux cas, ait facilité la tâche de l'officier du ministère dans sa quête
de légitimation de son intervention dans la situation problématique. Dans le cas Patient,
on est véritablement dans une situation favorable à une formalisation pouvant être
orientée vers une infractionalisation par extension. Cela est rendu possible pour deux
raisons : premièrement parce qu'en vertu de l'article 24 du code pénal congolais livre I il
Voir les points consacrés aux raisons d'agir de l'OMP.
Dans le cas Fofo il s'est agit d'une infractionalisation par similitude tandis que dans le cas Beyalu il
s'est agit d'une infractionalisation par extension.
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n'y avait pas prescription de l'action publique '^*^ Deuxièmement, le contexte législatif^
et médiatique congolais se prête à une telle activité (Bady, 2008).
Pour conclure ce point consacré à la formalisation, retenons que celle-ci est la première
phase de l'intervention de l'officier du ministère public dans la prise en charge de la
situation problématique. Particulièrement moins longue et plus expéditive que la
suivante, elle se déroule essentiellement dans le bureau du magistrat et en sa présence.
Elle lui permet de donner une forme lui assurant une légitimité dans le traitement d'une
situation. Ce souci de formalisation amène l'officier du ministère public à rendre
infractionnelles des situations qui ne le sontpas et celapour les raisons ci-haut évoquées.
Ses discours et pratiques concourent à la légitimation de son implication dans la situation
problématique. Contrairement aux phases suivantes, on note ici qu'il se réfère davantage
au droit étatique. Il joue au cours de cette phase un rôle très actif tel que le lui
recommande la procédure en matière d'instruction préparatoire. Mais les objectifs
poursuivis vont au-delà de la logique d'une instruction préparatoire qui l'obligerait à
limiter ses interventions à la réunion des éléments nécessaires à l'établissement d'une
culpabilité ou d'une inoncence. Au cours de cette phase l'officier du ministère public
s'inscrit dans une logique de légitimation de son statut d'agent de l'ordre judiciaire et
habilité à s'investir dans une situationproblématique.
« L'action publique résultant d'une infraction sera prescrite:
- après un an révolu, si l'infraction n'est punie que d'une peine d'amende, ou si le maximum de la servitude
pénale applicable ne dépasse pas une année;
- après trois ans révolus, si le maximum de la servitude pénale applicable ne dépasse pas cinq années;
- après dix ans révolus, si l'infraction peut entraînerplus de cinq années de servitude pénale ou la peine de
mort. »
L'exposé des motifs de la loi n°06/018 du 20 juillet 2006 modifiant et complétant le Décret du 30
janvier 1940 « Face à la nécessité de prévenir et de réprimer sévèrement les infractions se rapportant aux
violences sexuelles et d'assurer une prise en charge systématique des victimes de ces infractions [...] »
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CHAPITRE II. AU-DELA D'UNE SIMPLE CONFRONTATION DES ACTEURS:
LE TRAITEMENT D'UNE SITUATION PROBLEMATIQUE
Nous l'avons souligné plus haut, la prise en charge des situations problématiques s'inscrit
dans un processus que nous subdivisons en trois phases importantes. Au chapitre
précédent nous avons traité de la formalisation qui en constitue la première. A présent
nous abordons la seconde phasequiportesur le traitement des situations problématiques.
SECTIONL ENTRE SIMPLE CONFRONTATIONET TENTATIVE DE
RESOLUTION
A travers les interactions et pratiques des acteurs, nous tentons de dégager les éléments
qui spécifient cette deuxième phase du processus de prise en charge des situations
problématiques. Mais avant cela disons un mot sur le traitement des situations
problématiques en lui-même.
§1 Le traitement d'ime situation problématique
Après la réception deplainte et l'audition de chacune des parties, actes qui particularisent
la première phase, l'officier du ministère public procède souvent à la confrontation des
déclarations faites par les deux parties. Il les ivite et sous sa direction, un débat du type
contradictoire au sens juridique du terme s'engage. On note généralement un changement
rl?iTis l'attitude qu'il a adoptée depuis le début du processus. Nous avons, pour cette
raison, estimé opportun de distinguer cette phase de la précédente ainsi que de celle qui
suit.
La confrontation des points de vue des parties marque donc le début de la phase dite de
traitement. Elle repose sur les pratiques institutioimelles du déroulement normal d'une
instruction pénale'"^^ qui exigent de l'officier une circonspection dans la qualification des
faits. Il doit éviter de se fier aux simples déclarations des acteurs. C'est le bien fondé de
la procédure d'instruction préjuridictionnelle.
Si juridiquement elle s'analyse comme un moyen permettant à l'officier du ministère
public des'imprégner du dossier, des'enquérir profondément des faits et de les qualifier.
Voir tout le chapitre deux du Code de Procédure Pénale qui traite de tous les actes que peut poser
l'officier du ministère public dans la réunion des éléments fondant la véracité de la commission d'une
infi-action et de l'imputation decelle-ci à sonauteur. (Articles 15, 16, 22, 27, 24, 26et suivantsdu Code de
Procédure Pénale Congolais.)
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les interactions et les pratiques qu'elle génère lui donnent une dimension empiriquement
très intéressante.
Le dialogue qu'occasionne la confrontation apporte en effet un autre souffle à la
dynamique de la prise en charge et assure une rupture quasi radicale entre cette phase et
la précédente. C'est notamment le cas de l'attitude de l'officier du ministère public. Plus
actifau cours de la formalisation, il devient moins actifau cours de cette seconde phase.
Son implication dans la situation problématique se détourne davantage de la démarche
institutiormelle qu'il a initialement imprimé au processus pour emprunter une démarche
contextuelle correspondant aux intérêts et enjeux en présence. Le traitement constitue le
seul moment du processus entièrement et exclusivement consacré à la situation
problématique et aux implications qu'elle pourrait engendrer. Par rapport aux acteurs, on
assiste au cours de cette période à uneirruption deplus enplus considérable d'acteurs qui
n'avaient aucune place ni rôle au cours de la première phase.
Par démarche contextuelle, nous envisageons la prise en compte par l'officier du
ministère public des différents éléments qui entourent la prise en charge d'une situation
problématique. C'est notamment le cas du croisement des différents rapports de pouvoir
entre les acteurs en présence, de la présence et de l'interférence des acteurs garde-fou ou
de l'usage que font certains acteurs des ressources disponibles - mobilisation stratégique
du droitpositif - et instrumentalisation d'autres agents de l'ordre judiciaire.
Comme nous le voyons sous peu, elle tend davantage vers la solution négociée de la
situation problématique quoique dans certaines situations elle débouche à une solution
imposée. La particularité des interactions qu'elle occasionne et les buts poursuivis au
cours de cette phase nous amènent à la considérer comme une phase de traitement. Par
traitement Le Larousse entend « Action d'examiner et de régler une question, un
problème » (Larousse, 2006,1069). Dans le cadre ce ce travail le traitement prend le sens
de l'activité consistant à examiner et à réglerune situationproblématique.
Tant l'officier du ministère public que le renvoyé ou l'usager et leurs avocats
s'impliquent dans une série des discussions qui s'écartent davantage de l'objet d'une
instruction préparatoire. En effet au cours de cette phase, les discussions qui s'engagent
entre les acteurs touchent moins à la réunion des éléments sur lesquels devra reposer
l'exercice de l'action publique. Au-delà du fait qu'elles éclairent sur la situation
problématique, elles s'orientent davantage vers des véritables tractations transformant le
cabinet de l'officier du ministère public en un véritable forum.
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Signalons néanmoins que ce traitement n'intervient pas dans toutes les situations
problématiques et cela en raison de la nature des rapports de pouvoir en présence. Le cas
très expéditif de Monseigneur n'a pratiquement pas cormu cette phase de traitement. Le
rapport de force entre le renvoyé et l'usager ainsi que l'implication des médias, n'ayant
pas contribué à l'instauration d'un dialogue entre les acteurs.
Comme nous le voyons sous peu, les discours et les pratiques ainsi que les interactions
qui se rapportent à cettephasetournent particulièrement autour des différents enjeux de la
situation problématique (réparation du préjudice causé et conséquences) et sur les
conditions de cessation de la détention préventive (paiement d'une caution ou d'une
amende transactionnelle).
§2. Objectif primcipal et rôle des acteurs em présence
Au cours de la phase de formalisation, l'officier du ministère public s'est comporté
comme le centre de l'impulsion donnée à la situation problématique. Son rôle,
particulièrement orienté vers la logique pnale, est plus significatif. Ce rôle diminue
d'intensité et disparaît au for à mesure de la confrontation des parties au profit des
initiatives et propositions émanant des parties. L'OMP apparaît de moins en moins en
tant qu'agent du parquet.
Alors qu'au cours de la phase précédente il ne permettait pas l'intervention des acteurs
extérieurs, justifiant son refos par la nécessité de «laisser l'instruction se dérouler
normalement », au cours de la phase de traitement, l'on constate qu'il admet la
participation de ceux-ci. C'est ainsi que dans le cas Fofo, contrairement à la première
séance, le magistrat Pwati admit la présence de la femme de Fofo au moment des
discussions qui s'engagèrent entre Fofo et Kaku. Il en est de même du cas Patient.
A l'issue des discussions qui succèdent à l'interrogatoire ou la formalisation de l'affaire
Patient, les parents de Banza et les oncles paternels de Patient sont autorisés à prendre
part aux discussions et leur présence dans la salle ne pose aucun problème. C'est
d'ailleurs eux qui preiment entièrementpart aux discussions en se substituant quasiment à
Banza et Patient.
On observe également l'émergence au sein du forum d'un type d'acteurs dont le statut
soulève quelques questions. Sans exercerun véritable rapport de force comme le ferait le
supérieur hiérarchique vis à vis de l'officier du ministère public, ces acteurs marquent
leur incursion en lui donnant la forme d'une demande quelconque. Si certains de ces
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acteurs ne sont pas étrangers au parquet, le statut en vertu duquel ils interviennent mérite
une attention particulière.
C'est le cas,de l'intervention d'un autre magistrat duparquet dans le dossier Fofo. Après
avoir écouté Fofo et Kaku demanière séparée, l'OMP Pwati convie Kaku à seprésenter à
son bureau.
OMP Pwati : « Il m'a raconté autre chose. Il nie le montant que
vous m'avez dicté. Pour lui c'est un montant de 2500 qu'il
vous doit et non plus.Il vous a déjà payé 1000, il reste donc
1500. »
Kaku : « Il est moins sérieux ! Et le chômage ?»
OMP Patwi : C'est pourquoi, je souhaite que vous veniez demain
pour qu 'on tire ça au clair. Il reconnaît certaines choses
etpas d'autres. Passez demain matin, comme ça on en
discute ensemble. »
Reprenons ici les grandes lignes de la discussion qui a lieu ce jour-là. A l'arrivée de
Kaku, l'OMP Pwati demande à l'un des agents de ramener Fofo à son bureau. Nous
rappelons que ce dernier était en détention préventive. Tout au long de la discussion à
trois, nous avons noté les interventions successives de trois autres acteurs. Il s'agit du
premier substitut Mfumu, du policier Muluki et de l'agent du parquet Swami, chacun
plaidant en faveur de Fofo.
Muluki qui vient de faire son irruption dans le bureau, salue la magistrate Lushuka à qui
il tend un document tout en indiquant sa provenance. Il se toiome vers le magistrat Pwati
et lui fait un salut à la manière militaire. « Repos ! lui dit-il ». Au lieu de partir, Muluki
reste immobile proche de la porte de sortie. Il s'arrête un moment comme s'il attendait un
ordre du magistrat Pwati très accroché aux propos que débite Fofo. Le fait pour Muluki
de ne pas bouger détourne alors l'attention de l'OMP Pwati du discours que lui tient
Fofo.
OMP Pwati .• « Oui chef? »
Muluki .• «Limbisa ngai chef. Nalingaki kosenga yo éloko muke.
Petit oyo aza ndeko na ngai. Na sengi bino botikaye. Na yebi que
asalaki mabe, mais azalaka petit mokoya bien. Aza lekisa nde
période mabe. Limbisaye. Na si na sololi na ye ayebisi nga que
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akoya kofuta. Botika ye nayebi que akobongama po aya
kofuta.»
[Excusez-moi chef. Je veux vous demander un petit service. Ce
jeune homme est mon jeune frère. Je vous prie de le hbérer. Il a
mal agi mais je peux vous assurer que c'est un petit bien.
Seulement, il traverse une période difficile. Pardonnez-le. J'ai parlé
avec lui, il m'a rassuré qu'il viendra payer. Libérez-le afin qu'il
s'organise pour venir payer.]
OMP Pwati : «Soki eza ndeko na yo, umu ripiyé ndeni île eko
nayo et on le libère. Ilfallait ko conseiller ye.»
[Si c'est ton frère, paye ce qu'il doit et on va le libérer. Il fallait
lui prodiguer des conseils.]
Muluki : « Yomoko oyebi situation na biso mokonzi. Toza ya
kokufa. Soki na zalaki na moyen nalingagi nafuta. Nakanisi
que après mikolo asali na cachot a kozongela te. »
[Vous êtes au courant de notre situation chef, nous [policier]
sommes déjà mortsSi j'avais les moyens je pouvais payer. Je
crois qu'après le nombre dejours passés au cachotil ne reviendra
plus sur son acte.]
OMP Pwati : «Bon qu'il paie d'abord l'argent d'autrui. Le reste
on verra. »
Le policier ne s'est pas arrêté là. Après la réponse que lui dorme le magistrat Pwati, il se
tourne du côté de Kaku.
Muluki : «Mukubwa, nakulomba tu umu comprendre. Ni petit
wako. Shi seme dju ni muloko yangu. Uko na raison ya
kumuleta uku, mais minakulomba umu comprendre.
Musumburiye muko bantu mutapatana. Umupe temps
adji organisé atakuya kuku ripa »
[Grand firère, je vous prie simplement de comprendre sa situation.
C'est votre jeune frère. Ce n'est nullement parce qu'il est mon
«Toza ya kokufa » littéralement « nous somme en étatde mort», expression utilisée pour exprimer les
temps difficiles que traverse quelqu'im, (vie de misère) qui le conduit à se ranger dans la catégorie des
morts.
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jeune frère que je prends sa défense. Vous avez raison de l'amener
ici (au parquet), mais je vous prie de le comprendre. Parlez-en,
vous êtes humain et vous arriverez par vous entendre. Accordez-lui
un peu de temps afin qu'il s'organise pour qu'il vienne honorer sa
dette.]
Sans attendre la réaction de Kaku à sa demande, il quitte la salle en remerciant ses deux
interlocuteurs pour leur « bonne compréhension ».
Bien avant Muluki, le premier substitut du procureur (Mfumu) avait entrepris la même
démarche. Il s'est présenté alors que l'OMP Pwati était absent de son bureau. Aussitôt
entré dans le bureau, il aperçut Fofo à qui il s'adressa directement :
Substitut Nfumu : «Hé ukingari uku ? »
[Hé ! tu es encore là ?]
« hum » [Oui] répond Fofo.
Substitut Nfumu : « Urilala tena uku »
[Tu as encore passé nuit ici ?]
« hum » [Oui] répond de nouveau Fofo.
Substitut Nfumu : (T Bon nirikuya kumuona magistrat dju ya ile.
Niri isha kumuelezeya na ata ku atcha. Ushi uzunike ata
ku atcha. Mais unapshwa kuongopa maproblème.
Kubeba déni aina mambo. Lakini kibaya ni kukosa
kurudisha vile murisikilizana »
[Je viens de voir le magistrat pour cela. Je le lui dis. Il va vous
libérer. Je suis venu le lui rappeler. Ne t'en fais pas il va te
libérer. Mais apprends à éviter les problèmes. Prendre une dette
n'est pas une mauvaise chose. Le mal c'est de ne pas rembourser
au temps convenu.]
La conversation entre Nfumu et Fofo a lieu en présence de Kaku. Elle nous permet
d'identifier le rapport de force pouvant exister entre l'usager et le renvoyé. Avec ces
interventions, le pouvoir de force entre Kaku et Fofo n'est plus unilatéral. Si en sa qualité
de créancier et usager du parquet Kaku peut exercer un rapport de force sur Fofo,
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l'intervention de Nfumu et Muluki s'apparentent à un contre pouvoir qui vient au secours
de Fofo et donne une autre image du rapport entre usager et renvoyé.
Comme on peut bien le constater ces interventions émanent des acteurs dont le statut
n'autorise aucune interférence dans une instruction en matière pénale. On observe par
contre qu'ils y participent de manière active. Leurs interventions ont certainement une
incidence sur le déroulement et l'orientation de la prise en charge. «Bon qu'il paie
d'abord l'argent d'autrui. Le reste on verra » est la dernière réponse que le magistrat
Pwati donne au policier Muluki. Celle-ci ne marque aucunement la désapprobation par
l'officier du ministère public de la demande que lui adresse le policier. Il nous semble
déceler dans cette réponse une approbation conditionnée par la restitution de la somme
due ». L'issue de l'affaire sera consacrée par la promesse ferme du remboursement du
montant dû et la détermination des échéances dudit remboursement. Si à présent il nous
est difficile de prouver le lien de causalité entre ces demandes et l'issue de l'affaire, il
nous semble cependant imprudent de sous-estimer leur incidence. Au titre précédent,
nous avons mis en lumière l'existence d'un croisement de rapport tant de pouvoir que de
coopération entre différents acteurs. En dehors de ces rapports il faut alors trouver
d'autres raisons qui expliqueraient qu'un policier interfère dans une instruction
préparatoire, chose étonnante en présence des personnes directement concernées (usager
et renvoyé) et en faveur de l'une d'entre elles. Il en est ainsi de l'intervention du substitut
Nfumu.
L'intervention même ponctuelle de ces deux acteurs soulève en effet le problème des
interférences dans l'exercice des fonctions dévolues à l'officier du ministère public.
Contrairement aux principes proclamés dans les manuels de droit, on observe une
présence manifeste desdites interférences.
La profession de magistrat du parquet repose sur des principes juridiques fondés sur la
constitution et le code pénal. Ces principes consacrent entre autres, le caractère individuel
et personnel de la responsabilité pénale. En vertu de ce principe, aucune persorme ne peut
être tenue responsable des actes accomplis par une tierce personne, qu'il soit frère, ami
ou membre de famille. L'extension de la responsabilité pénale aux membres des familles
de l'infracteur n'est envisageable que si ceux-ci ont activement participé à la commission
de l'infraction. Donc, les membres des familles doivent normalement être exclus de toute
démarche destinée à assurer la répression de l'acte prohibé. Lors de l'instruction de
l'affaire, ils ne peuvent en aucun cas être inquiétés du fait de l'existence du lien de
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parenté ou d'amitié entre eux et la personne poursuivie. De même ils ne peuvent
aucunement interférer dans l'instruction de l'affaire.
Quand bien même les incursions des acteurs extérieurs ne s'observent pas dans tous les
cas de traitement'les observations faites sur le terrain permettent néanmoins de noter
une implication active parfois invisible desdits acteurs. La solidarité peut en être la raison
mais elle n'explique pas tout. Nous pensons qu'à cette solidarité, se combine la
particularité de la phase de traitement (a), l'attitude pacifiste et conciliante qu'adopte
l'officier du ministère public (b). Ces éléments permettent également d'expliquer les
incursions d'une multitude d'acteurs dans le déroulement du processus.
Pour mieux nous en rendre compte, voyons au point suivant les particularités de la phase
de traitement.
a. Ume phase partkelîèjre du processuis
Le traitement qui repose sur la confrontation des points de vue des acteurs ne se limite
pas à un simple jeu de questions que l'officier du ministère public pose aux parties afin
de s'assurer de la véracité de leur déclaration. Au-delà de ce jeu de question réponse en
apparence, se trouve une dynamique qui entraîne l'instauration/réinstauration du dialogue
entre les parties impliquées.
Le traitement constitue donc la seule phase du processus qui occasionne le dialogue entre
toutes les parties y compris l'officier du ministère public. A l'interrogatoire qu'on
observe au cours de la phase de formalisation, se substitue un dialogue. Il nous semble
que l'absence du dialogue soit l'un des éléments amplificateurs du conflit. Lors de leur
comparution devant l'officier du ministère public, les parties en conflit engagent parfois
entre elles un dialogue serein et convivial. Celui qui n'est pas informé de l'objet de ce
dialogue ne pourrait quasiment pas penser à l'existence d'un conflit entre les parties.
Par le fait qu'il peut instaurer ou réinstaurer le dialogue, le traitement vient rencontrer les
démarches « informelles » entamées par les membres des familles de l'usager et du
renvoyé.
Nous avons constaté que la saisine du parquet qu'effectue l'usager, déclenche également
des démarches visant un aboutissement rapide et non juridictioirael de l'affaire déjà
portée devant l'OMP. Le magistrat Kalonda l'exprime mieux en ces termes :
A travers les recherches futures, il serait intéressant de dégager la nature, les proportions ainsi que les
logiques de ces interférences.
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«[...] Vous savez, depuis que je suis au parquet, j'ai appris à
considérer les affaires qui nous parviennent comme étantcelles des
familles et non des individus. D'ailleurs c'est le cas de toutes les
affaires même dans nos cités. Les oncles, les tantes, les cousins et
même les voisins sont concernés par une affaire. Vous êtes saisi
d'une affaire, pendant que vous l'instruisez la journée, le soir ce
sont des contacts qui sontpris par les membres des famillespour
tenter de trouver une solution au litige. Les gens vont souvent
chercher une personne qui connaît les deux familles et qui peut
influencer l'issue. Cette personne peut seulement servir de relation
entre les deux. Vous savez que même nous deux là, nous ne nous
connaissons pas tellement. En dehors de ce cadre, si nous
cherchons très bien, nous allons dans peu de temps trouver
quelqu'un qui peut nous relier, qui nous connaît nous deux. Les
gens font souvent cela et pendant que l'affaire est en instruction
auprès de vous, les négociations sont amorcées en coulisse par le
canal d'autres personnes. Vous voyez seulement un monsieur se
présenter à vous et vous dire «Magistrat uniatshiye mbele aba
bantu ni sumbiriyé nabo. Tuta kuya kukuona kesho na solution».
[Monsieur le magistrat accordez-moi le temps de m'entretenir avec
lesparties en conflit. Tous ensemble nous reviendrons demain vous
proposer la solution à apporter au litige.]
Cette démarche repose en effet sur la pratique du «retrait de plainte ». Par la pratique
« du retrait de plainte », nous voyons ici la généralisation d'un principe judiciaire qui
consacre l'arrêt de la procédure en cas de retrait de plainte. Sauf exception, en matière
pénale le retrait de plainte n'entraîne absolument pas l'arrêt des poursuites. L'hypothèse
la plus envisageable est celle de l'adultère.^^^ C'est en matière civile ou le désistement
influe considérablement sur la suite de la procédure. Ce principe d'application très
L'Art. 468 du Codede la famille énoncé « La poursuite des infractions prévues à l'article précédent ne
pourra avoir lieu quesurplainte de l'épouxqui seprétendra offensé.
Le plaignant pourra, en tout état de cause, demander par le retrait de sa plainte, l'abandon de laprocédure.
Àla condition deconsentir à reprendre la vie commune, le plaignant pourra aussi demander l'abandon des
effets de la condamnation à la servitude pénale. »
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restrictive en matière pénale se généralise en pratique. Cette généralisation s'observe
dans les habitudes des acteurs du système pénal qui de plus en plus mettent fin ou
conditionne l'arrêt des poursuites pénales au retrait de la plainte. Elle s'accompagne
d'une sorte de pacte en vertu duquel l'usager promet la renonciation à toute continuation
de l'action initiée devant l'instance judiciaire. Cette pratique est souvent tacite, mais
semble de plus en plus prendre une forme explicite et écrite. Très usuel au niveau de la
police et du parquet, ce pacte consiste en un acte d'engagement en vertu duquel
l'initiateur de la plainte s'engage à ne plus initier une autre action après retrait de sa
plainte.
Cette généralisation nous semble trouver son fondement dans les représentations que les
différents acteurs ont de la plainte et de sontitulaire c'est-à-dire de la personne habilitée à
en assurer son exercice. Ainsi, lorsque l'affaire se trouve entre les mains de l'officier du
ministère public, les démarches parallèles amorcées s'inscrivent dans la recherche du
retrait de plainte. Elles tendent à «rendre ineffective» l'action répressive initiée par
l'OMP.
Cette stratégie emprunte deux formes : une forme douce qui consiste, pour les proches du
renvoyé, d'approcher directement ou par personne interposée, la famille de l'usager. Il
s'agit d'une démarche qui vise rétablissement/rétablissement d'un contact afin de tenter
une conciliation. Tout en visant la conciliation, la procédure peut cependant prendre une
forme forte. Dans cette deuxième hypothèse, elle se traduit sous forme de « menaces » à
peine voilées. Il s'agit des menaces par lesquelles la famille du renvoyé fait peser sur la
famille de l'usager la responsabilité des conséquences désagréablesqui découleraient
de la saisine et de la procédure amorcée par l'officier du ministère public. Endosser la
responsabilité du malheur causé à un autre groupe par le fait de l'intervention d'une
sanction pénale est anthropologiquement une lourde responsabilité à porter. Par ce
mécanisme, la recherche d'une solution concertée devient dès lors la voie à privilégier.
Ainsi, la phase de traitement par le fait qu'elle permet aux deux acteurs - usager/renvoyé
- de dialoguer, elle offre alors l'occasiond'un rapprochement entre les parties. Or comme
nous venons de l'évoquer, les démarches «informelles» poursuivent pratiquement le
même objectif S'il n'est pas la conséquence de ces initiatives informelles, le traitement
peut constituer alors le moment qui les facilite.
La sanction à intervenir le sera par la « faute » de l'usager qui aura portée le litige devant les acteurs du
systèmepénal et non à causedu caractère infractionnel de l'acte commispar le renvoyé.
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Avant d'aborder le point consacré à l'attitude de l'officier du ministère public qui
constitue l'un des facteurs qui favorise l'implication des acteurs dits extérieurs, revenons
sur la pratique duretrait de plainte. Nous venons de souligner que la pratique du «retrait
de la plainte » trouve son fondement dans la représentation des acteurs de la plainte et de
son titulaire. Dans la représentation des acteurs non-initiés au droit étatique, l'initiateur
de la plainte est maître de celle-ci. De la même manière qu'il est à l'origine de son
déclenchement, il peut également l'anéantir en retirant simplement sa plainte. Ce retrait
doit avoir pour conséquence l'arrêt des poursuites. L'initiateur de la plainte est donc
capable demettre fin aux poursuites puisque c'est lui qui les a déclenchés. La séparation
entre l'action civile et pénalene trouve certainement pas de réfèrent dans leur imaginaire.
Cette séparation appartient au registre institutionnel qui ne correspond pas aux pratiques
des acteurs. Dans le dossier Tshashi, la réponse que donne monsieur Tam (le père de la
jeune fille victime d'un acte qualifié viol), nous permet de soutenir cette représentation
surla plainte, sontitulaire et cette absence de distinction entre l'actioncivile etpénale.
Gabin : « Si on vous demande de recevoir les éléments qui sont
sur la liste, mais que l'enfant de TSHILANDA (Tshashi
qui est l'auteur du viol)soit arrêté et emprisonnépour
son acte, quelle sera votre réaction ? »
Tam : « Non papa [le chercheur] ça non D'ailleurs ça ne peut
pas sefaire. Moije nepeux pas accepter ça. Si son père paie,
pourquoi on va encore le mettre au cachot [...] et même le
magistrat lui-même c'est aussi un homme. Si le
problème est terminé, il n'est pas fou pour mettre l'enfant
au cachot [...].
On voit bien à travers cet extrait d'entretien que la satisfaction d'un intérêt privé passe
pour l'objectifprincipal de l'initiation d'une plainte en justice. Lorsque cet intérêt peut
être satisfait comme c'est le cas dans l'extrait, la continuation des poursuites s'apparente
à une « folie ». Cette conception donne sens à une autre pratique qui consiste pour les
acteurs opposés dans un conflit à s'adresser simultanément à plusieurs acteurs du système
pénal étatique. C'est notamment le cas dans la pratique du pontage qui n'obéit pas
uniquement à un souci de contoumement, mais également à celui du pouvoir queprocure
le statut de plaingnate. C'est pour cette raison qu'on observe une saisine simultanée du
parquet et de la police ou celle de deux magistrats au sein d'un même parquet la première
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plainte étant initiée par l'un des acteurs et la seconde par l'autre. Le point consacré au
pontage judiciaire illustre mieux cette pratique.
Revenons à présent à l'attitude de l'officier du ministère public en tant qu'élément qui
favorise l'implication des acteurs extérieurs.
b. L'attitude ouverte de l'offîcier du ministère public
Au cours de la phase de formalisation, l'attitude professionnaliste de l'OMP et son
implication très active dans l'affaire nous paraissent des obstacles à toute tentative
d'implication des acteurs extérieurs. Le discours et pratiques de nature « formaliste » qui
transparaissent des interactions entre l'OMP et les usagers et/ou renvoyés les en
empêchent.
La phase de traitement vient, quant à elle, rompre tout autant avec l'activité de nature très
« professionnelle » de l'OMP qu'avec l'absence d'ouverture du forum à d'autres acteurs
tel qu'observée au cours de la formalisation. Nous l'avons évoqué plus haut, la phase de
traitement porte davantage sur les enjeux d'ordre financiers (réparation du préjudice
causé et paiement d'une caution ou d'une amende transactionnelle). L'incursion faite par
les proches des personnes directement impliquées dans la situation problématique obéit à
un sentiment d'assistance qu'ils témoignent les uns envers les autres.
C'est pour deux raisons majeures que l'officier du ministère public laisse faire. La
première tient aux enjeux financiers autour de la gestion des situations problématiques et
la deuxième à l'appartenance de l'officier du ministère public et des autres acteurs à une
même comunauté et donc au partage des mêmes réalités.
Si l'officier du ministère public tolère ces interventions extérieures c'est parce que la
satisfaction des exigences d'ordre financier est assurée par ces acteurs extérieurs. Ils se
présentent souvent comme les garants de l'exécution des obligations à honorer à l'issue
du traitement. Pour cette raison, leur présence est indispensable. Le magistrat Kalonda
nous parle de l'importance qu'il accorde à la réparation du préjudice en soulignant le rôle
de l'argent.
<r ... J'ai compris que les affaires de justice se règlent avec de
l'argent. Beaucoup de gens parmi nous ne veulentpas comprendre
cela alors que c'est une réalité que moi j'observe chaque jour.
Vous avez blessé quelqu'un, vous avez escroqué, vous avez abusé
de la confiance de quelqu'un, vous avez cassé un bien d'autrui, la
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victime pleure et veut être rétablie dans ses droits. Il faut de
l'argent pour arranger, il faut de l'argent pourfaire réparer le
bien cassé, faire soigner la victime des coups et blessure... C'est
avec l'argent que tout cela se gère... ».
Puisque c'est avec l'argent «que les affaires de justice se gèrent », il devient donc
opportun de ne pas restreindre l'accès au processus à des personnes qui peuvent
l'apporter, quoique celles-ci ne soient statutairement pas autorisées à interférer dans une
instruction préparatoire.
D'un autre côté, l'attitude conciliante de l'officier du ministère public trouve son
fondement dans le lien entre ce dernier et sa société. Malgré son statut, l'officier du
ministère public, reste coimecté aux valeurs de sa société. Le devoir de solidarité figure
parmi ces valeurs. Aussi il est conscient des conséquences souvent redoutées qui
découlent d'une suite pénale.
Revenons toujours à l'entretien que nous accorde le magistrat Pwati pour mettre en
lumière le lien qui le lie tout autant à sa société qu'aux valeurs véhiculées par celles-ci.
Sa perception du conflit et de ses modes de résolution s'écarte de celle que lui dicte le
droit étatiquequ'il est senséappliquer au quotidien.
« Tu vois le cas comme celui-là (il s'agit d'un cas de viol). Ils (les
plaignants) viennent vite dire que c'est un violeur, mais après c'est
autre chose. Même village...patati patata (ils allèguent leur
appartenance au même village et donnent toute une série de
raisons pour motiver leur demande de cessation des poursuites).
Devant cesgenres d'attitudes que voulez-vous que le magistrat que
je suisfasse. Ce qu'ils vous disent là est réel. Je l'observe aussi
dans mon quartier. Un petit problème d'enfants entre eux qui
jouent, peut conduire les parents très loin. Madame (son épouse)
peut s'enflammer et dire n'importe quoi. Mais quand l'émotion
passe, les esprits se calment elle change de position et vient
m'expliquer comment les parents dupetit (à la base du conflit) sont
des gens bien et qu 'elle ne devait pas agir comme elle l'a fait. Je la
trouve drôle et lui demande souvent de ne pas agir dans la
précipitation face aux problèmes avec les gens. C'est toujours
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après l'action que les gens comprennent très vite que ce n'est pas
le bon chemin. Après leparquet la vie continue, [...] ».
Lui-même, en tant qu'agent chargé d'assurer le maintien de l'ordre, semble ne pas
accorder suffisamment de crédit au modèle de justice qu'il doit appliquer. Celaprouve à
suffisance son appartenance à la société et aux valeurs de celles-ci. L'attitude conciliante
de l'officier du ministère public et la particularité de la phase de traitement permettent
d'expliquer et de comprendre les incursions opérées par des acteurs habituellement
considérés comme « externes » au processus. Dans son application, le traitement ne
s'opère pas de la même manière. Selon les cas, les acteurs et leurs attitudes, le traitement
prend telles ou telles formes. Voyons cela à travers le point qui suit.
§ 3. Les facteurs de différenciation du traitement
Le traitement des situations problématiques subit l'influence d'un ensemble des facteurs
qui touchent aux rapports entre les acteurs impliqués, à l'implication d'un acteur
extérieur, à l'attitude de l'accusé ou de ses proches et à leur influence sur la situation
problématique. Voyons successivement ces différents éléments à travers les points
suivants.
a. Le rapport entre les acteurs impliqués
Le traitement est influencé par l'existence ou l'absence d'un rapport entre les parties en
conflit. Lorsqu'il existe entre les deux parties un rapport comme c'est le cas dans le
dossier Beyalu, Salambi et Tshashi, l'orientation que prend le traitement s'inscrit dans la
démarche tendant à protéger ce lien. L'officier du ministère public adopte une attitude
plus conciliante. Il accorde une importante marge de manœuvre aux parties voire à leur
proches. Toute initiative entreprise par eux dans le sens du dénouement rapide et non-
juridictionnel du conflit qui les oppose est très bien reçue par l'officier du ministère
public. Il est parfois étonnant de constater que l'initiative d'un dénouement rapide et non
juridictionnel d'une situation problématique provienne de lui. C'est notamment le cas
dans le dossier Salambi. Au vu du rapport de parenté existant entre les deux
protagonistes, l'OMP prend l'initiative de porter à leur connaissance, les avantages et
désavantages dans les choix qu'ils auront faits. Il leur accorde la possibilité de « discuter
en famille » et de lui soumettre les conclusions de leur discussion.
Le rapport entre acteurs constitue donc un facteur important de différenciation du
traitement des situations problématiques. Cependant nous avons constaté que le plus
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souvent, ce rapport prend un sens très large. Il ne se limite pas seulement aux phis
proches, tels les parents, les voisins ou les amis. Il va toucher même des rapports très
lointains, pourvu qu'ils soient établis ou simplement évoqués. C'est ainsi que le simple
fait d'être ami du voisin de l'une des parties, d'appartenir à une même communauté
religieuse, d'être d'une même province, de fréquenter ou d'avoir fréquenté les mêmes
personnes, peut êfre déterminant dans la demande de résolution à l'amiable que l'une ou
toutes les deux parties adressent à l'OMP.
C'est ainsi que l'une des stratégies qu'initient les membres de famille de l'accusé au
cours des démarches « informelles » consiste à rechercher une personne pouvant servir de
liaison entre les deux familles que nous désignons sous l'expression « persoime-pont ».
Toute personne qui de manière directe ou par personne interposée pourrait servir
d'intermédiaire. Même très lointain, ce rapport est mobilisé par les acteurs pour servir de
motif à leur demande d'une solution négociée. C'est également sur l'existence de ce
rapport que l'officier du ministère public s'appuie pour proposer aux parties d'arranger
leur conflit à l'amiable.
b= Attitude de renvoyé et de Fiisager
En l'absence de tout rapport même lointain entre l'usager et le renvoyé, l'attitude du
renvoyé constitue également un élément de différenciation dans le traitement d'une
situation problématique. Une attitude conciliante et surtout d'humilité et de coopération
favorise toute initiative d'une solution concertée et influe également sur le traitement de
la situation. Revenons sur le cas Fofo et Patient pour illustrer cela. Toutes les fois qu'il
s'exprimait Fofo l'a fait avec un ton d'humilité. C'est le terme de « grand frère » qu'il
utilise pour s'adresser à Kaku qui du reste est relativement plus âgé que lui. Il en est de
même de l'officier du ministère public qu'il désigne tantôt par chef tantôt par grand frère.
A chaque absence du magistrat Pwati, il n'arrête pas de rappeler à Kaku ce qui suit :
«Mi netshika mirifwanya mubaya. Mais niko paka muloko
yako. Aina dju miri tshoma nyumba que uta penda ni
lunguriyemo.»
[Je reconnais avoir mal agi mais je demeure ton jeune frère.
Ce n'est pas parce que j'ai incendié la maison que tu vas
souhaiter que je sois consumé dedans.]
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Cette attitude favorise davantage une solution concertée entre les parties en conflit en lieu
et place d'une solution imposée par le tribunal.
L'attitude de l'initiateur de la plainte est également déterminante dans le traitement de la
situation. Face au refus de l'usager de participer ou de cautionner un arrangement à
l'amiable, l'officier du ministèrepublic est souvent obligé de se plier aux exigences de ce
dernier. C'est d'ailleurs l'une des causes de fixation des affaires devant le juge
compétent. Le cas de Monseigneur est l'une des illustrations de cette influence. L'usager
étant un ministre aucun contact entre lui et le renvoyé n'a eu lieu. Tout au long du
processus Moïse Kabwiku s'est retrouvé en face de l'officier du ministère public qui l'a
soumis à un interrogatoire au bout duquel il a fixé l'affaire devant le juge compétent. Le
fait que l'usager ne se soit pas présenté devant l'officier du ministère public et qu'il n'y
est eu aucun contact entre lui et le renvoyé a certainement contribué à l'orientation
donnée par l'officier du ministère public au dossier.
c. L'împlîcatioiii d'im acteur estérieair
L'implication des acteurs extérieurs au litige est également un facteur de différenciation
du traitement de la situation problématique. Par acteurs extérieurs nous entendons ceux
qui, par leur mode de fonctionnement ou par leur objectif, ont pour mission de
s'intéresser aux problèmes que connaît la société, d'en assurer une large diffusion et de
protéger les personnes que ces problèmes affectent. Nous pensons ici aux ONG de
défense de droits de l'homme et aux différentes chaînes de radio et télévision de la place.
Le rôle que jouent les médias et certaines ONG de défense de droit de l'homme dans le
traitement de situations soumises à l'officier du ministère public est important. Par
rapport aux médias, nous avons cependant noté que leur influence sur le traitement n'est
que momentanée. Elle n'est remarquable que lorsque l'implication des agents de l'ordre
judiciaire intervient dans un temps voisin à la médiatisation.
Durant les 15 dernières années, on a assisté dans la ville de Lubumbashi à l'émergence
des chaînes de radio et de télévision. Concomitamment au développement du monde
médiatique audio-visuel, on assiste à l'apparition des organisations non
gouvernementales spécialisées dans la protection, la promotion et la défense des droits et
statuts de certaines catégories de personnes. Les femmes, les enfants, les consommateurs,
les personnes vivant avec handicap, les populations marginalisées constituent le lot des
personnes visées par ces organisations.
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Ces ONG déploient une intense activité qui tend à dénoncer toutes les pratiques
contraires à la promotion etprotection des populations cibles. Elles veillent à ce que les
atteintes aux catégories de personnes qu'elles protègent ne restent pas impunies. Par des
lettres et messages radio diffusés, elles dénoncent les violations des droits reconnus à
l'être humain et sollicitent auprès des autorités, surtout judiciaires, des sanctions
conséquentes contre leurs auteurs.
L'implication des ONG dans une affaire limite la marge de manœuvre des acteurs au
cours de la phase de traitement. L'officier du ministère public et les autres parties
impliquées dans le traitement subissent donc la pression de ces organisations et doivent à
tout moment concilierleur démarche à la présenceet revendications de celles-ci. Ainsi, le
traitement d'une situation problématique devient souvent tributaire de l'implication des
ONG.
Il en est de même des médias dont le but est d'informer l'opinion publique. La diffusion
qu'ils assurent aux faits survenus dans la ville, alerte l'opinion etparlà limite lamarge de
manœu\nre de ceux qui s'impliquent dans le traitement. Conscient des implications qui
résulteraient d'une démarche à contre courant de la pression médiatique qui s'exerce sur
lui, l'officier du ministère public devient limité dans ses mouvements et ne peut rien
entreprendre qui soit contraireà cette opinion.
SECTIONn. LES DISCOURS, A UTOUR DU TRAITEMENTDES SITUA TIONS
Nous nous proposons de consacrer cepoint aux éléments qui structurent et permettent de
dégager la spécificité de cette phase.
§1.Uîi discours orienté vers ime sotation négociée plutôt qu'imposée
Dans l'affaire Fofo nous avons pris le soin d'isoler les paroles de l'officier du ministère
public au cours de la phase dite de traitement. A travers cette succession des mots et
phrases, l'intention qui anime son orientation apparaît très clairement. Dans l'illustration
qui suit, nous omettons expressément les propos de deux autres acteurs (usager et
renvoyé) pour nereprendre que ceux del'OMP. Mais pour le besoin dela compréhension
nous joignons un petit commentaire à chaque extrait du discours.
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- [Question adressée à Fofo]
«Unasema dje ? Mambo ya franga ya benyewe. Il faut être
conséquent. Kama una beba ya benyewe una pashwa ku
rudisha. Ilfaut être reponsable. »
[Qu'est-ce que tu dis ? A propos de l'argent. Il faut être
conséquent. Quand on prend l'argent d'autrui tu dois
remettre. Il faut être responsable.]
Fofo répond à la question en évoquant le commencement de résolution résultant de
l'initiative prise par l'OMP Kabulepa à qui le litige avait été soumis en premier.
- [L'OMP Pwati réplique]
«Kabulepa arisema musikilizane est ce que mûri
sikilizana ? »
[L'Officier du ministère public Kabulepa vous a dit de vous
entendre, est-ce que vous vous êtes entendu ?]
Fofo répond en renvoyant l'officier du ministère public à l'acompte déjà versé entre les
mains du créancier, signe de sa bonne foi. Il n'est cependant pas d'accord avec Kaku sur
les intérêts que ce dernier lui réclame.
- [L'OMP se tourne alors vers Kaku].
« Quel est votre problème ? Vous voulez qu 'il vous paie
combien ? »
Kaku répond à la question et brandit le montant que lui doit Fofo auquel il ajoute les
intérêts.
- [L'OMP se tourne vers Fofo]
«Una sema dje ku île ye anasema ? »
[Monsieur Fofo qu'est que tu dis de sa proposition ?]
Fofo n'est pas d'accord du montant que propose Kaku. Il s'en tient au montant convenu,
déduction faite des intérêts.
- [L'OMP lui pose une autre question.]
« Est-ce que ndjo vile murisikilizana ? Est-ce que mûri
sikilizana vile ? »
[Est-ceque c'est de cela que vous vous êtes convenu ? Est-
ce que vous vous êtes convenu comme ça ?]
Fofo reste silencieux.
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- [L'OMP Pwati poursuit]
« On gagne du temps. Qu 'est ce qu 'onfait ? »
Silencetotal et personnene répond à sa question.
« Est-ce que vous pouvez vous retirer pour vous entendre ?
Devant moi c 'estpeut-être difficilepour vous. »
Personne ne bouge et la discussion se poursuit en présence de l'OMP Pwati. Fofo
exprime son incapacité derépondre favorablement aux exigences de Kaku. En lieu et
place de 5000 dollars, il propose un montant de 3000. L'OMP se tourne aussitôt vers
monsieur Kaku à qui il répercute la contre proposition faitepar Fofo.
« Gagnons du temps. Monsieur Kaku, Fofo dit qu 'il peut
payer 3000, vous maintenez toujours les 5000 ? »
Un silence s'installe de nouveau avant queKaku ne revienne sur sa positioninitiale c'est-
à-dire celle de voir Fofo lui payer les 5000 dollars américains.
« Je pense que vous aussi vous devez être compréhensif. Il
vous dit que c 'est ce qu 'il peut avoir, je pense que vous
devez apprécier. Hum ! Monsieur Kaku. Laissons de côté
tout ce qui a trait au droit. En tant qu 'humain, vous avez
aussi mal agi. Si vous l'aviez autorisé de vendre le
véhicule, il vous aurait peut-être payé. Bon avançons ! Que
dites-vous ? Il a proposé 3000. »
Le silence qui s'est installé persiste et devant cette impasse, l'officier du ministère public
invite monsieur Kaku à le rejoindre à l'extérieur pour une discussion à deux et en
l'absence de Fofo. En quittant la salle, il lance une phrase à l'intention de toutes les deux
parties.
« Dans la vie ilfaut toujours se mettre à la place des autres.
Quand on cause du tort il faut penser à celui qu'on fait
souffrir, il faut se mettre à sa place. Aujourd'hui c'est lui
demain c 'estpossible que ça soit votre tour.»
Ils se retirent en abandoimant Fofo dans le bureau et reviennent tous deux au bout de 6
minutes de discussion.
Lepetit tableau qui suit reprend d'un côté les propos de l'officier duministère public lors
de la formalisation et de l'autre ceux qu'il tient au cours de traitement. Il nous permet de
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mettre en lumière la rupture qui existe entre les deux phases du processus. Ce tableau ne
concerne que le cas Fofo. Il est cependant valable pour les autres situations.
Formalisation
- « Chef on te demande de venir répondre à
l'invitation tu t'entêtes ? Tu ne fonctionnes
qu 'avec la contrainte. »
- «L'argent d'autrui pour quelle raison tu ne
veux pas restituer l'argent d'autrui ? Tu sais de
quel argent je parle ? Monsieur Kaku tu
connais ?»
- « Ok. Vous reconnaissez que vous lui devez de
l'argent ? »
- « Je dois noter vos déclarations. Votre nom »
- « Oui chef je dois prendre vos déclarations
par écrit. »
«J'ai compris, mais d'abord vos
déclarations. Votre nom »
- « Date de naissance ? »
- <r Vous avez donc 37. Votre nationalité »
- «Vous habitez »
- « Célibataire ou marié »
- «A»
- « Nombre d'enfants »
- « Nom de votre père. »
- « En vie »
- « Nom de la maman ? »
- « En vie ?»
- « Province d'origine »
- « territoire »
- « Chefferie »
- « Village »
- « Votre profession ? »
- « Est-ce que faire le mining c 'est aussi se
débrouiller ? Tu as un travail non ? »
- «Connaissez-vous monsieur Kaku ? »
- « Reconnaissez-vous avoir pris de l'argent
chez
monsieur Kaku ? »
- « Quel est le montant que vous avez pris chez
lui ? »
- « Mais lui prétend que vous lui devez 5000
Traitement
« Qu 'est ce que tu dis ? A propos de
l'argent. Il faut être conséquent. Quand on
prend l'argent d'autrui. Tu dois remettre. Il
faut être responsable. »
- «L'Officier du ministère public Kabulepa
vous a dit de vous entendre, est-ce que vous
vous êtes entendu ? »
- « Quel est votre problème ? Vous voulez
qu 'il vous paie combien ? »
- « Monsieur Fofo qu 'est-que tu dis ? »
- « Est-ce que c 'est de cela que vous vous êtes
convenu ? Est-ce que vous vous êtes convenu
comme ça ? »
« On gagne du temps. Qu 'est-ce qu 'on
fait ? »
- « Est-ce que vous pouvez vous retirer pour
vous entendre ? Devant moi c 'est peut-être
difficile pour vous. »
- « Gagnons du temps. Monsieur Kaku, Fofo
dit qu'il peut payer 3000, vous maintenez
toujours les 5000 ? »
- «Je pense que vous aussi vous devez être
compréhensif. Il vous dit que c'est qu'il peut
avoir, je pense que vous devez apprécier.
Hum ! Monsieur Kaku. Laissons de côté tout ce
qui à trait au droit. En tant qu'humain, vous
avez aussi mal agi. Si vous l'aviez autorisé de
vendre le véhicule, il vous aurait peut-être
payé. Bon avançons ! que dites-vous ? Il a
proposé 3000. »
- «Dans la vie il faut toujours se mettre à la
place des autres. Quand on cause du tort, il
faut penser à celui qu 'onfait souffrir, ilfaut se
mettre à sa place. Aujourd'hui c'est lui demain
c 'estpossible que ça soit votre tour. »
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dollars.»
- « Vous avez donc abusé de sa confiance ? »
- « Avez-vous autre chose à dire ? »
- « C'est toi qui a voidu qu'on en arrive là. Si
tu étais venu répondre à l'invitation tu ne
serais pas dans cette situation.»
«Lisez et vérifiez si c'est bien vos
déclarations puis signez. »
- «Papa Mubi, ramène le chef au cachot»
A travers une lecture sélective et comparative des propos de l'officier du ministère public
au cours de ces deux phases du processus apparaît l'intention qui l'anime et l'orientation
qu'il donne à la situation problématique au cours de laphase de traitement. Ce découpage
sélectif permet également de saisir concrètement laparticularité de laphase du traitement
par rapport à l'intégralité du processus. Comparer les discours de l'officier du ministère
public au cours des deux phases permet d'établir une démarcation nette entre les deux
phases.
Revenons au dossier Salambi pour illustrer davantage ce changement radical du discours
dans le chef de l'officier du ministère public. Nous ne reprenons que ses propres paroles
et omettons volontairement celles de ses interlocuteurs. Rappelons néanmoins que les
propos ci-dessous sont tirés d'une des séances consacrées au traitement. Ils témoignent de
la particularité du discours et de l'attitude qu'adopte l'officier du ministère public au
cours de la phase de traitement.
OMP : « Tuna patana tena leoMamanSalambi habari yenu ?
Habari yenu ?»
[Une fois deplus, on se retrouve aujourd'hui. Comment allez-vous
aujourd'hui ? Maman Salambi comment allez vous ? [...]]
OMP : « Est-ce que Kuko solution ku ngambo yenu ? Il y a-t-il une
solutionen vue. Mishidjuwe vile mambo iri évolué. Bana
semaka que la nuitporte conseil. Par rapport ya vile tu
risumburiya djana Maman Salambiunasema dje. Solution
kani tuna weza kubeba dju tu mipatanishe.»
[Est-ce qu'on a euune solution ? Il y a-t-il une solution en vue ? Je
ne sais pas comment les choses ont évolué. On a dit que la nuit
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portait conseil. Par rapport à ce que nous nous sommes dit hier,
Maman Salambi vous avez une solution à proposer ? Quelles
solutions nouspouvons trouver pour vous mettreensemble ?]
OMP ; «Kazi ya l'Etat aina kukosanisha bantu, mais ku
patanisha. L'Etat ni arbitre. Kama muntu anakuleta uku
ku l'Etat ni muzuri. Ni dju ya ku éviter que mambo ishi
kuye kuzalana ainavile ! Ni muzuri d'ailleurs pale Salambi
arikuya uku ari sema « mutusaidiye tupate solution ».
Aipashwe ku shirika djuya ilé. »
[Le travail de l'Etat n'est pas de mettre en contradiction les gens,
mais c'est pour que vous puissiez vous entendre. C'est un arbitre.
Quand quelqu'un vous amène chez l'Etat c'est une bonne chose.
C'est pour éviter que les choses s'empirent non! C'est bien.
D'ailleurs quand l'autre (Mwili) est venue ici, elle nous a dit
« aidez-nous à trouver une solution ». Il ne faut donc pas vous
fâcher pour cela.]
OMP : «Mita penda que kila muntu pashi boté ari weke dans
une position ya réconciliation. Nous seront unjour
content d'avoir aidé les deux sœurs ici à s'entendre. Je
pense que djuya ku éviter ma mambo ina pashwa gestion
ikuye collégiale. Mais par rapport ya garantie locative ile
maman Mwili ari beba... mina waza que ile makuta iko
4800$. Bana wezakisikilizana. Mais mina -waza que
maman Mwili atakuya paka mu difficultéya ku rembourser
ile garantie locative. J ne sais pas kama tuna weza ku tafuta
locataire mwingine, bana weza ku percevoir quelque chose
ku ile garantie kisha ku bebako kiloko ku compléter kisha ku
mu rudishiya locataire ule Maman Mwili aringisha mu
nyumba ».
[J'aimerais que chacun se mette dans une position de
réconciliation. Nous serons un jour content d'avoir aidés les deux
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[soeurs en conflit] à s'entendre. Je pense que pour éviter les
problèmes il faut que la gestion soit collégiale. Mais par rapport à
la garantie locative que maman Mwili a déjà perçu, ... je crois
qu'elle a déjà perçu la garantie locative de 4800 dollars. Elles [les
deux sœurs] peuvent toujours s'entendre. Mais je crois que maman
Mwili sera toujours en difficulté de rembourser la garantie locative.
Je ne sais pas si on peut trouver un autre locataire on peut aussi
percevoir quelque chose [l'argent] sur la garantie que donnera le
nouveau locataire en vue de rembourser au locataire envers qui
maman Mwili s'est engagée.]
OMP : <•< Miri uliza par rapport ya vile turisumburiya djana.
Turikuya mu ki moya djana. Ari proposer asema Papa
Butundu a liberer nyumba et que mumu rudishiye makuta
kasha mutafute locataire wa mwe bote mu conclure naye
contrat. Ni dju locataire aone que mwebote muko ba
bailleresses. Hein maman ! Djina yako tena ni nani ? »
[J'ai posé la question par rapport à ce quenous avons dit hier.
Nous n'étions pas dans l'unité hier. Elle a proposé à ce que papa
Butundu [le locataire] libère la maison et que vous, vous puissiez
remettre l'argent, que vous puissiez trouver un locataire commun et
qu'ensemble vous puissiez conclure le contrat de bail. C'est pour
que le locataire constate que vous êtes toutes bailleresses. Hein
maman ! Votre nom c'est encore qui ?]
OMP : «Muko na djina ya muzuri. Mu dji comporter sa vile djina
yenu ina sema, Salambi »
[Vous avez un joli nom maman, oeuvrez donc conformément à au
sen de votre nom. [Puisque dans la langue française son nom
signifie « la paix ».]
OMP : «Miri sema bien que tu na pashwa ku tafuta solution ku iyi
mambo. Kaji ya avocat aina ya ku appuyer paka ngambo
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moya. Bana saidiyakajustice. Ahana babaya sa vile muko
na waza. Muna sema que mukona besoin ya kubeba na
mweye avocat, muzuri mista mikataza. Mais mishipende mu
continuerya kukokotana. Pale ita kuya sa mishiweze kaji
yangu. Maman arisema que... »
[J'ai bien dit ici que nous devons trouver une solution. Le travail de
l'avocat n'est pas de soutenir un seul côté. Ils aident la justice. Ils
ne sont pas aussi mauvais que vous voulez le faire voir. Vous dites
que vous avez besoin d'un avocat. Il n'y a aucun problème. Sauf
que moi je n'aimerais pas que vous puissiez continuer à vous
disputer. Là j'aurais l'impression d'avoir échoué. Maman a dit
que...]
OMP : «Mamnbo irisha ku fika, ina pashwa tuyi résoudre [Le
problème est là il faut le résoudre]. Ne soyezpaspassionné.
(Il s'adresse au neveu l'ingénieur). Jouez un rôle
conciliateur. Vous savez que vousjouez un rôlepas très
bien. Toi tu es encorejeune, tu connais leurs âges. Elles
s'arrêtent quelquepart [dans le raisonnement]. Mais nous
nous pouvons voir plus loin. Quelle que soit l'erreur
commise [par l'une des sœurs], tu dois t'impliquer dans la
recherche de la solution. Toi tu es là, joue un rôle
conciliateur, il nefaut pas qu 'on sente que toi tu as un rôle
catalyseur. Tune vaspas lajeter enprison pour ce
problème ? Si tu apprends qu 'elle est morte d'une
hypertension tu ne seras plus à l'aise ! Si à l'issue des
poursuites, elle est arrêtée et qu 'à la porte du cachot elle
tombe. Tu verras que ceux qui te soutiennent viendront te
condamner. Donc si elle accepte qu 'on cherche un locataire
commun, je crois que comme ça on peut arranger le
problème. La paix va revenir et çava s'arranger et on va
résoudre les dix problèmes au même moment. C'est une
lutte ou chacun veut avoir uneplace dans l'héritage. S'il y a
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,un locataire commun qu 'est-ceque vousperdez ? Elle vous
a peut-êtredit des choses quivous ont blessé hier, mais
n 'enfaites pas unproblème. Moi il m'est arrivé que ma
grand-mère me dise des choses pas très bien lorsque on
s'accrochait maisje comprenais que c 'était l'âge. Vous ne
devezpas enfaire unproblème. Si vous trouvez que la
proposition qu'elle vousfait est mauvaise allez donc
réfléchir à une autre proposition ! »
OMP ; «Je suis d'accord, mais nous devons être en dehors du
problème pour mieux les aider à trouver une solution parce
que c 'est elles quisont dans leproblème. Chacun a raison
de dire ce qu 'ilpense mais nous devons les aider à
s'entendre. Ce quipeut arriver c 'est quoi ? En matière de
droit vous êtes copropriétaires. Dans la copropriétési l'une
des copropriétaires afailli, ils (les autres) peuvent tous être
condamnés solidairement. Si Butundu (le locataire) mène
une action, vous pouvez toutes être attaquées. Leproblème
vous concerne tous. Nous devons tous nous sentir impliqués.
Ce que nous craignons c 'est que nous ne devons pas
ignorer c 'est que le locataire peut vous attaquer vous tous
solidairement. Au lieu d'arriver à tout cela, je propose
qu'un compte commun soit ouvert et que l'argent soit versé
par le locataire commun dans ce compte. Ainsi,
lorsqu 'ils 'agit de récupérer l'argent toutesdeuxdoivent
signer. Elles vont de cettefaçon garder le contrôle de cet
argent.Vous pouvezdonc rentrer chez le grandfrère et
réfléchir sur la proposition. »
OMP ; «je sens que les choses n 'avancentplus. »
OMP .• «Parmi les solutions proposées, s'il arrive que le locataire
qui est dedans accepte la majoration ? Vous ne trouvez pas
qu 'il sera peut être possible que grâce à cette majoration
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vouspuissiez refaire lepartage dans le sens depermettre un
partage qui va arranger tout le monde ? »
OMP ; « Tuende bashi shibote ku waza pa iyi mambo. Ce qui
m'interesse ni kupata solution ku iyi mambo. Surtout tu
muweke locataire à l'abriya ma discussionsya
mufamille. »
[On va donc tous réfléchir sur ce problème. Ce qui m'intéresse
c'est de trouver une solution au problème. Surtout, mettons le
locataire à l'abri des discussions familiales.]
Comme on peut le constater, ces extraits traduisent une démarche qui est très loin des
missions traditionnelles de l'officier du ministèrepublic.
Contrairement à la formalisation, on constate qu'au cours de la phase de traitement, le
lieu des interactions devient large et ne se limite donc pas au seul bureau du magistrat.
Cette extension affecte également les normes de référence. Au référent étatique s'en
combinent d'autres. C'est à cela que nous consacrons le point suivant.
§2. Extension du forum et du cadre mormatif
a. Extemsiom spatiale du cadre de la mégociatiom
L'espace où se déroulent les interactions entre les différents acteurs est intéressant à
analyser. Au cours de la phase de formalisation, nous avons indiqué que l'essentiel des
interactions entre acteurs se déroule dans le bureau de l'officier du ministère pubhc. Le
forum est donc limité au bureau de l'officier du ministère public. Mais, au cours de la
phase de traitement, on assiste à ime extension de ce cadre et à des va et vient auquel se
livrent les acteurs. Ce mouvement fait que les interactions se déroulent tout autant à
l'intérieur du bureau de l'officier du ministère public que dans les couloirs ou sous les
manguiers.
De leur propre initiative, ou de celle de l'officier du ministère public, les usagers et /ou
renvoyés se retirent pour tenter de parler entre eux. Si vous le permettez, nouspouvons
parler en famille » ont-ils l'habitude de souHgner. Dans le cas Salambi, c'est l'officier du
ministère public en persorme qui invite les deux sœurs à rentrer réfléchir. « ...on dit que
la nuitporte conseil » lance t-il à leur intention.
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Devant le parquet se trouvent deux groupes d'arbres fruitiers qui offrent im ombrage utile
aux acteurs. La promiscuité qui règne au parquet fait de cet endroit le lieu idéal de
rencontres et de discussions .de tout genre entre justiciables. Attiré par les attroupements
constatés à ce lieu, nous avons consacré une période du fravail de terrain à l'observation
et audition de tout ce qui s'y fait. C'est alors que nous avons noté une sorte d'extension
du forum à des espaces autres que lebureau de l'officier du ministère public. Ce cadre de
fortune constitue pour les acteurs en phase de traitement un espace de dialogue. La
fraîcheur que fournit l'ombrage de ces arbres fait de ce lieu un cadre idéal de discussion.
Il est possible que dans les alentours du palais de justice d'autres lieux que ces
manguiers, servent à cette fin. Nous pensons ainsi au café et petit bistro avoisinant.
Ainsi, oufre la « famille », on note lors de la phase de traitement l'utilisation d'autres
espaces envue de la recherche des solutions à la situation.
Dans l'affaire Fofo, on constate que ce déplacement affecte également l'officier du
ministère public. Au cours des discussions enfre Kaku et Fofo sur la fixation du montant
de la dette que l'un doit à l'aufre, l'officier du ministère public, qui préside la discussion,
constate que les deux parties n'arrivent pas à se mettre d'accord. Il interrompt la
discussion et invite Kaku à le rejoindre à l'extérieur.
Avant de passer au point suivant disons un mot sur le « discuter en famille ». Souvent
utilisée par les acteurs, cette expression renvoie tout autant à l'espace qu'à la nature des
discussions. Par rapport à l'espace, elle fait allusion à unespace autre qu'institutionnel ou
formel. Par rapport à la nature, elle renvoie à une discussion qui favorise l'entente et la
conciliation. C'est ainsi qu'au cours de la phase de traitement l'expression « discuter en
famille » est utilisée sans pour autant que les acteurs se déplacent. Elle renvoie dans
pareil cas à la nature de la discussion qui doit être tournée vers une conciliation. Il prend
parfois une dimension purement symbolique qui consacre un début de résolution de la
situation problématique.
b. Entre le droit étatique et les pratiques populaires
Le déplacement observé n'est pas que spatial. Il est tout autant spatial que normatif.
Contrairement à la phase précédente où l'officier du ministère public s'est montré plus
attaché au droit positif, au cours de cette deuxième phase on note une sorte d'ouverture
de sa part à des pratiques populaires de résolutions de conflit. On assiste à un mélange
entre les pratiques etla logique populaire de résolution des conflits, d'une part, etledroit
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positif, de l'autre. Lepénalo-centrisme affiché par l'OMP au cours de la phase précédente
cède de manière quasi radicale sa place à une multitude d'autres ressources d'usage dans
la gestion des situations problématiques. C'est ainsi que les adages, les maximes et les
sentences sont facilement évoqués et servent de référence aux acteurs.
A propos du mélange, revenons au cas Salambi. On constate dans ce cas que le magistrat
Pwati se sert du droit positifpourattirer l'attention des deux sœurs sur le danger qu'elles
courent en ne voulant pas «mettre un peu d'eau dans leur vin»: le partage de
responsabilité au cas où le locataire Butundu initiaitune action en justice, Ce que nous
craignons, c'est quoi, le locataire peut vous attaquer vous tous solidairement. Au lieu
d'arriver à tout cela, je propose qu'un compte commun soit ouvert et que l'argent soit
versé par le locataire commun dans ce compte » souligne-t-il à leur intention. On voit
bien qu'il fait allusion aux principes de la responsabilité civile applicables à la
copropriété. Pourtant, à travers la remarque qu'il formule à l'endroit du jeune ingénieur
qui semble ne pas œuvrer pour le réconciliation de ses deux tantes (Salambi et Mwili), il
met en avant des considérations qui sur le plan du droit étatique n'ont aucune assise.
« [...] Toi tu es là, joue un rôle conciliateur, il ne faut pas qu'on
sente que toi tu as un rôle catalyseur. Tu ne vas pas la jeter en
prison pour ce problème ? Si tu apprends qu'elle est morte d'une
hypertension tu ne seras plus à l'aise ! Si à l'issue des poursuites,
elle est arrêtée et qu'à laporte du cachot elle tombe. Tu verras que
ceux qui te soutenaient,^viendront te condamner. [...]»
Si sur le plan du droit positif l'incarcération de sa tante aura été provoquée par
r« infraction », qu'elle aurait commise, sur le plan social, elle le sera par le fait du rôle
catalyseur joué par l'ingénieur. Ce dernier se verra imputer la responsabilité du malheur
qui pourrait frapper sa tante par le fait qu'il a œuvré en défaveur du dialogue et de la
conciliation entre ses deux tantes.
Rappelons que le processus sous examen à lieu au sein du parquet. Cependant, on
remarque bien que cette phase se caractérise par une logique de conciliation qui se
Les discussions qui s'engagent en présence de l'officier du ministère public entre les deux sœurs et leur
neveu (l'ingénieur), permet de noter la division au sein de la famille. Une grande partie des frères et sœurs
soutient la jeune sœur et seul un petit nombre soutient sa grande sœur Mwili. Etant donné que le jeune
ingénieur est venu accompagner Salambi, et que ses multiples prises de parole l'ont été dans le sens de
condamner le comportement de Mwili, il est apparu aux yeux de l'OMP comme le représentant des frères et
sœurs soutenant Salambi.
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mélange à celle de répression. Le fond de la phase de traitement se réalise selon une
logique de conciliation centrée sur les conditions de la réparation du préjudice causé et
qui n'empêche pas les acteurs impliqués à mobiliser les ressources du droit civil et
judiciaire. La mobilisation du droit pénal qui n'exclut pas celle des référents populaires,
l'est dans le but d'interpeller les parties sur les dangers qu'ils encourent en laissant
perdurer le conflit.
§3. La paix sociale ; rhétoriquie de légitimation, représentation de l'ordre et de
l'harmonie sociale ?
Par rapport au discours que développe l'officier du ministère public, l'on constate
également une rupture avec la tendance observée au cours de la formalisation. On note
une récurrence dans l'utilisation du concept « paix sociale ». Dans le langage du droit
étatique, ce concept occupe une place importante. En effet, les missions de l'officier du
ministère public convergent vers le rétablissement de la paix sociale. Mais pour le cas
sous examen, le non usage de ce concept dans la phase de formalisation et son usage
répété au cours de la phase de traitement nous paraît révélateur d'un sens particulier
allant au-delà de celui du droit étatique. Dans le langage du droit étatique, la paix sociale
prendle sens de l'accalmie qui résulte de la répression des actes qui troublent l'ordre et la
tranquillité publique. Mais son usage dans le discours de l'officier du ministère public
prendune signification quenous tentons de dégager à partirdes définitions qu'en donnent
les trois magistrats du parquet et les expressions swahilies qu'ils utilisent lorsqu'ils se
réfèrent à la notion de paix sociale.
A la question de définir la paix sociale, voici les réponses que nous fournissent les trois
magistrats du parquet interrogés. « La paix sociale c 'est quand les gens sont calmes, ils
ne se disputent pas, ils s'entendent et sont calmes quoi. C'est en d'autres termes quand
l'ordre public n 'estpas troublé. L'officier du ministère public a aussi cette mission là de
veiller à ce que les troubles cessentet que lesgens vivent enpaix. » La magistrate conçoit
quant à elle la paix sociale comme étant « lefait defaire régner l'ordre la tranquillité
parmi la population. De veiller à ce qu'il n 'y ait pas de trouble entre eux et que les lois
soient respectées par tous. »
Le magistrat Kalonda en donne la définition suivante. <r C'est quand les citoyens sont en
paix, quand on leur assure les conditions d'un épanouissement. C'est quand les rapports
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entre eux sont au beau fixe et que l'Etat veille à les rétablir toutes lesfois qu'ils sont
menacés ou rompus. »
De ces définitions, il se dégage une certaine perception de la paix sociale qui part du
concret et non de l'abstrait. Comme on peut le constater ces définitions mettent
premièrement un accent. particulier sur les bénéficiaires que sont les « citoyens », la
« population », les « gens ». Deuxièmement, elles accordent une place importante au,
«rapport entre eux ». On n'est pas là dans une conception abstraite de la société, mais
concrète qui part des acteurs et du rapport entre eux quoique non totalement détachée de
l'étatique. Ces deux éléments sont donc essentiels pour comprendre le recours à ce
concept au cours de la phase de traitement et pour comprendre les raisons de son
inutilisation au cours de la phase précédente.
En orientant son intervention dans une démarche juridique pénale, l'officier du ministère
public s'inscrit au cours de la phase de formalisation dans une vision qui repose sur une
conception abstraite de la société. Cette conception accorde une importance capitale à la
société en tant qu'entité abstraite et distincte des membres qui la composent. Cela est tout
à fait concevable dans la mesure où les pensées à l'origine de la naissance et du
développement du droit pénal reposent sur le postulat d'une société abstraite et
surplombant les individus qui la composent. Tel qu'il la définit, on comprend bien que la
paix sociale ne puisse avoir me place dans le discours qu'il tient au cours de la
formalisation. C'est par contre au cours du traitement que l'intense activité de discussion
entre les acteurs permet justement de recentrer l'orientation de l'officier du ministère
public vers une démarche qui repose sur la situation problématique et le rapport à
restaurer entre les acteurs impliqués.
Quelques expressions swahili qui émergent du discours des acteurs au cours de la phase
de traitement permettent de cerner davantage le sens particulier que prend la «paix
sociale». Il s'agit des expressions suivantes : «Dju bishiende mbari» [pour que les
choses n'aillent pas loin] ; «lyi mambo mushi ilefiishe » [que vous n'allongiez pas ce
problème]; «lyi mambo mushiyi aribishe bule » [n'abîmez pas inutilement ce
problème] ; « mushi bikokotishe mu burefii », [N'étirez pas ce problème en longueur ] ;
« mushi kuye kwanza kubululana bure » ; [Ne vous tiraillez pas inutilement] ; «mushikuye
ku kosane kupita » [pour que vous ne vous disputiez pas davantage ».
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Du discours de l'officier du ministère public au cours de cette phase, se dégagent
certaines expressions firançaises qui rendent également compte du sens dudit concept. Il
s'agitdes expressions suivantes : « Calmons lejeu » ; « Sauvons les meubles » ; «Jouez à
l'apaisement » ; «J'en appelle à l'humanisme de chacun de vous.» ; «Ayez une attitude
conciliante.»-, «N'allez pas dans le sens d'attiser le feu»', «Que ça se règle sans
beaucoup de casse ». Françaises ou swahilies ces expressions témoignent non seulement
de la particularité de la phase de traitement mais aussi du sens que prend le
concept « paix sociale. »
« La paix sociale » est donc le fait pour l'officier du ministère public d'œuvrer pour
l'apaisement des tensions entre les parties en conflit, de contribuer à l'aboutissement du
litige par une solution négociée entre les persormes ou groupes de personnes directement
concernées. Nous pouvons la définir comme le fait d'instaurer ou de réinstaurer
l'accalmie soit dans les rapports interindividuels ou inter-groupaux. Il est aussi le fait
d'empêcher qu'un différend ne dégénère. L'idée de son rétablissement par la répression
qui, du reste, constitue une décision imposée ne transparaît ni des définitions ci-haut
citées, ni des expressions tant fi-ançaises que swahiliesutilisées par les acteurs.
L'usage du concept « paix sociale » n'est pas fortuit. Il révèle les représentations et la
place que l'officier du ministère public accorde aux rapports entre les individus et
groupes d'individus vivant dans sa société. Il assure également une légitimité «pratique»
à l'orientation et aux pratiques qu'il développe au cours du traitement de la situation
problématique.
a. La « paix sociale » comme ràétoriqme de légitimation
Si l'usage intense du concept «paix sociale » au cours de la phase de traitement de la
situation problématique est consécutive à l'intensité d'interactions que développent les
acteurs à cet instant, elle permet sous un autre angle la légitimation « pratique» de
l'orientation spécifique quel'OMP imprime au processus. Orientée vers un apaisement et
une solution négociée qui admet l'implication des acteurs extérieurs au cadre et à la
logique pénale, la phase de traitement conduit l'officier du ministère public à adopter un
discours qui concorde avec les enjeux en présence.
Il s'agit d'une orientation ancrée dans les pratiques populaires de résolution des
différends. En cas de différend, les pratiques populaires d'usage conduisent l'une des
284
parties concernées à s'adresser à un tiers (proches de l'autre partie) jouissant des
qualités^^Vécessaires au dénouement de la tension entre les deux parties. On constate que
c'est souvent en cas d'échecs constatés après plusieurs tentatives de conciliation que les
acteurs s'adressent alors à la justice étatique.
Sous la conduite du conciliateur, les parties concernées tentent de trouver une solution à
leur problème. Les tensions qui jaillissent des séances de discussion sont constamment
apaisées au profit d'une solution pacifique qui appelle le concours de toutes les parties.
Le but poursuivi est de résoudre la situation en vue d'assurer la stabilité des rapports
entre acteurs concernés. La phase de traitement des situations problématiques correspond
exactement à cette démarche qui puise sa source dans ces pratiques populaires. Le
traitement place ainsi l'officier du ministère public dans le rôle de conciliateur alors que
sur le plan institutionnel son rôle n'est pas celui-là.
C'est ainsi que par les expressions citées plus haut, il rappelle aux parties concernées
l'intérêt qu'il y a à œuvrer pour le rétablissement/instauration de la « paix sociale » tout
en la faisant passer pour l'une de ses fonctions « officielles ». Les différents extraits du
discours de l'OMP Kalonda que nous reproduisons au premier paragraphe de la section
consacrée au traitement des situations problématiques le montrent clairement.
Comme l'indique si bien le magistrat Kalonda, si œuvrer pour le rétablissement de la paix
sociale est l'une de ses fonctions « officielles », on doit alors se poser la question de cette
inadéquation entre l'orientation qu'il adopte dans la phase de formaUsation et celle qu'il
emprunte au cours du traitement. C'est au regard de cette inadéquation que transparaît le
caractère légitimant du discours sur la « paix sociale ». La question du statut en vertu
duquel il participe et gère la situation problématique ayant été légitimée par la logique
juridique qui caractérise la formaUsation, il s'implique alors dans une démarche qui tente
de prendre en compte les implications et enjeux en présence. Par rapport aux
implications, notons que le rapport de « fraternité » parfois très élastique entre les deux
acteurs ou groupes d'acteurs est un élément à privilégier. Il en est de même de l'incidence
de l'issue de l'affaire sur le rapport entre acteurs.
Quant aux enjeux de la situation problématique, il nous suffit de revenir sur les différents
intérêts que peut poursuivre l'OMP dans la prise en charge d'une situation
problématique : les intérêts d'ordre moral, relationnel, financier et professionnel sus-
Il s'agit le plus souvent d'un proche parent ou de toute autre personne jouissant d'un statut social
susceptible de faciliter la résolution du litige.
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évoqués. Pour légitimer une orientation radicalement opposée à celle initialement
amorcée au cours de la phase de formalisation, l'officier du ministère public fait donc
allusion à la «paix sociale » qui s'analyse comme une rhétorique de légitimation de la
fonction pacificatrice qu'il assume.
«' L'officier du ministère public a aussi pour fonction, restaurer la
paix sociale, veiller à ce que vous puissiez vous entendre. C'est
aussi l'une des nos missions», souligne le magistrat Kalonda à
l'intension de Salambi et sa sœur.
« Le travail de l'Etat n 'estpas de mettre en contradiction les gens,
mais pour quevous puissiezvous entendre. C'est un arbitre. Quand
quelqu'un vous amène chez l'Etat c'est une bonne chose. C'est
pour éviter que les choses s'empirent non ! C'est bien. D'ailleurs
quand l'autre (Mwili) est venue, elle a dit : « aidez nouspour que
nous trouvions une solution ». Il nefaut donc pas vousfâcher pour
cela » poursuit-il.
Ainsi, la paix sociale devient cette rhétorique de légitimation de l'orientation «pratique »
et contextuelle que l'officier du ministère public dorme au processus de prise en charge.
Par cette rhétorique, il se présente enpacificateur et conseiller qui joue à l'apaisement de
tension et à la restauration de l'harmonie entre les parties.
§4. Paix sociale : finalité oe moyem ?
Auregard des éléments récoltés sur terrain nous nous sommes rendu compte que la paix
sociale pouvait également être une finalité ou un moyen.
a. La paix sociale comme finalité
Il s'agit des cas ou l'objectif ultime que poursuit l'officier du ministère pubUc est la
restauration ou réinstauration de l'accalmie. Il est des cas pour lesquels l'officier du
ministère public poursuit essentiellement la paix sociale. C'estnotamment le cas lorsqu'il
est en face d'un crime grave qui a été fortement médiatisé et qui a suscité l'indignation de
l'opinion publique. C'est encore le cas lorsque l'usager du parquet et le renvoyé sont liés
par un lien très proche ou relativement proche. Il peut dans ce cas s'agir des membres
d'une même famille (famille prend ici son sens le plus large possible), ou des voisins
c'est-à-dire des personnes qui partagent la même parcelle, habitent la même avenue le
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même quartier ou encore qui sont originaires d'un même coin. Bref, des personnes qui
sont liées'par un lien quelconque (parenté, clanique, voire professionnel et religieux...).
b. La paix sociale comme moyen
Par contre nous avons aussi consaterque la paix sociale ne devenait qu'un simplemoyen
pour atteindre un objectif d'ordre matériel. C'est souvent le cas lorsque les faits
problématiques portent sur des enjeux financiers ou patrimoniaux considérables tel le cas
Fofo. Devant ce genre de situation, la paix sociale devient un moyen utilisé par l'officier
du ministèrepublic en vue de tirer profit de son implication dans la pacification.
Normalement, en sa qualité de magistrat, c'est l'aspect infiractionnel du différend qui doit
le préoccuper. Une fois que l'infraction est établie et que toutes les conditions légales du
déclenchement des poursuites sont réunies, son pouvoir se limite à fixer le dossier devant
le juge compétent et à soutenir devant ce dernier le bien fondé des poursuites à engager
contre l'accusé. Les aspects civils sont la préoccupation principale de la partie civile.
Leur hauteur et leur nature sont déterminées par le juge sur base de la demande formulée
par cette même partie.
Pour éviter que l'aspect civil du litige ne lui échappe, l'OMP s'investi dans le
rétablissement de la paix sociale (ici par la restitution de la somme ou du bien escroqué).
Il exhorte les deux arties à la tempérance et à la conciliation en revenant constamment sur
le danger que chacun court (perte de temps et d'argent) en refiasant ou en occasionnant le
retard dans la recherche d'une solution négociée. Puisque par l'intervention de l'OMP
Pwati, Kaku aura récupéré la somme que lui devait Fofo, cette situation entraîne dans le
chef de Kaku une sorte d'obligation qui le conduirait à témoigner sa gratitude vis-à-vis de
rOPM en lui versant une somme d'argent. Nous l'avons souligné plus haut, cette manière
de faire obéit à un code implicite qui traduit la manifestation d'une logique de
conditionnement que nous abordons plus loin.
« La paix sociale » devient un moyen qui met toutes les parties en accord. Chacune d'elle
y compri l'officier du ministère public tire profit de cette pacification.
/
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Le conflit prend fin « sans trop de casse » et parfois le lien entre les deux parties en
conflit se normalise. S'il ne se normalise pas, au moins une accalmie même temporaire
s'installe entre les deux. Dans le cas de Fofo et Kaku on voit bien que la promesse de
paiement que fait Fofo, occasionne une accalmie, mais ne vide pas le fond du litige qui
est le paiement de la somme due.
2. Magistrat du parqiîet / usager du parquet
Le magistrat aide l'usager à récupérer sonbien ou son argent en exerçant une pression sur
le renvoyé et en usant parfois de ses moyens personnels (téléphones privé du magistrat,
argent de transport). En contre-partie, l'usager laisse un montant forfaitaire ou calculé en
termes de droit proportionnel^au magistrat. Le plus souvent il le donne à titre de
reconnaissance. Mais rien n'empêche qu'il prenne plusieurs autres formes.
3. Magistrat du parquet / renvoyé
Lemagistrat permet au renvoyé de réparer le préjudice qu'il a engendré tout en lui évitant
des poursuites judiciaires. En contrepartie, il reçoit une somme d'argent qui le plus
souvent prend la forme d'amende transactionnelle^^^. S'il a procédé à une détention
préventive, les échanges portent également sur la caution^^^ nécessaire à l'octroi d'une
liberté dite provisoire. Si elle est dite provisoire, nous sommes de plus en plus persuadé
de son caractère définitif Le temps relativement court que nous avons consacré au travail
158de terrain ne permet pas de l'affirmer, mais nous avons pu constater que le contexte de
leur octroi consacrait leur caractère définitif
C'est à partir des convesations avec les avocats quenous avons eu connaissance de cettepratique. Pour
les recherches ultérieures, il nous semble important d'approfondir les interactions entre avocats et
magistrats du parquet, qui peuventcertainement révéler d'autres pratiqueset logiques.
Art. 172 du code de Procédure pénale congolais énonce « Le magistrat-instructeur doit particulièrement
veiller à ceque la détention préventive nesoit pas la règle, mais l'exception. Lorsque les faits reprochés au
prévenu sont sans gravité, le magistrat instructeur proposera le dossier auclassement sans suite ou, le plus
souvent, invitera le prévenu à payer une amende transactionnelle, assortie, s'il échet, du paiement des
dommages-intérêts à la victime. »
Au sujet de la caution, soulignons que l'article 32 du code de Procédure Pénale Congolais énonce :
« Tout en autorisant la mise en état de détentionpréventive ou en la prorogeant, le juge peut, si l'inculpé le
demande, ordonner qu'il seranéaimioins misen libertéprovisoire, à la condition de déposer entre les mains
dugreffier, à titre de cautionnement, unesomme d'argent destinée à garantir la représentation de l'inculpé à
tous les actes de la procédure et l'exécution par lui des peines privatives de liberté aussitôt qu'il en sera
requis. »
Tractation entre partie, recherche d'une solution négociée, réparation dupréjudice causée, puispaiement
des amendes transactionnelle et/ou caution.
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Qu'il s'agisse tant de la paix sociale commemoyen que comme finalité, la place et le rôle
joués par « l'usager-plaignant» ne sont pas négligeables. C'est en grande partie de lui
que dépend l'issue. Il suffît qu'il décide de saisir d'autres instances extérieures tel le cas
du tribunal - par citation directe - pour que le pouvoir de l'officier du ministère public
soit diminué voire anéanti. Il est donc un acteur qui ne participe pas de manière passive
au déroulement de l'affaire qu'il a initiée.
CHAPITRE III. AU-DELA DU SIMPLE CLASSEMENT SANS SUITE OU DE
L'ENVOI EN FIXATION DEVANT LE JUGE:
LA REFORMALISATION
La dernière phase du processus est, à certains égards, proche de la première phase. Au
cours de ces deux phases l'officier du ministère public a tendance à emprunter une
démarche de type « officiel ». Les caractéristiques de cette phase nous ont amené à la
considérer comme une phase de remise en forme ou reformalisation.
SECTIONL LA REFORMALISATIONDE LA SITUATIONPROBLEÈÎATIQUE
Après le traitement, on note dans le chef de l'OMP une pratique consistant à sélectionner
parmi les différentes formules consacrées par le droit positif, celles qui lui semblent
applicables à la situation problématique. Sur le plan de l'instruction des affaires pénales,
il est fait obligation à l'officier du ministère public de tenir à jour un registre dénommé
« registre du ministère public ». Les renseignements sur toutes les affaires traitées par
l'officier du ministère public sont donc mentionnés dans ce document. Il contient entre
autres, le nom des parties, la date, les faits infractionnels et la suite réservée à l'affaire. Le
fait de renseigner ces informations dans son registre découle d'une exigence
professionnelle qui assure la traçabilité des dossiers dont le parquet est saisi. C'est
également par cette retranscription que le dossier reçoit un numéro d'identification
appelé numéro RMP. Cette exigence entraîne quelques incidences sur le plan judiciaire,
mais elle nous semble satisfaire aux besoins d'une bonne administration des dossiers.
A l'issue d'une instruction dite criminelle l'officier du ministère public a deux
possibilités. Soit il considère que les faits ne nécessitent pas les poursuites pénales et dans
ce cas, par une note de classement sans suite, il arrête les poursuites. Si par contre il
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estime les poursuites nécessaires, il a dans ce cas l'obligation de s'adresser au juge
compétent par une requête aux fins de fixation. Quelle que soit sa décision, l'officier du
ministère public doit la mentionner dans ce registre. La reformalisation est une
conséquence de cette obligation qui pèse sur l'OMP. Kilala Pena Amuna souligne à cet
effet que « le Ministère Public a l'obligation d'inscrire au Registre du Ministère Public
sans désemparer tout procès verbal ou toute plainte qu'il reçoit. Il n'est donc pas permis
de différer l'inscription au Registre du Ministère Public les affaires dont le parquet est
saisi ou de les inscrire préalablement dans les resgistres spéciaux car cela empêche le
contrôle non seulement de l'ensemble des activités des parquets, mais aussi, de la suite
réservée aux procès verbaux et plainte ne figurant pas régulièrement au dit registre. »
(Kilala, 2006, 140-141).
Le contraste entre le résultat des discours et des pratiques observées au cours des deux
premières phases du processus et la décision finale que l'officier du ministère public
renseigne dans ce registre, a attiré notre curiosité. Lorsqu'on se limite à l'examen des
décisions contenues dans le registre de l'OMP, on ne découvre rien qui puisse rendre
compte de la complexité des interactions qui ont caractérisé la prise en charge de la
situation. Dans le cas Patient ou Tshashi, le classement sans suite, décision que
mentionne l'officier du ministère public à l'issue de la prise en charge, ne traduit pas la
complexité des interactions entre acteurs et la particularité du type de solution qui s'y
dégage. Plus encore, du rôle que l'officier du ministère public a assumé et des logiques
par lesquelles il a choisi cette solution. Ce décalage nous pousse à considérer la dernière
phase du processus comme étant cellede remise en forme ou de reformalisation.
Au cours de la première phase, la préoccupation de l'officier du ministère public a été de
fondre la situation problématique dans une forme légale de nature pénale. Au cours du
traitement, on constate cependant que l'aiffaire est traitée dans l'indifférence totale de
cette forme tant recherchée. La situation est traitée de la manière qui ne reflète
aucunement le souci de lui attribuer une forme pénale qui a animé l'officier du ministère
public au début de la prise en charge. C'est pour cette raison que nous avons soutenu que
cette mise en forme répondait à une logique de légitimation de l'implication de l'officier
du ministère public dans une situation problématique. Ainsi, la reformalisation est pour
ce qui nous concerne cette démarche qui vise tout simplement à remettre sous une forme
officiellement admise, la situation problématique traitée le plus souvent dans
l'indifférence quasi-totalede la-dite forme. Voyons cela à travers le cas Fofo.
290
La détermination et le remboursement du montant de la dette que Fofo doit à Kaku
constituent les éléments importants autour desquels s'articulent les interactions des
acteurs impliqués. L'affaire se conclut par un accord tout autant sur le montant à payer
que sur la date du paiement. Quand à la détention préventive, elle cesse à l'issue du
paiement par Fofo d'une caution que lui a réclamé l'officier du ministère public. Ce
résultat est le fruit d'intenses activités entre actexxrs tant proches que lointains. Il est
l'aboutissement d'un ensemble d'ajustements d'attitudes, de pratiques, de discours des
acteurs à une série de contraintes. Ces ajustements ont tour à tour conduit l'officier du
ministère public à se comporter comme un magistrat du parquet qui, le plus souvent, s'est
régilièrement référé au droit étatique et a adopté un discours du type institutionnel. Àu
cours de la phase de traitement, on note de sa part un abandon du discours institutionnel
et d'une importante prise de distance par rapport au droit étatique. Les fi:ontières
normatives deviennent poreuses, ce qui laisse libre cours aux normes non étatiques.
L'OMP se détache parfois de manière brusque de l'attitude formaliste et institutionnelle
vers une attitude qui s'éloigne des obligations que le droit étatique fait peser sur lui. Il
abandonne la casquette de magistrat du parquet qu'il a brandie tout au long de la phase de
formalisation pour celle de conciliateur/facilitateur. A l'issue de cette démarche aux
multiples imbrications, l'affaire est classée sans suite moyennant paiement d'une amende
transactionnelle.
Ce classement sans suite occulte toute la richesse des discours, des pratiques et des
interactions autour de la situation problématique. Il redonne tout simplement au résultat
du traitement de la situation problématique une forme institutionnellement admise et
conforme à la logique pénale, quand bien même ce résultat ne correspond nullement avec
la réalité sur la situation. La démarcation très forte entre le résultat réel du traitement de
la situation problématique et le résultat consigné dans le registre de l'officier du ministère
public n'est guère perceptible à la simple lecture du registre de l'officier du ministère
public. C'est en assistant à toutes les phases du processus qu'on parvient à établir cette
démarcation.
La remise en forme est donc une dénomination institutionnellement admise attribuée au
résultat du traitement de la situation problématique, que cette dénomination soit ou non
conforme au résultat du traitement. Il peut s'agir d'une fixation devant le juge compétent
ou d'un classement sans,suite. Ces dénominations ne constituent qu'un moyen par lequel
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la situation problématique reprend la forme qui permet son identification administrative
et institutionnelle.
Cette pratique nous amène à dire un mot sur les issues réservées aux situations
problématiques ainsi que sur leur portée. L'officier du ministère public consigne ainsi
dans son registre la décision prise au sujet de la situation traitée. Des observations faites
sur terrain, nous avons dégagé les raisons qui motivent ces décisions. Nous avons par la
même occasion tenté d'établir une différence entre les décisions «institutionnelles » et
« non-institutionnelles ». Les premières correspondent à celles prévues par le code pénal
et auxquelles l'officier du ministère public doit se référer, tandis que les secondes
découlent des pratiques des acteurs, de la nature de leurs interactions et ne sont pas
consacrées par le droit étatique. Voyons les deux catégories de décision avant de passer
aux raisons qui les motivent.
§1. Les « issues imstitiitioimelles »
L'étude des issues réservées aux situations soumises à l'officier du ministère public ne
doitpas s'arrêter à celles prévues par le code de procédure pénale. Cela tout simplement
parce nous avons constaté qu'il en existe d'autres. Malheureusement, ces autres issues ne
sont pas considérées puisque non « consacrées » par le code de procédure pénale. Par
suite « institutionnelles » nous envisageons celles qui sont consacrées par le droit
étatique. Le classement sans suite pourdivers motifs (fait non infractionnel, faits bénins,
paiement des amendes transactionnelles, ...) et la fixation de l'affaire devant le juge
pénal, forment l'essentiel de cette première catégorie. Elles sont toutes internes à
l'institution parce qu'elles sontprisespar les acteurs du systèmepénal (cas du classement
sans suite) et/ou se poursuivent au sein de cette même institution (cas de la fixation
devant le juge).
§2. Les décisions « moîi-înstitiiitioiMîelles »
Quant aux issues non institutionnelles, notons qu'elles se rapportent aux aménagements
opérés par les acteurs en interaction et obéissent pour cette raison aux exigences tant
d'ordre contextuel, structurel culturel qu'organisationnel. Les décisions d'arrangement à
l'amiable (par la réparation du tort causé, la restitution de l'objet volé ou escroqué,
l'indemnisation de la victime d'une infi-action, ou une simple présentation des excuses à
la victime) auxquelles débouche souvent la prise en charge des situations problématiques
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font le lot de ces décisions dites non institutionnelles qui pourtant consacrent la fin de la
prise en charge.
Relevons néanmoins l'existence d'un rapport de complémentarité entre ces deux types
d'issues et ce, principalement par rapport au classement sans suite. Nous avons constaté
que le classement sans suite conditionnait souvent les suites non-institutionnelles et vice
versa. C'est notamment le cas lorsque l'arrangement à l'amiable devient la condition
posée pour bénéficierd'un classement sans suite. C'est souvent le cas lorsque la demande
de classement sans suite adressée à l'officier du ministère public est l'œuvre durenvoyé.
Ainsi l'officier du ministère public conditionne la « dispense » des poursuites, qu'assure
le classement sans suite, par un arrangement à l'amiable. Il exige alors des parties
qu'elles aillent résoudre le litige à l'amiable. Ce n'est qu'à l'issue de cet arrangement
qu'il peut classer le dossier sans suite. La décision de classement sans suite s'apparente
alors à une épée de Damoclès sur la tête du renvoyé.
Dans d'autres hypothèses c'est la situation inverse qui s'observe. C'est le cas où le
classement sans suite constitue la conditionpréalable à tout arrangement à l'amiable. Une
telle situation s'observe lorsque le renvoyé, tel que nous le renseigne les cas Tshashi,
dispose d'une importante marge de manœuvre et conditionne sa participation à toute
procédure d'arrangement à l'amiable au classement sans suite. La décision de classement
sans suite ne traduit donc pas toute la réalité sur le processus de prise en charge de la
situation. Elle occulte toutes les interactions et pratiques que nous mettons en évidence
dans ce travail. Si, sur le plan « institutionnel », c'est un classement sans suite qui
sanctionne la prise en charge, cela ne veut absolument pas dire que l'affaire n'a pas
connu une autre suite. Le sans suite institutionnel consacre parfois le désintéressement du
droit étatique dans la prise en charge au profit des pratiques populaires de résolution des
différends. Il peut d'ailleurs consacrer la fin de la prise en charge « institutionnelle » et le
commencement d'une suite « non-institutionnelle ». Même s'il prend la forme
institutionnelle, le classement sans suite peut également s'analyser comme étant le
préalable à une suite « non-institutionnelle ».
En mettant de côté le réfèrent « institutionnel » nous avons tenté d'identifié les raisons
qui motivent la décision de classement sans suite et celle de fixation de l'affaire devant le
juge compétent. A partir de ces raisons nous avons identifié d'autres décisions que
pourraient prendre l'officier du ministère public et qu'il pourrait mentionner dans son
registre si cela le lui était autorisé. Derrière les décisions de classement sans suite ainsi
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que celles de jBxation de l'affaire devant le juge compétent se cachent en réalité d'autres
décisions qui malheureusement ne sontpas consacrées par le droit étatique.
§3. L'envoi em fîxatiom
a. « Défaut de réparation, réparation partielle et nomsatisfaisante ».
L'envoi en fixation est entre autre motivé par le défaut de réparation ou la réparation
partielle et non satisfaisante du préjudice causé à l'une des parties. Ainsi, à l'issue du
traitement, l'affaire est envoyée en fixation devant le juge compétent, non pas parce que
les conditions légales du déclenchement despoursuites l'exigent, mais plutôtparceque la
phase de traitement n'a en définitive pas permis la résolution de la situation
problématique ou ne l'a résolue que partiellement et de la manière la moins satisfaisante
pour l'usager.
Le fait pour l'opinion publique et les acteurs du système pénal de considérer un acte
comme étant antisocial entraîne de moins en moins la fixation du dossier devant le juge.
La satisfaction des intérêts particuliers devient l'élément de mesure de l'opportunité
d'engager les poursuites contre l'auteur d'un acte considéré comme antisocial.
Régulièrement avancé comme solution au maintien et à la restauration de l'ordre public
troublé, la répression occupe une place moins importante.
b. « Pour fait imfractioimel grave »
Par rapport à la gravité des faits, les crimes dits de sang constituent l'essentiel du lot des
situations faisant l'objet d'une fixation devant le juge compétent. La gravité devient l'une
des causes de fixation de l'affaire devant le juge. Ce n'est donc pas par rapport à une
quelconque violation de la loi que les faits sont fixés devant le juge,mais par rapport à la
gravité de l'acte ou du trouble qu'il engendre. Au sujet de cette gravité, il nous semble
important de préciser que les critères de sa détermination méritent des études plus
approfondies. Certaines infiractions telles le viol voire les coups et blessures qui
paraissent graves, sont pourtant traitées comme des faits ordinaires et se clôturent par un
classement sans suite derrière lequel se cache un arrangement à l'amiable.
c. « Poîir impossibilité d'arrangemeiat à Famiable »
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Certaines situations placent l'officier du ministère public dans une sorte d'impossibilité
de procéder à un arrangement à l'amiable. Dans pareil cas il est amené à fixer le dossier
devant le juge. Cet envoie en fixation ne se trouve justifié ni par un quelconque défaut de
réparation ou une réparation partielle et/ou insuffisante du dommage causé à la victime. Il
découle tout simplement de l'impossibilité dans laquelle se trouvent les acteurs
d'orienter l'affaire vers un arrangement à l'amiable. L'implication des acteurs extérieurs,
le refus que l'usager oppose à toute négociation constituent les causes de cette
impossibilité. Le cas du dossier Monseigneur nous place devant cette situation. Le statut
de l'usager, son absence au cours de toute la période ou le dossier est entre les mains de
l'officier du ministère public, l'implication des médias n'ont certainement pas concouru à
une quelconque tentative de résolution à l'amiable. Au regard des observations faites sur
le terrain, nous pensons que dans le cas Monseigneur, la présence et la participation de
l'usager à toute la procédure auraient insufflé une autre dynamique au processus. Cette
impossibilité de procéder à un arrangement à l'amiable peut aussi résulter de la gravité
des faits.
§4, Le classement sans suite
A propos du classement sans suite, on note qu'il consacre parfois une issue
institutionnellement « bâtarde » sur laquelle débouche le traitement de la situation
problématique. Nous sommes arrivés à considérer la décision de classement sans suite
comme une mesure d'homologation de l'arrangement intervenu entre parties en conflit.
Elle nous est également apparue comme un préalable à l'arrangement à intervenir entre
parties impliquées dans une situation problématique. Voyons au point suivant les
différents sens que nous dégageons du classement sans suite.
le « i arramgemeiit umterveeiii »
Nous avons indiqué que le classement sans suite n'est qu'une étiquette qui ne rend pas
complètement compte de la suite qui a réellement été réservée à la situation
problématique. Ainsi, la décision de classement est dans certaines situations une sorte de
consécration d'un arrangement intervenu entre les parties. L'importance accordée à la
recherche d'une solution négociée conduit l'une ou l'autre partie à solliciter un
arrangement à l'amiable. La réalisation de cet arrangement à l'amiable s'opère en
présence et avec le concours de l'officier du ministère public ou en l'absence de celui-ci
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mais sous son contrôle. En présence de l'officier du ministère public les tractations qui
conduisent à un arrangement se passent à l'intérieur du parquet. Il arrive cependant que
ces tractations se déroulent à l'extérieur du parquet. Dans ce dernier cas l'officier du
ministère public se déplace de sonbureau. Parfois ces tractations se passent en dehors du
parquet et en l'absence de l'officier du ministre public.
Notre présence régulière dans le cabinet des trois magistrats, nous a, à plusieurs reprises,
permis d'assister à une sorte de restitution faite à l'officier du ministère public sur le
déroulement des tractations. C'est en quelque sorte un moment au cours duquel un
compte rendu sur les négociations est fait à l'officier du ministère public. Sur demande
des parties, ce dernier a autorisé une résolution à l'amiable. Le classement sans suite à
intervenir ne dépendait dans ce cas que du bon déroulement des tractations. Au regard de
ce rapport l'officier du ministère public apprécie l'opportunité qu'il y a à procéder à un
classement sans suite. Dans ces conditions le classement sans suite s'apparente à une
décision qui homologue l'arrangementintervenu entre les parties en conflit.
Pour ce qui concerne l'homologation de cet arrangement, notons que la phase de
formalisation joue un rôle important. En effet, le fait de donner le caractère « officiel » et
« formel » à une situation problématique constitue un mécanisme qui vient servir d'épée
de Damoclès sur la tête des acteurs. Puisqu'ayant été jugé contraire à l'ordre public et par
conséquent punissable, l'acte à la base de la situation problématique peut être poursuivi
par l'officier du ministère public à tout moment. Dans ces conditions, l'arrangement à
l'amiable s'effectue sous condition. Implicitement, le défaut de sa réalisation entraînerait
pour conséquence la continuation des poursuites. Les poursuites deviennent alors une
alternative à l'arrangement à l'amiable. Cette pratique du classement sans suite comme
mécanisme d'homologation de l'arrangement à l'amiable explique en partie les raisons
d'un envoi en fixation devant le juge. A défaut d'une homologation, c'est parfois un
envoi en fixation qui peut s'ensuivre.
b= Préalable et comditioii de F « arrangement en faimille »
Le classement sans suite est parfois utilisé comme un préalable ou une condition à toute
initiative d'un arrangement à l'amiable. Tel qu'il se dégage du cas Tshashi, l'arrangement
à l'amiable passe par l'obtention d'une garantie de l'arrêt des poursuites que matérialise
la décision de classement sans suite.
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La contradiction qu'on observe entre ce que prévoient les textes de loi et ce qui est
appliqué est saisissante. On note qu'en cas de retrait de plainte, l'officier du ministère
public a tendance à se désintéresser de l'action répressive. Il se contente souvent des
amendes transactionnelles ou de la caution qu'il exige de la persorme poursuivie. Les
représentations des acteurs à propos du conflit et de ses titulaires est un élément qui
permet de bien comprendre cette incidence du retrait de plainte sur l'action répressive.
Dans la représentation des acteurs, le conflit appartient au renvoyé, à l'usager du parquet
ou à leurs proches. Ce sont eux les véritables titulaires du conflit. L'officier du ministère
public n'est qu'un tiers dans le conflit. L'impliquer dans un conflit est d'ailleurs
considérer comme une manière d'« abîmer^^^ le conflit ». C'est pour des raisons
stratégiques que l'officier du ministère public se trouve impliqué dans un conflit. Face au
blocage qu'ils rencontrent dans leur démarche, les acteurs concernés s'adressent alors à
ce dernier. Le pouvoir de contrainte reconnu à l'officier du ministère public est en effet
l'une des ressources importantes de la résolution d'un conflit. Il dispose également d'un
système stable et cohérent de définition des situations problématiques. Pour ces raisons,
le recours fait à lui devient indispensable à la résolution du conflit. Si d'un côté, l'officier
du ministère public peut être perçu comme un « abîmeur de conflit » de l'autre, il dispose
et constitue lui-même une ressource parfois indispensable. Ainsi, de manière stratégique
et sélective, ceux qui en ont intérêt tentent de l'impliquer dans les conflits, en limitant le
plus possible les aspects négatifs de son intervention. Ce souci d'éviter l'intervention
d'une condamnation pénale (plus précisément une peine de prison) est un facteur
important qui fi-agilise l'initiateur de la plainte. A cela s'ajoute aussi l'amenuisement de
la chance qu'il a de voir son préjudice être réparé. En effet, après la condanmation à une
peine de prison, l'usager est souvent abandonné à son triste sort. Les chances qu'il a
d'être indemnisé sont généralement réduites. La procédure qui débouche à une
condamnation est souvent longue et coûteuse.
Tous ces éléments placent l'initiateur de la plainte dans une position délicate qui l'oblige
souvent à faire des concessions. Conscient de cela, le renvoyé exploite alors à son profit
les points faibles de l'initiateur de la plainte. Comme nous le montrons dans le cas
Tshashi, l'approbation d'une procédure de résolution à l'amiable est dans ce cas
conditioimé par le classement sans suite de l'affaire. C'est souvent le cas lorsque le
renvoyé est en détention préventive. Dans pareil cas, il exige non seulement sa libération.
159 C'est en d'autres termes « abimer » le conflit que de le soumettre à l'officier du ministère public.
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mais également l'arrêtdes poursuites engagées ouà engager contre lui. Cette exigence est
souvent implicite. Au cours du traitement del'affaire, le renvoyé s'adresse simultanément
à l'officier du ministère et à l'usager en leurdemandant de comprendre et de lui permettre
de réparer le tort qu'il a causé. Sans faire la distinction entre les deux actions (civile et
pénale), l'officier du ministère public renvoie laballe à l'initiateur de la plainte sur qui il
fait reposer le pouvoir d'arrêt de poursuite. «Moi je n'ai pas de problème, c'est à lui de
retirer sa plainte » souligne-t-il. Or comme nous venons de le noter, l'initiateur de la
plainte se trouve dans une position délicate qui le pousse souvent à consentir à une telle
demande. Le retrait de plainte devient alors un préalable à toute tentative de résolution à
l'amiable. La décision de classement sans suite constate et confirme le retrait définitif de
la plainte.
§5„ « Le départ sans suite »
A côté de tout ce qui vient d'être dit au sujet du classement sans suite et de la fixation du
dossier devant le juge, notons aussi le « départ sans suite». C'est celui qui affecte les
conflits qui ont été soumis à l'officier du ministère public et qui ont cormu l'une ou les
deux premières phases du processus (formalisation et traitement), mais dont le mode de
clôture est difficile à spécifier car les parties impliquées ne se sont plus présentées devant
l'officier du ministère public. Il est probable que la solution trouvée en dehors du parquet
soit à l'origine de l'abandon par les acteurs de la voiejudiciaireinitialement amorcée.
Sous un autre angle, ces « départs sans suites » sont la conséquence de
l'instrumentalisation dont fait l'objet le dépôt d'une plainte. La plainte est souvent
utilisée par les acteurs comme un catalyseur dans la recherche d'une solution négociée.
Sa seule intervention peut avoir pour incidence la prise de conscience par la partie
accusée du danger qu'elle encourt du fait de l'implication du parquet. Cette prise de
conscience peut faciliter une solution négociée qui justifierait l'inopportunité de tout
retour à l'officier du ministère public. C'est cela qui fait que certaines affaires ne
cormaissent qu'un bref, mais néanmoins stratégique passage au parquet. Il s'agit des
affaires qui normalement doivent se régler en dehors des instances judiciaires mais
subissent simplement une déviation stratégique les conduisant vers ces instances pour par
la suite être résolues en dehors desdites instances.
Ainsi, les raisons qui justifient ces décisions institutioimelles et non institutioimelles ne
tierment pas toujours à une rationalité pénale. Face à des faits infractionnels et
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punissables, le classement sans suite peut s'en suivre, non pas pour fait bénin ou non
établi comme c'est souvent mentionné dans le registre de l'OMP, mais pour arrangement
à l'amiable.
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SECTIONIL LES DISCOURS ETPRATIQUES SUR LA REFORMALISATION
§1. Le discours de l'OMP sur le retrait de la plaimte
A propos du retrait de plainte, l'on constate que l'officier du ministère public développe
un discours de nature ambivalente. Il conditioime l'arrêt des poursuites par le retrait de
plainte que doit effectuer son initiateur. «Je suis prêt à arrêter les poursuites, mais à
condition qu'il retire saplainte ». Alors qu'il sait pertinemment bien que ce retrait n'a en
principe aucune incidence surle déroulement de la procédure, on constate cependant que
l'officier du ministère public semble tolérer que le retrait de plainte influe sur les
poursuites à entreprendre. Cette manière d'agir de l'officier du ministère public démontre
son rôle et sa place dans la situation problématique. Selon le droit étatique, l'officier du
ministère public est le défenseur de la société et détient à cet effet l'action publique en
vertu delaquelle il agit aunom decelle-ci. Ce sont également ces prérogatives qui font de
luiun acteur important à un procès pénal. Parle fait de conditionner l'arrêt des poursuites
au retrait de plainte, il se positionne comme un tiers et non comme partie au conflit. Il
accorde à cet effet à l'initiateur de la plainte une place importante. Parce que c'est lui qui
a pris l'initiative de la plainte, c'est encore à lui que revient le pouvoir de mettre fin à
celle-ci. L'officier du ministère public ne voit certainement pas les choses de cette façon
là, mais en faisant reposer le poids de l'arrêt des poursuites sur les épaules de l'usager il
lui consacre en même temps un pouvoir certain. Par ce pouvoir il se reconnaît extérieur
au conflit sur lequel seules les personnes directement concernées peuvent décider des
modalités de sa terminaison.
Le fait pour l'officier du ministère public de conditiormer l'arrêt des poursuites au retrait
deplainte obéit à unerationalité dont le fondement est à situer à deux niveaux : le rapport
entre l'officier du ministère public et sa profession d'une part et de l'autre, le rapport
entre l'officier du ministère public et sa société.
a. Le rapport entre l'OMP et sa profession
L'arrêt des poursuites constitue unmécanisme permettent à l'officier du ministère public
de se débarrasser très rapidement d'un dossier. Le nombre de dossiers que chacun des
magistrats doit journellement traiter est considérable. Dans les habitudes du parquet, il
s'est institué une pratique qui consiste à évaluer les magistrats en fonctions des dossiers
qu'ils reçoivent et expédient. A la fin du mois, chacun des magistrats doit adresser au
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supérieur hiérarchique un rapport détaillant l'essentiel de ses activités au cours du mois.
L'avancement en grade dépend normalement de cette appréciation. On est donc là devant
une logique managériale qui conduit les magistrats du parquet à être attentifs au
rendement. Ainsi en se débarrassant très rapidement d'un dossier, l'officier du ministère
public gagne d'une part en temps, ce qui lui permet de se pencher sur un autre dossier et
de l'autre en nombre des dossiers traités par jour. Cela permet justement qu'il soit bien
coté. Ces éléments d'ordre purement organisationnel et professionnel viennent en effet
contribuer au renforcement du pouvoir de l'initiateur de la plainte et à l'affaiblissement
du pouvoir de l'officier du ministère public qui, contrairement au discours officiel,
devient de plus en plus seulement un acteur tiers au litige et doit pour cette raison se
limiter qu'à un simple rôle de médiateur.
b. La dérespomsabilisatioiî et îe rapport à la société
Conditionner l'arrêt des poursuites par le retrait de la plainte est une façon pour l'officier
du ministère public de s'assurer de l'acceptation par l'initiateur de la plainte de l'issue du
traitement de la situation problématique. Par le retrait de plainte qu'il effectue, l'usager
du parquet renonce tacitement à toute autre démarche institutionnelle pour la résolution
du conflit. C'est pour l'officier du ministère public une façon de s'assurer contre les
éventuelles critiques qui résulteraient de l'arrêt des poursuites qu'il se propose
d'effectuer. Dans le cas de viol, conditionner l'arrêt des poursuites au retrait de la plainte
est une façon pour l'officier du ministère public de s'assurer que l'usager du parquet
consent à une solution négociée. Ainsi, conditionner l'arrêt des poursuites au retrait de la
plainte est un mécanisme par lequel l'officier du ministère public de se « déculpabilise ».
Au moins pour la situation traitée dans un contexte spécifique, la cessation des poursuites
résulte de la volonté de l'initiateur de la demande et non de l'officier du ministère public.
Ce dernier n'est donc pas responsable de « l'impunité judiciaire et étatique » de l'acte à la
base de la situation problématique.
En outre, le statut professionnel de l'officier du ministère public ne le détache pas de sa
société. Au delà de ce statut, il demeure membre à part entière de sa société. Sur le conflit
et ses représentations, il partage les mêmes valeurs que les autres membres de sa société.
Si sa formation professiormelle lui permet de distinguer l'action répressive des intérêts
privés, la vie quotidienne ne le déconnecte absolument pas d'une toute autre réalité dans
la gestion des conflits, celle de tenter de limiter le plus possible les effets collatéraux de
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l'intervention des instances étatiques dans la résolution d'une situation problématique. La
satisfaction qu'éprouve celui qui contribue à la résolution d'un conflit est un sentiment
que partage l'officier du ministère public. L'estime qui accompagne une telle action ne le
laisse absolument pas indifférent.
Sachant bien que le retrait de plainte vient explicitement dissiper toute crainte de
l'intervention d'une sanction ce qui consolide la tentative de résolution de l'affaire à
l'amiable souvent à l'origine de la demande de cessation des poursuites, l'officier du
ministère public se prête facilement à cettepratique.
§2. Les traits caractéristiquiies de la reformalisation
Essentiellement tournée vers l'attribution de l'identité officielle à une situation
problématique traitée le plus souvent dans l'indifférence des exigences officielles, la
formalisation est un contenant qui ne renseigne que de manière superficielle sur ce
qu'elle contient. Elle se distingue des phases précédentes par deux points essentiels. Sa
forme qui est essentiellement écrite et son caractère purement symbolique. Nous l'avons
souligné plus haut, la formalisation de la situation problématique est de nature mixte. Elle
prend la forme écrite et orale. Le traitement est quant à lui une phase essentiellement
orale. Quant à la reformalisation, elle prend une forme essentiellement écrite pour la
simple raison qui touche aux exigences et contraintes organisationnelle etprofessionnelle
de l'activité d'un officier du ministère public.
Parmi les documents que tient l'officier du ministère public, le registre du ministère
pubhc ou (RMP) est un document important. Il renseigne sur les informations
importantes à propos des plaintes reçues par l'officier du ministère public et sur les suites
réservées à celles-ci par ce dernier. Les mentions qui y sont reprises sont les suivantes :
l'identité des parties, la qualification des faits et la disposition pénale qui la consacre, la
décision de l'officier du ministère public. Ces exigences professionnelles font de la
remise en forme de la situation problématique une phase essentiellement écrite.
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CONCLUSIONS
Tout au long de ce travail, nous nous sommes efforcé, au plus près des acteurs de terrain,
de dégager les pratiques quotidiennes de l'officier du ministère public etd'en comprendre
le sens. Nous avons procédé en suivant la méthodologie de l'anthropologie du droit, en
nous appuyant sur les thèses qu'elle soutient. Nous avons passé plusieurs mois au sein
d'un bureau du parquet de Lubumbashi, auprès des trois magistrats qui y officient. Nos
résultats mettent en évidence la complexité des pratiques, des représentations et des
interactions qui se déroulent au sein de ce secteur de l'administration de la justice pénale.
Nous les synthétisons de la manière suivante.
Autour de la prise en charge par l'officier du ministère public des situations
problématiques qui lui sont soumises nous avons au préalable distingué entre les
pratiques, les interactions et les discours relatifs à l'approvisiormement en situation
problématique, à la conservation et à la gestion des dites situations.
Au sujet de l'approvisionnement nous avons noté le prima de la plainte comme source
principale d'alimentation ce qui rompait radicalement avec les discours sur
l'administration de la justice pénale congolaise. La mauvaise réputation de cette
administration conduirait les citoyens à adopter un comportement d'évitement et de
méfiance à l'égard de celle-ci, renforcé par la représentation d'un agent extérieur et
« abîmeur des litiges ». Face à une telle image, le prima de la plainte comme moyen
principal d'approvisionnement nous a donc semblé paradoxal. Cependant, l'analyse du
processus de prise en charge, celle des interactions entre acteurs impliqués ainsi que du
résultat de cetteprise en charge révèle une forte instrumentalisation du parquet. En lieu et
place de la répression des actes contraires à la loi pénale, il est transformé en un organe
dont le rôle se ramène à l'exercice d'une pression la plus souvent indispensable aux
tractations qui précèdent, préparent ou prolongent les arrangements des litiges à
l'amiable. Cette forte instrumentalisation permet ainsi de lever ce paradoxe. C'est
justement puisqu'ils peuvent l'impliquer dans un rôle autre que celui relatif à ses
attributions traditionnelles, qu'au moyen des plaintes, les usagers s'adressent directement
au parquetier, faisant ainsi de la plainte sa principale source d'approvisionnement.
En outre, cet approvisionnement s'effectue dans l'indifférence de la rigueur affichée dans
la catégorisation des matières relevant de la compétence de l'officier du ministère public.
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Nous avons constaté que même les affaires civiles qui, normalement ne relèvent pas des
attributions de l'officier du ministère public, lui sont cependant soumises et celui-ci ne
s'interdit pas de les traiter. Les cas des dettes sont les plus récurrents. C'est pourquoi,
nous avons eu recours au concept de situation problématique (Pires, 2008, 67) afin
d'analyser indistinctement ces situations.
Pour se conformer à la logique pénale, qui voudrait qu'en sa qualité de maître de l'action
pénale il ne s'investisse dans une situation que lorsque celle-ci viole les dispositions du
code pénal, l'officier du ministère public développe ce que nous avons nommé par
pratique « d'infiractionalisation ». Celle-ci lui permet de revêtir du caractère pénal les
faits de nature civile. Nous avons souligné que cette pratique obéissait à une logique de
légitimation en ce sens que l'attribution du caractère pénal habilitait l'officier du
ministère et lui permettaitde se conformer aux exigences de la logiquepénale.
L'approvisionnement de l'OMP en dossier nous a également permis de mettre en lumière
l'exploitation habile par les usagers et renvoyés des rapports de pouvoir existant entre les
agents du système pénal. Ce que nous avons désigné par pratique du «pontage
judiciaire » qui consacre cette exploitation, et confirme davantage l'instrumentalisation
dont fait l'objet le parquet. Cette pratique nous a conduit à nous interroger sur la place
des «justiciables » dans le fonctioimement de la justice pénale. Les analyses de certains
juristes (Kilenda Kakengi, 2006), (Kilala Pene, 2006), qui se sont intéressés à la justice
congolaise renvoient au sujet des «justiciables » qui sur le plan politique, économique et
sociale paraissent dépourvus des ressources, l'image des acteurs subissant de manière
passive la volonté des agents de l'ordre judiciaire. Contrairement à cette perception,
souvent relayée par les déclarations verbales de l'officier du ministère public à travers
lesquelles il se fait passer pour un acteur doté d'un pouvoir important et effectif, les
pratiques observées révèlent une participation active et significative de ces acteurs.
L'analyse des interactions observées au parquet montre d'ailleurs que ces acteurs
contribuent largement à l'amenuisement du pouvoir dont le parquetier est investi, ce qui
explique que son pouvoir soit beaucoup plus faible qu'il ne l'affirme. On constate qu'il
est même parfois anéanti par ces acteurs. C'est pourquoi en lieu et place du terme
« justiciable » dont le sensnous a semblé consolider la passivité des acteurs qu'il désigne,
nous avons faitusage des termes usagers et renvoyés qui rompent avec unereprésentation
passive de ces acteurs.
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Les observations effectuées mettent également en relief l'existence d'acteurs qui
développent des activités qui se « greffent » sur celles du parquet. L'aiguilleur auquel
nous faisons allusion ici joue un rôle non négligeable. Contrairement à l'usager et au
renvoyé, qui à travers le pontage judiciaire exploitent le rapport de pouvoir entre agents
du système pénal, la présence de l'aiguilleur révèle une autre forme d'exploitation du
parquet par des agents extérieurs. Elle nous place en effet devant l'exercice par ces agents
d'une activité dont l'incidence sur l'approvisionnement de l'officier du ministère public
en situations problématiques n'est pas à négliger. Outre qu'elle, témoigne des besoins
réels dont souffriraient les usagers et renvoyés confi-ontés aux rouages de l'administration
de la justice congolaise, l'activité que développe l'aiguilleur révèle l'existence
d'« activités-greffons » qui pourraient s'observer au sein de l'administration publique
congolaise en général et dont les formes pourraient certainement varier en fonction du
secteur de l'administration publique où elles sont déployées. Il s'agit là d'une piste
exploitable qui pourrait certainement nous informer davantage sur les différentes facettes
du fonctionnement de facto de cette administration. Elle constitue également un point
d'ancrage indispensable à l'approfondissement du phénomène de renvoi au sein des
instances judiciaires congolaises.
Au delà du fait qu'elle assure un minimum de confort indispensable à la réalisation des
tâches dévolues à l'OMP, qu'elle permet une compensation du manque des symboles et
ressources nécessaires à l'exercice du pouvoir dont il est investi et lui garantit une
performance dans l'expédition des dossiers, la pratique de « l'auto-dotation » que nous
relevons dans ce travail met en lumière les stratégies développées par l'officier du
ministère public pour s'assurer un approvisionnement régulier en dossier. Cette pratique
obéit à une logique de « marketing parquetier » qui conduit l'officier du ministère public
à soigner son image vis-à-vis des agents intérieurs (supérieurs hiérarchiques) et extérieurs
au parquet (usagers et renvoyés). Rappelons que la réputation de l'officier du ministère
public constitue un élément sur lequel repose le travail d'orientation qu'effectue
l'aiguilleur. Nous avons souligné que la pratique d'« auto-dotation » participe à une sorte
de fidélisation dans les interactions des magistrats entre eux et dans celles qui les Hent
aux usagers et renvoyés. Cette fidélisation pourrait à son tour justifier le rapport du type
intuitu personae observé dans les rapports entre l'OMP et les usagers d'une part et entre
le même magistrat et d'autres agents du parquet d'autre part. Nous avons également
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souligné que l'intuitu personne occupe une place non négligeable dans
rapprovisionnement de l'officier du ministère public en dossier. C'est en effet sur base
des éléments d'ordre subjectif qui tiennent à la personne de l'officier duministère public
que certains usagers du parquet, aidés parfois par l'aiguilleur, les avocats et les huissiers,
soumettent leur litige à un magistrat bien déterminé. A l'instrumentalisation du parquet
que nous avons avancé comme élément permettant de lever le paradoxe de la plainte
comme source principale d'approvisionnement de l'OMP en situation problématique,
peut donc s'ajouter ce rapport du type intuitupersonae.
Au-delà de l'approvisionnement, ce travail a mis en lumière des pratiques, discours,
logiques et interactions qui tiennent à la conservation des situations soumises au
parquetier. Toute la phase de formahsation (avec ou sans infi-actionahsation) des
situations problématiques que nous décrivons au titre III du présent travail, s'inscrit
effectivement dans la propension à la conservation des litiges que développe l'officier du
ministère public. Au-delà des raisons d'ordre financier qui pourraient certainement
expHquer cette propension à la conservation des dossiers, se trouvent d'autres
motivations. Celles-ci sont souvent néghgées par ceux qui se livrent à l'analyse des
motivations des parquetiers, alors qu'elles nous semblent jouer un rôle important et leur
prise en compte nous parait indispensable à l'approfondissement des connaissances sur
l'administration de la justice pénale.
Ce souci de conservation décelé chez le magistrat du parquet nous a permis d'identifier
des pratiques et discours obéissant à une double logique : celle d'implication active et
celle d'endiguement. La pratique d'auto-dotation consiste pour l'officier du ministère
public à affecter ses propres ressources financières pour des tâches publiques.
L'affectation de ses propres ressources à la situation problématique témoigne de son
implication active dans une situation. Mais cela ne le place aucunement à l'abri de la
pratique du pontage judiciaire dont lasurvenance est de nature à ledéposséder du dossier.
Par une logique d'endiguement, le magistrat du parquet se livre alors à une activité dont
l'objectifest de limiter le plus possible les interventions et interférences d'autres acteurs
de l'ordre judicaire. Cette logique s'extériorise entre autre par le double discours qu'il
développe : d'apaisement et de découragement. Par l'apaisement, il tente de se détacher
de manière notable du discours très légaliste adopté pendant la phase de formalisation,
première étape du processus de prise en charge des situations problématiques qui par son
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déroulement laissait entrevoir l'imminence des poursuites pénales, pour adopter un
discours orienté vers la conciliation des parties en conflit. Il adopte en même temps un
discours visant à décourager l'usager ou le renvoyé qui serait tenté de s'adresser à
d'autres agents de l'ordre judiciaire tels les juges ou les supérieurs hiérarchiques. Cela
témoigne de la prise en compte par l'officier du ministère public de l'existence d'un
rapport de force entre lui et les autres acteurs du système, qui par leur intervention
peuvent le déposséder de la situation, mais aussi de l'exploitation habile par les usagers et
renvoyés dudit rapport. Ce double discours révèle ainsi la logique d'endiguement qui à
son tour vient garantir la conservation par l'officier du ministère public des situations
problématiques. Endiguerveut dire contenir à l'aide d'une construction. Il veut également
dire refréner. (Larrousse, 2006, 411)
Par rapport au traitement des situations, nous avons noté l'adoption par l'officier du
ministère public d'une démarche tournée vers la conciliation. Le discours sur la paix
sociale qu'il développe en témoigne largement. Par rapport à la formalisation qui relève
de la propension de l'officier du ministère public à attribuer un caractère pénal à une
situation, ce discours sur la paix socialenous place de nouveau devant un autreparadoxe.
Pourquoi attribuer une forme pénale aux situations problématiques alors que d'habitude
leur traitement s'effectue dans une logique de conciliation? Comment expliquer la
combinaison de démarches de nature opposée (représsive et conciliante) ? Comme dans
les autres cas, nous expliquons ce paradoxe par la légitimation de cette mise forme
pénale. C'est cela qui nous a conduit à placer ce discours dans la catégorie des
rhétoriques de légitimation.
A propos de cette orientation vers la conciliation nous avons également fait remarquer
qu'elle ne dépendait pas exclusivement de l'officier du ministère public. La nature des
faits à l'origine de la situation problématique, sa forte médiatisation ainsi que le type de
rapport entre le renvoyé et l'usager sont des éléments qui influaient considérablement sur
l'orientation de l'OMP, induisant ainsi une prise en charge différenciée. Dans tout les cas,
nous pouvons soutenir que la prise en charge des situations problématiques est davantage
orientée vers la conciliation. Les raisons de cette orientation sont à rechercher dans les
rapports de pouvoir en présence tout au long de la prise en charge.
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L'analyse des interactions identifiées au moment de cette prise en charge nous a permis
de distinguer les logiques sus-évoquées : de légitimation, de fidélisation, de conciliation,
d'implication active, d'endiguement, ainsi que celle dite pénale, auxquelles peuvent
certainement s'ajouter d'autres. Comment expliquer le fait que l'officier du ministère
public soit conduit à légitimer son intervention alors que les textes légaux l'habilitent à
s'impliquer dans les situations qui troubleraient l'ordre public ? Pourquoi fidéliser les
usagers alors qu'au regard de ses missions et du contexte de leur exercice il ne peut en
aucun cas souffrir d'un déficit en dossier à traiter ? Comment expliquer cet acharnement
à un approvisionnement régulier et à la conservation des situations problématiques alors
que dans nos observations nous constatons qu'il est souvent débordé par la masse de
dossiers à traiter? Pourquoi fidéliser l'huissier alors que sur le plan légal l'OMP occupe
une position hiérarchiquement élevée induisant pouvoir qu'il exercerait facilement sur
ces agents en leur intimant l'ordre d'accomplir les tâches relevant de leurs attributions ?
Pourquoi rechercher voire forcer une conciliation entre parties alors que celle-ci nerelève
aucunement des attributions de l'officier du ministère public ? Pourquoi empêcher et
éviter l'imphcation d'autres agents de l'ordre judiciaire alors qu'en tant que magistrat du
parquet il est habilité à traiter en toute légitimité des situations problématiques ? Nous
avons souligné quela prise en compte des rapports de pouvoir entre les différents acteurs
qui gravitent autour de l'officier du ministère public permettait justement de répondre à
toutes ces questions.
La présence simultanée des toutes ces logiques témoignent du travail d'équilibriste
auquel s'adonne l'officier du ministère public, ce qui nous conduit à nous interroger sur
sa position au sein du système pénal congolais. Certes, l'officier du ministère public
occupe une position centrale. Cependant, cette position est constamment déséquilibrée en
raison de l'amenuisement du pouvoir dont il est investi, conséquence des pratiques que
nous avons observées et mises en lumière d'une part, et de la complexité d'interactions
dans lesquelles il se trouve impliqué au cours de la prise en charge des situations
problématique et des rapports de pouvoiren présenced'autre part.
Pour maintenir un équilibre entre habilitation légale et pratiques juridiques il s'implique
alors dans la fabrication d'un consensus. Du latin consensus, ce terme est pris dans le
sens d'un « accord entre plusieurs personnes.» Il veut également dire « accord et
consentement d'un plus grand nombre, de l'ensemble ou d'une large majorité de
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l'opinion publique » (Larousse, 2006, 282). Selon le même Larousse, « fabrication »
signifie « action ou manière de fabriquer » qui veut dire, « faire, confectionner, élaborer
quelque chose, à partir d'une matière première ». Il veut également dire « inventer de
toute pièce. » (Larousse, 449). Ainsi, la fabrication d'un consensus s'entend par l'action
de créer, d'inventer de toute pièce un accord tacite général entre différents acteurs et
aspects de la prise en charge d'une situation problématique. La navigation qu'effectue
l'officier du ministère public entre les règles du droit et de la procédure tant civile que
pénale, l'ajustement des rapports de pouvoir qui structurent les interactions entre lui et les
différents acteurs en présence, la conciliation de l'exercice de son pouvoir légal à celui
dont sont investis ses supérieurs hiérarchiques ainsi qu'à celui qui découle des pratiques
des usagers et renvoyés, témoignent de la dynamique en oeuvre dans cette fabrication. Il
en est de même de la combinaison des discours, et logiques de nature opposée. Les trois
phases du processus de prise en charge des situations problématiques que nous relevons
tout au long de ce travail témoignent également de cette dynamique.
Par rapport au droit positif, les interactions observées dévoilent les manipulations
judiciaires et juridiques que traduisent les pratiques de contoumement, de sélectivité, de
mobilisation, d'utilisation stratégique, d'évitement ou d'extension du champs
d'application des textes légaux qui témoignent elles aussi de la dynamique en œuvre dans
cette fabrication. De plus ces pratiques révèlent l'existence au sein du système pénal de
mécanismes particuliers de gestion des situations problématiques, révélateurs d'une
activité de génie juridique et judiciaire qui nécessite un approfondissement par des
travaux ultérieurs.
Notre travail n'a pas la prétention d'avoir répondu à l'ensemble des questions qui se
posent à propos de la place, du rôle et des pouvoirs de l'officier du ministère public
congolais. Limitée à l'observation et à l'analyse des pratiques au sein d'un cabinet de
magistrats à Lubumbashi, menée selon une approche ethnologique, elle produit
cependant, selon nous, des connaissances édifiantes par rapport aux représentations
habituelles de cet acteur de la justice pénale. S'il rompt avec les approches juridiques
positivistes sur cette administration, ce travail vient non pas en opposition mais en
complément aux résultats desdites approches. Il permet comme son titre l'indique
d'approcher autrement les acteurs du S5^ème pénal.
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Les propositions que nous formulons en conclusion montrent la fécondité de l'approche
suivie en ce qu'elle permet de voir à l'œuvre un «droit de la pratique » en train de se
faire, un droit qui serévèle original, comme l'écrit Le Roy (2004, 119, 120) qui prolonge
et transforme le droit coutumier tout en « instrumentalisant » le droit écrit colonial ou
post-colonial. Les logiques et les pratiques mises en évidence révèlent un mode de
fonctionnement fortement éloigné de l'esprit du codepénal sensé les guider ; un mode de
fonctionnement qui conduit également à la dissolution du concept de « corruption » que
nous n'avons guère utilisé dans cetravail tant il nous paraissait occulter la complexité des
raisons d'agir de l'officier du ministère public. Enoutre, ces propositions nous obligent à
nous interroger sur la pertinence d'une série des principes tels : celui de la légalité de
crime et des délits, de l'indépendance des officiers du ministère public, de sa liberté, bref
d'un ensemble des principes qui président au fonctioimement des institutions judiciaires
en RDC.
De plus, ces résultats nous permettent de dépasser les différentes formes d'acculturation
juridique généralement présentées en anthropologie du droit (séparation, coopération,
incorporation ou rejet). Par les pratiques des acteurs, leurs représentations et discours
ainsi que les logiques que ce travail vient de mettre en lumière, l'on voit bien qu'on est ni
dans une séparation radicale qui s'extérioriserait par un conflit des lois, ni une
coopération ou les deux droits s'accordent des zones respectives d'intervention, ni de
rejet du droit récepteur au profit du droit autochtone. Il s'agit davantage d'un mélange qui
traduit justement le travail d'équilibriste auquel se livre l'officier du ministère public et
toute la dynamique à l'œuvre au profit de la fabrication du consensus.
Nous souhaitons avoir ouvert la voie à un mode d'approche du fonctionnement de la
justice pénale enRDC que nous considérons comme essentiel etpréalable àune réflexion
sur les transformations dont elle devrait faire l'objet pour répondre aux attentes et aux
besoins des citoyens. Si nous ne pouvons, à ce stade, prétendre à une généralisation des
résultats obtenus, les conclusions auxquelles nous aboutissons mettent en évidence un
certain nombre de constats, qui s'avèrent être une source d'hypothèses fortes pour des
recherches ultérieures,
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